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A VA NT- PROPOS
La traduction française du présent ouvrage a été faite sur a 2e édition latine, par m vers la fin de Vannée içio ; mais elle est plus qu'une s bu pie version : en effet, nombre de points ont été de la part de V auteur l'objet d'une nouvelle étude et d'une révision consciencieuse, si bien que le présent volume offre aux lecteurs /' équivalent d'une troisième édition de l'original.
Le but de ce travail est, d'une part, le désir de répondre au vœu de maints confrères et aspirants au sacerdoce, parmi les rangs du clergé de tangue française : et d'autre part, l'espoir d'être utile aux laïques éclairés, en leur fournissant un ouvrage de fonds où ils puissent se renseigner de première main.
Cette traduction — additions et changements mis à part — a visé avant tout èi l'exactitude ; elle est moulée dans les cadres de l'original (certains passages plus délicats ont été laissés en latin) et en reproduit fidèlement tous les chapitres. On y trouvera donc un exposé méthodique et classique, tant au point de vue canonique que dogmatique et moral, de la doctrine et de la discipline de /' Eglise en matière de fiançailles et de mariage, avec un commentaire aussi complet que possible des récentes modifications introduites ; en outre, à côté des questions proprement canoniques et théologiques, des aperçus historiques et juridico-civils imprimés en caractères plus petits, et donnant une idée de l'état et de l'évolution du droit ecclésiastique et civil en la matière. L'exposé parallèle de ce double droit et de ses transformations successives présente un intérêt qu'il est inutile de souligner.
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Bullarum, privilegiouum ac diplomalum Rom. Ponti(icum amplissima l <>: lectio, opéra C. Cocquelincs, Roma?, 11'.]'.] ss. Va d<> Lépn-Ie-Grand à Benoîl \IV exclusivemcnl (1470), 28 vol. m loi.
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[cta PU IX, Romae, 1848 1865, 3 vol.
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Parmi les Constitutions el les Vctes les plus importants des Souverains Pontifes en matière matrimoniale, citons: les Constitutions <!<' Pif V, Sanctissimum, du 20 \oùi 1566 : \<l Romaniun Pontificem, el Cum illius, du 28 \ov. 1566; Id Romanum, du Ier Juillet 1568; la Constitution de Sixte Quint, Cum fréquenter, du 22 juin 1587; les Constitutions nV Benoît \l\ l>n Miseralione. du 3 nov. 1741 : Malrimonia, du \ nbv. 1741 : la Constitulion de Pie 17. [uctorem Fidei, du "28 août 1794; le Syllabus d«v /'/> /\. la Constitution de Léon Mil. ircanum, du 10 févr. 1880.
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2° Ces Décrétâtes de Grégoire l\ (3), on cinq livres, donl le quatrième traite du mariage.
2° Les Décrétâtes de Grégoire l\ i'i. m cinq livres, donl le quatrième livre consacre trois titres à la question du mariage.
'i° Le.s Constitutions Clémentines, donl le livre quatre s'occupe de noire matière : il ne comprend qu'un titre ne contenant qu'un chapitre (6).
Remarque, a Les Compilationes antiqux peuvenl o-ussi présenter une certaine utilité : elles sonl au nombre de cinq, qui toutes onl précédé la collection des Décrétales de Grégoire IX.
I> \dii- employons l'édition critique «le Em. Friedberg, lanl pour les Com pilationes Kntiqua? (6) (juc pour le Corpus Juris (7).
r Dans nos citations lirées «lu Décret de Gratien. nous procédons connue suit: eh. I, C XXX, 3 chapitre 1, Cuise \\\. question :t ; dans celles «pie nous empruntons aux Compilations, Comp. I. ch. :!. IV. 3 = 1™ Compilation, chapitre '.\. livre l\ . lilro ?> : pour les Décrétâtes de Grégoire IX: ch.
1. ( elte collection est intitulée: Bxttlarium ttomanum, à partir du 6* volume
2. Cette vaste collection de canons el décrets a été précédée «le plusieurs compilations de moindre importance, notamment par: Burchardi Wormatensis Decrelorum Libri \\ <■! par l'ouvrage d'Yves de Chartres: Panormia Ivonis Carnutensis 'Mont [es li\ res 6 el 7 concernent le mariage
3 Outre qu'il constitue un recueil des canons cl décrets Pontificaux, le Decrelum Gratiani es) en même temps un traité canonique, surtout dans les Dicta.
I Ce recueil renferme surtout les canons et décrets postérieurs à Gratien, msemblo avec lès décisions antérieures omises par Gratien
5. le- Extravagantes n'onl rien au sujet dn mariage; liber quarlus vacal fil est pesté ''ii blanc).
6 Quinque Compilationes intiquœ, necnon Collectio Canonum Lipsiensis Lips 1882, I vol. m I
Corpus Juris Canonici. Lipsiae, 1879-1881, ? vol. in-4V
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Tardif, Histoire des sources du droit canon, P I mptn, U
ductio in 1 1 irù tanonici cum appendit cm int
pas juris avilis continente , Friburg l.ehrhuch ■
kalotischen, orienlaHschen und protestantisehen KirchenreehL Freiburç in l'.r . 1893 p 37 389 Viollet, oit riril (rançait
1893 1 ivre r : 1 es — rces . N retalium, I. Rom; 1898 JWo-
MULLER, Lehrbueh des katholischen KirehenreehU, Freiburg m Bj 1909; De Brabandere Van < oillii ' compendium, ed 7\ Brugis. i
1 La lettre X est ai iation rin mol J qui s ..lent
à désigner les Décrétâtes de Grég \Ti irce qn'el stitnenl m -lion en dehors du Décret de Gralh
Droit particulier
Les collections générales que nous avons mentionnées ci-dessus contiennent nombre de dispositions <lr droit particulier, notammenl les canons des Conciles régionaux el provinciaux. Outre celles-là, il en existe <1«- spé ciales, qui rclatenl exclusivement les actes des Conciles régionaux. Citons les: Concilia iniiqua Galliœ, éd. Sirmundù^ Lutetiœ Parisiorum, 1G29. 5 vol. in-fol. avec supplément : les Concilia Germanise, éd. Schannai el Hartzheim, Colonia; Vugustœ, 1759-1775, 10 vol. in-fol.; le Synodicum Belgicum, c'est-à-dire les Actes de toutes l«'s églises de Belgique, depuis le Concile de Trente jusqu'au Concordai de 1801, éd. De Ram, Mechliniœ ci Lovanii, 1828-1858 0); Concilii plenarii BaMmorensis Décréta, de 18GG el 1884 (2e cl :!' Conc), Baltimore, Murphy : Acia cl Décréta Concilii Plenarii Americx Latin», (Concile tenu à Rome en 1809) Romœ, L900, 2 vol.
Il convienl de mentionner aussi Vlnstructio lustriaca (Instruction du Càrd. Rauschcr) pro judiciis ccclesiaslicis quoad causas matrimoniale*, dans Ici Collect. Lacens., I. Y. col. 1^87 ss. : de môme que les Schemata et Postulata in Concilio Valicano propo*H<i, dans la Collect. Lacens., t. VII, cl dans M\i!ii\, Omnium Concilii Vaticani documentorum Collectio, Paderbornœ, IsTiJ.
Pour le droit particulier du diocèse de Bruges, nous nous en sommes rapportés surtoul au : Liber Manualis Sacerdotum Dicecesis Brugensis, 2* éd., Brugis, 1900 : à la Collectio Epistolarum pastoralium, Instructionum el Slalutorum Episc. Brug., (1883-1903), 17 vol. ; au Pastorale Diœcesis Brugensis, Gandavi, 1838; el aux Statuta Diœcesis Brugensis, éd. 5", Brugis,
Note. Pour ce qui concerne l<' Droit civil : en règle générale nous ne considérons dans le cours de ecl ouvrage que la seule législation du Code \apoléon (promulgué le 21 mars 1804 el appelé de ce nom à partir du :i septembre lsOTi. qui d'ailleurs, eu Belgique el en France, est resté en vigueur presque intégralemenl jusqu'à nos jours ('-). Nous suivons la lettre du Code ( i\il Belge, toul en mentionnant à l'occasion les modifications introduites en France h la législation parallèle des autres pays (3), de même que les dispositions de l'ancien Droil Romain.
Pour ce qui esl des sources : outre \c Corpus Juris Civilis, Colonise, 1624 (4) pour le droil Romain, non- nous en référons, pour le droil Belge,
1. Cette collection ne comprend que les actes des diocèses de Malines, de Gainl et <r Vjivers.
2. Nombre de Codes d'autres pays sonl basés sur les principes qui ont inspiré le Code Napoléon, comme le montre Pla.vïol, Traite élémentaire <tu Droil civil, y éd., Paris, 1908-1909, l 1. n0' 138 ss.
:{. Nous donnons en annexe. à la fin du livre, les principales disposition.-; matrimoniales du nouveau Code Allemand, promulgué le 18 août 1896, et mis en vigueur à partir du l" janvier 1900; nous donnons également an petil résumé de la la l"i ( Canadienne.
On peu! en trouver la teneur ensemble avec au commentaire dans Lbhmkuhl, /' Bùrgerlichc Geselzbuch des Deutschen Ueiches, 7' Aull., 1911, Freinur^ in Br. : De Miii. i:\AF.m:. Code civil Allemand cl T. ni d'introduction, Pari-, 1897, en donne une traduction française.
1. cf. Lauain, o. ••.. 2 pailic l.a majeure partie du Corpus 1 I < -1 constituée par les Digesta <>u Pandeetea de l'empereur Justinien (irav el Se/ouiat je contiens; donc: compilation de toutes le- lois) On désigne le- Digesta ou Pandeetes
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A. TRAITÉS CANONICO-THÉOLOGIQUES
1° Généraux.
\i< hxer, Compendium Juris ecclesiaslici, l<r éd., Brixinae, 1905.
Bangen, Instructio Pracliea de Sponsalibus cl Màtrimonio, 3 vol., Monas-
terii, 1858-1867.
l'.i vedk rus XIV, Institutïones ecclesiasticse. Tomaci, 1855, 4 vol.
— De Si/nodo diœcesana, WechliniiT, 1842, 4 vol. Carrière, Prselectiones iheologicae. — De Màtrimonio, Parisiis, 1837, 2 vol. Castelein, Droit Naturel, Namur, 1903. — ÏV, Le Droit domestique. Conférences ecclésiastiques de Paris sur le Mariage, 5 vol., Paris. 1775. De Vxgelis, Prselectiones Juris Canonici, Romœ, 18S0, Tdm. III'. De Becker, De Sponsalibus et Màtrimonio — Prêelecttones Canonicœ,
2 éd., Lovanii, L903.
De Lu< \. Summa Prœlectionum in libros Decretalium, Prati, 1904. Devtxe, The law o[ Christian marriage accordiny lo ihc theaching and discipline <>/ the catholic Church, sec. éd., London, 1909. Fagxaxvs, Jus Canonieum, sire Cormnenlaria absoliLlissinui in Quinque
Libros Décrétâtes, Coloniœ, 1676-1682, 3 vol. In L. I\ '"'. Ferraris Lucius, Prompta Bibliolheca, Migne, 1852-1858, cum Sûpplemento,
Romœ, 1899. \° Matrimonium, Sponsalia. Feye, De Jmpedimentis ci Dispensationïbus Matrimonii, Lovanii, i" od.,
Gasparri, Tractatus Canonicus de Màtrimonio, Parisiis, 1892, 2 vol. (2). Gerlach, Lehrbuch des katholischen Kirchenrechts, Paderborn, 1890. Gexxari-Boudinhon, Consultations de Morale, de Droit Canonique el de
Liturgie, 1" Partie : Momie, 2 vol.. Paris, 1907. Consultation^ 20, 41, 42,
fô, 118, 119, 125, 127, 128. 135. -- 2"e Partio : Droit Canonique, 2 vol.,
Paris, 1907. Consultations 6, 64, 66 et 71. Heixer, Grundrîss des katholischen Eherechts, 5 Aufl., Munster, 1905. Hergexrôther-Hollwech, Lehrbuch des Katholischen Kirchenrechts, Frei-
bure i. B., 1905.
l. Cet index ne donne pas 1rs traités théologiques généraux, tant dogmatiques que moraux, ni l<'s compendiums de théologie, bien que de temps ;'i autre nous invo quions l'autorité d'un d'entre eux. Parmi tes Auteurs que nous énumérons ici, nous marquons d*nn astérisque ceux que nous jugeons tes meilleurs "i les plus util. notre point de rue: cette bibliographie ainsi résumée peut suffire aux débutants.
'-'• '-' troisième édition ;i paru en 1904; nous In c.iton< parfois, notamment là où r Vuteur a changé <l'.»\ i<.
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meus, liturgieus et iudiciarius, »'• vol., Parisiig Ifr ' P ...Mm i i r Lehrbuch <lcs Katholischen Kirchenrechts, l\
Salmanticknses, Cursus Théologies MoraH IX De '
I ugdui Saxciiez Dispulationum <lc S. Matrimonii Sacramento UUri fret, \n i » i . i • . IC20, 2 vol.
Santi, Prielecliones imi* Canoniei \uxta Ordinem Decrelalium, llalislmi
188(1 l r niim\i/i,ki mu:. fi/.s / • clesèasticum unioersum. - Libei I\ Malrimonium, Ingolstadii, 1716.
Schxitzer, Katliolisches Ehereehl^ Freiburg il ^ ion
l" <!<• Weber, Die Canonisehe Ehehinderi Schulte, Uandbuch <!'•< Katholischen I h>
mscienlite resoluti in m Kiang-y
' 1 ill <>i 0G1 V Ml i III IXIEXSI6 /
Mechlinia? ; \ \. wi Mangexot, Dictionnaire <\<- Vhéologit \libat, divon
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Ultrajecti, 1 - Vering, lehrbuch des katholischen, orienlalisehen une lien
Kirchenrechts ^ Freiburg L B., lv \ i« roRius ab Vppeltern, Manuale missionariorum ; — i De Matri-
monio. 2" <'<!.. Brugis, 1911.
\ i vming, PrxU de Jure Matrimonii, ?> vol., YVarmtn 902
el i(
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\<m,i. ihis kirclili>che Ehereehl, 3e Auflage, Coin, L910.
* \<»\ Sciierèr, Handbuch des Kirchenreehis, Graz., 1898, |\ Buch.
" \\ ernz, Jus Decretalium. T. f\s : Jus matrimoniale Ecelesise Catho-
lice, Romœ, 1904 (>).
W'i i.i/ij: h. Welte, Kirchenlexikon : \° Ehe% Eheseheidung, Ehehindernisse,
Eheverlôbrùs .
C. Willems, Vhilosophia Moralis, Treviris, 1908. '/iiii.r.i. [pparatus Juris ecelesiastici, 3" éd., Pustct, 1903.
* Zhtshmax, Das Eherechi der Orientalischen Kirche, Wien, 1864.
2° Spéciaux.
Vertnys, Bruidsexamen en BruèdsonderricKt. V. K. Stemmen, 1906,
p. IÎ7 ss.
Alberti, Commentarium in recens decretum de sponsalibus et matrimonio,
Romœ, 1908'. Appelman, l uôr en in liei iluireUjI;. Onderrichtingen voor verloofden
en gehuwden, Kevelaar, 1007.
Areivdt, inalysis theologico-canonica Deereti Ne Temcrc l>e sponsalibus
et Matrimonio, Romœ, 1909 ; item apud Analecta ecclesiastiea, 1908
et 1909.
Balog, Die Ehefornworschriften der Dekrete rametsi und Ne Temere, und
die Bestrafung des Religiondieners wegen \ otlzugs der Trauung vor
dem Naehweis der Zirilelie. Stuttgart, HMo. Baxgen, Die Rùmische Curie, Munster, 1854. * Bassibey, Le Mariage devant les Tribunaux ecclésiastiques, Paris, 1899.
— De la clandestinité dans le mariage, Paris, 1904. Bôckenhoff, Die Vnauilôslichkeil der l.he (Glaube und Wissen), Mûnchen,
Bonomelli, // IHrorzio, Rpma, 1910.
' Boudinhon, Le Mariage et les Fiançailles, Paris, 1908.
Le Mariage Religieux et les Procès en nullité, Paris, 1900. Bovens, Du Divorce civil, Bruxelles, 1904. ( \n 1 \i i>. Manuel des Dispenses, à l'usiuje du cure, du confesseur et de
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Fiançailles et Mariage
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p •• i opinion \
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. I opin
prêl
i- ", rempl
m- peul pas subdéléguer poui l'universalité i m. m plus Biibd< quelqu
ion tour Bonut
délégué subdélègue «I uni bituelle.
P. 103, note 2, rempla< • r le 2 ii auil :
soutenue tout d abord i n, 1. <
\ \\ ni N \< Kl R, I C. : MlG! KL DE ARi :»/e-
menlo, n. 8) ; Ciiolpiw p M ■■- Stawdai Mat.
Gandac . II. i>. lsT ss où il rétracte l'autre inlerp
\ ces autorités vienl s'ajouter celle de Wernz, d ouvrage, à la p utorité qui se double de celle de Laui
a été confiée la révision du traité <1«- VVernz.
••n notre Faveur l'opinion <!<■ Gcnnari el Heiner ; l'interprétation pai donnée au décrel semble conduire à l'application
P. 107, note 1. melti e : < onsuft -- I t. S., m -- où es
P. 109, note 3, après Vermeersch, d. 59, mettre: Voc eusres, Los / iponsales, n. 251 : après \ \\ m Bi p. 281 s., ajouter: Miguei di Vrqui n. 150 el I
p. lî
P, lll. remplacer la note 3 par celle-ci: V< t. II. j>
Kikfi r, «•. c, p. 9 : Mk.i EL de A a. 184
Sont d'un avis opposé Woi u - - — n. V. R. th.. 1
P. 113, ligne 2, au mol catholique rci pendanl le décrel do la l - 0. du 31 mars 1911 I \ >.. III. p. 163 on \ du de recourir au S S i -• dans les cas ers
qu'il s'agil de mari - oi ractei i : une personne baptis
ment, mais née de parents infidèles ou non catholiq
e dans l'hérésie ou l'infidélité. Cf. V. R. th., 1911, p. »I1 se
P. 126, remplacer le $ aliné i par ce qui suil : Le même effet que produit sur le mai - ondilionnel l'accomplisseme suite encore de tout acte comportant chez chacune - - renoncer à la condition, c.-à-d. de rendre leur - --lu et ind»-
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pendant de la condition apposée spontanément (*) : le mariage devient valide sans qu'il soit nécessaire de formuler cette intention dans la forme Ne Temere ; il suffit que la preuve de la dite volonté soit établie, afin qu'il conste du mariage
A la note 1 ajouter: Hussarek, o. c, p. 248 ss., propose une autre explication : d'après lui la copula n'équivaut pas devant le droit à une renonciation à la condition, de façon à rendre absolu le consentement conditionnel donné antérieurement ; elle constitue, en vertu de la présomption établie par le droit, le contrat matrimonial lui-même ; mais alors on ne comprend guère comment ce contrat est valide en dehors des formalités du Décrel Ne Temere.
P. 126, ligne 22, après le mot consentement, mettre au lieu de Cf. Wernz, etc. : Cette disposition ne semble pas devoir s'entendre dans le sens que d'aucuns lui prêtent, comme si le mariage contracté sous la dite condition était annulé de plein droil et. réputé non existant (voir plus haut, au n. 21, ce que nous disons des fiançailles) ; sa portée est plutôt celle-ci : la dispense, si on l'accorde, ne sera généralement octroyée qu'avec la clause habituelle en cas de dispense simple in matrimonio contracto, à savoir que le consentement soit renouvelé après la levée de l'empêchement. Voir plus loin, aux n08 408 et 410.
P. 131, ligne 10, après le mot parties ajouter : ou bien qu'il a été contracté, moyennant dispense préalable, entre une partie fidèle et une partie infidèle (voir au n. 107) : de toutes ces espèces de mariage résulte un lien -table (ratum), qui ne demande que la consommation pour être absolument indissoluble (n. 197 ss.).
P. 259, note 1, après Palmieri, o. c, p. 127-136, ajouter : Luckock, o. c, p. 24 ss., prétend le contraire.
P. 260, ligne 10, mettre après Reai.encykl., V, p. 744 s. : Luckock, o. c, p. 17 ss.
P. 336, ligne 15, au mot mariuge, renvoyer à la note suivante : Voir à propos de ce canon du Concile et de l'interprétation à lui donner la De<lnratio super doctrina professorum Seminariù generalis Louanii de l'Archevêque de Malines, en date du 26 juin 1789, dans lu rs< iim r, «». <•.. [. p.r.Oss.
P. 404, ajouter à la note 2 : Sica, o. c, p. 374 s., prétend à tort qu'il faut demander à 1 Evêque une dispense in matrimonio contracto.
P. 155, ligne 21, ajouter- : à rapprocher de la Causa Parisien., du 13 juin 1911, dans les A. A. S., 1 TT p. 399 s.
P. 632, ligne 22, après le mot D'abord mettre: en règle générale.
P. 633. ligne 10. au mot présent, ajouter la note suivante: Ces con.-id.rations, qui expliquent la ligne de conduite du S. Siège «mi cette matière, laissent place pourtant pour une mesure exceptionnelle, en marge de la règle générale. Ainsi le S. Siège dispense parfois du vœu de chasl.-tr d'une façon absolue et sans restreindre l'effet de la dispense en vue du mariage : c'est notamment de cette façon que la S. Coimr. des Réguliers procède vis-à-vis d'un religieux à v<eux simples, en cas de dimissio.
LIVRE PREMIER
Division.
Le chapitre premier traitera de la nature des fiançailles : nous en exposerons successivement la notion, la division, l'opportunité, les éléments constitutifs, le sujet et les diverses circonstances concomitantes. Le chapitre second sera consacré aux effets des fiançailles, le troisième à leurs empêchements ; le quatrième à leur dissolutiâfy et le cinquième à leur réglementation. Enfin, nous parlerons en appendice des proclamations dnténupliales.
Division éu Livre.
Chapitre I
Article i. Notion, division et opportunité des fiançailles.
Notion. Les fiançailles (') peuvent se définir: Une promesse Notion des
1 ' fiançailks.
l Le mot: Fiançailles s*ï traduit en latin par sponsalia, substantif qui vient du verbe spondere, promettre. « Ce mot, consacré par le droit Romain, était en conformité avec une des vieilles coutumes de ce peuple. En effet, celui qui voulait épouser une jeune fille, avait coutume d'interpeller le père de celle-ci ou celui dont elle dépendait, cl de lui dire d'après la formule reçue : Spondesne ? promets-tu ? el la réponse était : spondeo, je promets. De là la personne promise s'appelait sponsa, promise, fiancée; et le futur sponsus, fiancé;... le jour où le pacte était conclu: spansalis, jour des fiançailles, et la cérémonie tout entière, ou le contrat promissoire, sponsalia, fiançailles ». Wernz. o. c, IV, n° 86. Cf. aussi Lafourcade, o. c, p. 46; Sehling, Die ïJnterscheiduruj, p. 20-21, où l'on trouve: « spater bliobcn <lin Ausdrùcke : sponsa, sponsalia, bestehen, trotzdem an Stelle der Sponsio die freie Consenserklârung trat ». Le mot sponsalia est employé aussi dans un sens moins strict pour désigner les présents que les fiancés s'offrent mutuellement.
Avant les fiançailles, la future s'appelait successivement sperata et pacta . spernta « lorsque son futur mari commence à lui faire la cour » ; pacta, quand If jeune homme a été agréé par la famille de la fiancée ». Lafourcade, o. c, p. 76.
4 N t II I I lil , I I W .
Uuclle '/'• mai bit I -■ ■
I ii. m- ailli uni mu « ontral, . mire
I uomme el la tomme, un i pai lequel est -t ace*-,
iproquement, I i nenl de t onti
I h simple projel ne suffit , i. m un-un-
que pài l une des pai lies, al
eptée par I BUU f : il l.-ml mu.- |.r.»iii.-s.-,. <i,-
••• que l- « ontral soit »tri< lemenl bil il mes, parfaitement synallagmatique i i. ol justice les deux parties à contracte] maris que j
messe d'un côté el acceptation de l'autre, mai m — •• »-n
retour ('), il peul en résulte) un tine ol
même de justice | : mais il n \ .1 nullemenl obligatin cailles, el une promesse de ce genre ne produit pas les fiançailles.
I S objet du contrai est le mariage futw 1 In n temps
opportun, ' i-dire au temps expressément déterminé par la
1. 1 11 latin "n appelle communément les terminologie se renconti GuillausM imp'-aux
Ile fut bientôt coi fut introduite pour souligner la distinction enti '.rat de
contrat matrimonial. En effet, vers le \MI - femme mariée, ma;-
vierge, s'appelait généralement t\ - pouse qui, ayant
établi d( làtions conj
non consommé portait aussi le nom d ifio, fiani. a qui était de nature
oduin la confus P • • i auteurs 4 I • ■ -
l itrat matrimonial npontalia dt prmienti, rat de fiançailles, qui pré-
If mariage, spontalia de futwo.
ontral es! lemenl synallagmatique quand les parti
le fait mâme de la convention, à qui sont censés : iraient •' -talion a laquelle
elle a droit . Mgr Waffe i D iasfifta. I. 1 : bry et Rau
i d'une promesse de mariajj ri >mporte
pas nécessairement une prou sa nr l peul très l>ien se faire qu'une per-
sonne accepte la promesse de mariage qui li proque-
ment. Cependant l'acceptation, i stances concrètes qui l'accom-
ent, aur leur d'une promess Cf. S mklzgrcebbrv,
In l. IV Décret . lit. I. n ■ 44
D effet, théoriquement, il peut - qu'une proi - ^enr**. n
rie d'une promesse en retour, produis - n au mariage, au cas où la per-
sonne qui a bénéficié de la promi se - ris ■ ritiquement parlant, ce cas ne
résenti guère : car i - celui qui promet mariage, n'a l'intention
de s'obliger que pour autant que l'autre partie consente à contracter la même obligation moyennant la m<"n
Pour autant qu'il faut l'admettre, 1-blieation que cf-tte promesse entraîne arec elle, n'est, en règle générale, qu'une obligation d< 'ig-ation légère d
nature ; toutefois, l'intention <4ui promet peut la transformer en une obliga-
tion grave de justio I intention est à dédnin - la
plupart des cas). Cf. Mgr Waftei c , I. n* 534 : Coll. Brug.. t II. p. 130 ss.
volonté des parties, ou bien iixé d'après les circonstances ou les coutumes locales (1).
L'objet sur lequel le contrat porte requiert évidemment que celui-ci soit passé entre un homme et une femme, ou pour mieux dire entre un homme déterminé et une femme déterminée (2).
Espèces. Les fiançailles sont 1° solennelles ou clandestines : Différentes ad'après qu'elles sont ou ne sont pas célébrées avec les forma- ^" lités prescrites par l'autorité compétente. Ainsi les fiançailles sont clandestines non seulement quand elles sont contractées en privé et secrètement, mais aussi quand elles ont lieu publiquement en passant outre aux formalités susdites.
2° Absolues ou conditionnelles.
3° Confirmées ou simplesy d'après que le contrat est ou n'est pas accompagné d'arrhes, de serment, ou d'autres stipulations, telles que certaines peines contre celui qui enfreindrait sa promesse.
, . -in-
opportunité. Bien qu'il n'y ait aucune obligation à faire pré- Opportunité
, , , • in h i . ii ,i on convenance.
céder le mariage des fiançailles, la nature des choses et les prescriptions de l'Eglise ne l'exigeant pas, cependant il convient de le faire : on évite ainsi toute malencontreuse précipitation ; et puis le sort des futurs en devient plus sûr, et on a mieux l'occasion de découvrir les empêchements éventuels ainsi que l'antipathie respective toujours possible des caractères (3). Du resle les fiançailles étaient déjà eu usage chez les Hébreux (4), les Romains (r>), les Germains (,;) el les chrétiens de la primitive
1. Concernait l'intervalle qui séparait, dans le droit Romain, les fiançailles «lu
mariage, cf. Sehling, / nterscheidung , p. 21 22; l.\ < un . o. p., p. 74; pour les
coutumes Germaniques, ibid., p. 40.
2. De là, comme Webnz le dit fort bien, ouvr. cité, IV, n° 98 : « la promesse faite par un jeune homme de choisir entre trois sœurs celle qu'il préfère pour son épouse, ne produit aucunement l'obligation des fiançailles, même si elle est acceptée et gratifiée d'une promesse en retour. Il en résulte à la vérité une autre espèce de contrat promissoirè. .. De même, on ne peut dire qu'il y ait fiançailles au 20s où le jeune homme promet de ne pas épouser d'autre personne que telle ieunc fille, à moins que les circonstances ne montrent clairement que cette formule plutôt négative et conditionnelle manifeste une intention positive et absolue de l'épouspr vraiment ». Au reste, sous la nouvelle discipline du Décret Ne Temere, dont nous parlerons au n" 6, c'est à peine s'il y a lieu de s'attarder à ces distinctions, étant donné que le> fiançailles soumises au nouveau régime ne peuvent plul guère se conclure, sauf entre deux personnes bien détermim
3. Cf. RoussieaUi dans la Revue des sciences ecclésiastiques el lu science catholique, II. ]). 17fi s.
4. Les fiançailles par lesquelles les paient- promettaient de donner leur fille à un homme, s'appelaient Thenain ou Sckidduchin.
Cf. PtJTON, O. C, p
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AkiK i i -. De l'Élément constitutif des fiançailles ou du
consentement.
/<• L'élément constitutif dea fiançailles, comme il ressort d
notion môme d< .nn-.ii. esl le consentemenl mutuel -*i » i futur
mariage. Or ce consentement, comme dans t"'ii contrat, <-i< d abord interne, libre, manifesté extérieurement, absolu, iimultané el légitime; <l«' |>lu^. vu la nature de l'objet sur lequel p'»rte
!«• contrai «pu non- ipe, il faut en particulier, fcoul j
comme pour le mariage Lui même, qu'il -<»ii un consentemenl propre el personnel : il s'agil en effet •!«• promettre une cl donl les fiancés seule pesvenl disposer. Voua parlerons qualités générales du contrai quand noua traiterons du i temenl matrimonial, el l'on 'l«»it appliquer ici ce que noua <ln alors. Il suiiit <!«• noter pour l<^ moment que /" légitimité du oontral requiert <pi il ^>it passé «'ntr.- personnes habiles et dans la forme prescrite pour leur validité; <•( que, pour déterminer l'habilité des personnes ainsi «ju»1 la forme du contrat, il ne faut pas seulement tenir <"iu|>t«> de- dispositions du droit natw mais aussi des dispositions du dmii positif, dispositions déterminées par l'autorité compétente. Vous montrerons plus loin «pi^ l'Eglise jouit tte autorité pour les fiançailles dea chrétiens,
et L'autorité civile pour lés fiançailles dea infidèles.
1 \\ rnw. o c, IV, 88. 1 i oux fiançailles préalables fut même intro-
(luile dan> certains endroits. Cf. i
\ ii-i en Italie, m Hollande, en Es| - n Portugal.
:?. T. 'auteur j expo» au sojel d. la célébraUon des fiançaill - outumes
et cérémonie* actuellement encore en isac en différentes contrées ; et il émet le vtu de voir réintroduire les fiaafaiUes Lins la législation civile.
Ce qui a trait à l'habilité des personnes, sera exposé au chapitre III, où nous décrirons les empêchements des liançailles ; il ne reste donc plus qu'à parler brièvement :
Des formalités du consentement. formalités:
1. En soi, et en droit naturel, le consentement n'est subor- «« droit natudonné à aucune formalité ni solennité quelconques. De quelque manière qu'il soit exprimé, il est valable, pourvu qu'il ait les caractères d'un vrai consentement de l'espèce, d'après ce que nous venons de dire. Il n'importe donc nullement de déterminer par quel signe le consentement doit être manifesté. Ainsi le silence même, dans certaines circonstances, peut suffire à présumer le consentement et à en avoir une certitude suffisante (]). De même la copula (l'acte sexuel) peut facilement inclure le consentement aux fiançailles ; et même dans le [or externe elle est présumée le comprendre, non pas toujours et prise iftsolément, mais parfois, et dans des circonstances déterminées ; par exemple quand elle fait suite à une promesse ou à une proposition de mariage, faite par un homme à une femme honnête et vierge. Kn effet, « cette femme est censée, comme dit Santi, o. c, 1. IV, lit. I, n° 27, ne s'être donnée à son poursuivant que dans l'intention de se marier à lui plus tard, et dans la persuasion qu'il sauvegardera son honneur par le mariage (2) ».
1. C'est dans ce sens qu'il est décrété au chap. unique in Vl°, IV, 2 : « Les fiançailles, que les parents contractent souvent pour leurs enfants pubères ou impubères, obligent ceux-ci, s'ils ont consenti en termes exprès ou tacitement, par ex.
étant présents, ils n'ont pas protesté; les fiançailles, dans ce cas, produisent l'empêchement d'honnêteté publique. Il en est de même si les enfants, absents au temps des fiançailles et même n'en avant pas connaissance, les ratifient après coup, une fois mis au courant, et ce soit tacitement, soit en termes exprès. Hormis ces cas, les fiançailles, contractées par les parents pour leurs fils, n'obligent pas ces derniers, et l'empêchement d'honnêteté publique n'en dérive pas ». Cf. Santi, à ce passage, n"* 14 et 24 ; Anal, eccles., 1901, p. 45 s.
2. Au sujet de cette présomption, remarquez : a) qu'il s'agit du for externe seul. En effet dans le for interne la valeur des fiançailles dans le cas donné dépend de l'intention de la femme qui, permettant l'acte sexuel, veut par là, ou ne veut pa- promettre réciproquement le mariage. Et même, au for externe, cette présomption n'est pas « juris et de jure », c. -à-dire qu'elle n'est pas inéluctable : elle tombe au contraire chaque fois qu'on peut prouver que l'intention n'a pas été de donner une promesse en retour, b) Pour cette présomption du for externe, ,les deux éléments, dont nous venons de parler, sont de rigueur: à savoir la moralité de la femme, et de la part de l'homme la promesse préalable, claire et certain», de mariage : des manifestations amoureuses de son côté ne suffisent pas à prouver cette promesse. De là vient, comme le fait observer S>anti, 1. c, que « dans presque toutes les causes proposées à la S. Congrégation du Concile en ces derniers tenip-. les procès concernant la validité des fiançailles ont abouti à une sentence négative malgré l'acte sexuel perpétré, et. malgré les propos amoureux et la fréquentation familière qui avaient précédé >•>.
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Il Le dioit positif
I '«Mil II II. il .|. •• Uilfli i I
ni' »- (• inj.s, liavail pirsint .iu< mu' lunualil ;iint<; quel
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suppliques n'aboutissaient \ qui
svaienl risqui d< subordonner la validité tnnçnîll n.-^
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I .i premièn •'< rogation à cel étal d< de l'Espagne. En date du 31 janviei iss". le déclara
m valides les fiançailles, <|ui raient
moins tfun écrit publi (devanl notaire). \ défaui de ■ ■•■' • le document contenant dispense d'un empêchai manl
du palais (épis4 opal ) ne poui rail en tenir lieu lut introduite eu égard aux coutumes ril pu-
blic attestant les fiançailles était de rigueur depuis la promu lion de la Pragmatique Sanction, en l£ . Plus lard,
l* janvier 1900, Léon Mil. accédant aux prier* - Pères du Concile de l'Amérique Latine, oute <■•
contrée la prescription déjà en vigueur en Esj -
i Les fiançailles des infidèle* sont - - la phq iux
seul'- dispositions du droit naturel, puisque l'an) ..le. comme oou>
noté, n'a rien statué A lenr sujet.
i n effel l'expi . titré Buffisamneal quels périls c*
Iralnent avec elles: d'abord, des ex le crueUes
pour les jeunes filles •• rience : • n second Lieu des brouilles
sans fin Cl l >• \ Temen dont le texte est imprime a la fin du 1
aussi Coll. /*'"</.. t. XIII, p.
Fi m lh In R ; Wbrnz, o. c. IV •: De Bêcher, De Hoir
Gasparai, o. c, t. I. n- 24 el 25 * R I* ' XXV, I surtout
eontemp.. 1898, p. 489 SE la Causa du 17
où l.i S ' l répond: Différé. Le Concile de Trente a rejeté la pr décrétant que tons ceux qui à l'avenir tenteraient de contracter mariage ou fia*cailles sans la présence d'au moins trois ténu - :ent frappés d'inhabilité i
- • t que ceux-ci seraient nuls ■ Efet . Théine:
II. p
l. Cf. Gasparri, o. c. n° 26 el N. R. Th., t. XXIV. p. 1 ; - i on cite le décret de la S « » en date du 11 avril 1891, qui statuait que la déclaration de l'an restée en vigueur nonobstant la modification introduite dans le code civil Espagnol.
- suppliques des lu Concile plénier de l'Amérique Latine, au V"
• 911 S S inteté veuille étendre à toutes les régions de l'Amérique Latine la déclaration de la S. C. du Concile, donnée pour l'Espagne le 31 janci- •lire : que les fiançailles contractées dans nos régions sans écrit public soient inva-
Enfin tout récemment une nouvelle législation a été introduite Depuis par le fameux Décret Ne Temere ('), édicté le 2 août 1907 par la p année j 008. ' S. C. C, et devant commencer à sortir ses effets à partir des Pâques de l'année 1908.
Voici ce qui y est statué : « Sont seules tenues pour valides et produisant leurs effets canoniques, les fiançailles qui auront été contractées par écrit, avec la signature des parties, et, en outre, celle du curé, ou de l'Ordinaire du lieu, ou au moins de deux témoins. Si les parties ou l'une d'elles ne savent pas écrire, il en sera fait mention dans l'écrit lui-même, et on ajoutera un autre témoin, qui signera avec le curé ou l'Ordinaire du lieu, ou les deux témoins dont il est parlé ci-dessus ».
Un bref commentaire de ce statut nous conduit aux constatations suivantes :
1° La formalité prescrite est de rigueur pour la validité même Le Décret Ne , r .„ ,., , . , ,, . , Temere exige,
des fiançailles. 1 oui, le monde est d accord pour en conclure <\ue />our /a vaiiles fiançailles contractées sans ces formalités ne produisent aucun dlté .„ fia"'
^ cailles,
effet au for externe de l'Eglise, aucun effet canonique proprement dit; c'est-à-dire qu'elles ne sont pas reconnues par l'Eglise, et ne produisent ni l'empêchement d'honnêteté publique, ni une obligation au mariage propre à être invoquée au for externe. Mais on discute le point suivant : ces fiançailles sont-elles nulles au seul for externe, ou bien la nullité s'étend-elle même au for interne, si bien que de leur nature elles n'aient aucune valeur même en conscience, et doivent être considérées comme non avenues (2) ? La première opinion semble cire conforme au texte du Décret (3) ; cependant la plupart des auteurs (4) préfèrenl la
lides, et que cet écrit ne puisse être remplacé ni par l'enquête matrimoniale m par le document de dispense d'un empêchement, dressé au palais épiscopal ou ailleurs, d'où l'on puisse inférer un,' promesse sérieuse de mariatp: ». La S. C. préposée aux affaires ecclésiastiques extr. a répondu: du Y". \ecordé par faveur pour toujours... Cf. Aela S. Sedis. WYII. p. 553: îcta et décréta concilii plcnarii Americce La* tune. n° 592, avec la note.
1. Le texte du Décrel esl relaté à la fin du livre: quant à son économie générale, voyez, ce que non- dirons pins loin au sujel des formalités <ln mariage.
2. Des fiançailles invalides peinent ceites produire par aceidens différentes obligations, par exemple celle de réparer les dommages causés, au cas où l'une des parties a employé vis-à-vis de l'autre le mensonge i t le «loi, ou bien a réussi, grâce à la promesse de mariage invalide, à amener l'autre à la Copula. Voir plus loin, n° 18, en note.
3. Cf. Notre commentaire, p. L2 ss. ;'Vais den ^cki I avoue aussi, ". c., p. 2.
4. Ainsi le R. P. Vermekrsch, Se Temere, n' ■.'.'!: le Card. Gennaoj, ". c, p. 19 -. : Ojetti, In Jus pianum, n* 19; Di Becker, Legislatio nota, p. 20; Bi sson, dans la JV. B. Th., 1907. p. 613 ss. Choi pin, o c . p 8 - Hi/i m. •• c, p. 18 ; AlLBErti, o. c, p. 8; Domaica, o. c, p. :il : Ned. Kath. Stemmen, 1907, p. •'!:>" Ari ndt,
BIBLIOTHEQUE DE DRÛ1L
I II
ut t|u< i jueav
lion i' lanl i obligation uteuse en
Lhéoi i< i" ut **é La fon
rOI 'li; il d( Il ■• r i • .mIi lîl (|U I 'OU
. i// . 0 tit'iit , OU an mOU\ i le»
|..n n. '.h i h e 'i elli - H-- -.i\«-i liei
pai un témoin qui i ne l & » il A leur pli I on
en fail mention lans i >
I é< i ii doil • ■ me iemp pai rti ■ . leur
lenanl lieu, el par le cur i Vi ordinaire ou lea d
\insi donc en l'absence de l'un de* futurs, il ne suffit ; l'écril --il BÎgné par l'autre en même t. -mi»- que p les deux témoins, el soil remis après coup au pi «i111 ■ •
son tour signe avec le curé ou les témoins (li : non, il faut la présent e simultanée des deua pat lies contractantes et d< ne,
de sorte que ceux ci puissenl attester le consentemenl écrit fiancés i ).
De plus, pour la validité des fiançailles, l'écril doit êtri daté,
de la date.
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Qui faul-il entend la dénomination iV Ordinaire et ds curé? \ xpo-
QS plus loin du mariage. Il ne faut ;
comme pour le mariage, qu'ils soient aux fiançai.
\ / qu'il suffit qu -'ient authentiques el manuscrites, et qu'il
importe peu qu< de racle soil écrit par une main étrangère ou m*me -
imprimé Mais remploi fe ou de la machine à écrire pour la signature
invaliderait l'acte.
4. Decr de i - « C. du 27 juillet I - I", à la Tin du traité.
Rien n'empêche pourtant que l'une ou l'autre partie al mplac^r
par un mandataire, qui. dûment présent. apr> - - -ienaturv au lieu et place du mandant, faisant mention du mai Voir ci-dessous, au n* " ras nous
disons des mariages par ion.
c'est-à-dire faire mention du jour, du mois et de Tannée (l).
Il faut entendre par l'Ordinaire ou le curé qui doit signer comme témoin qualiiié (2), l'Ordinaire ou le curé du lieu où le contrat est passé ; il importe peu à la validité du contrat, ou même à sa stricte licéité, que ce soit l'Ordinaire ou le curé propre des contractants ou non (*•) : mais le signataire autorisé ne peut se faire remplacer par un autre (4). s.
3° La loi nouvelle s'étend à toutes les fiançailles, contractées Portée
_ . r. du Décret.
entre des futurs dont l'un au moins est du rite catholique Latin ( ). Nous expliquerons ceci plus au long, quand nous traiterons des formalités du mariage.
Les dispositions du Décret ne s'appliquent qu'aux iiançailles contractées à partir de sa promulgation, c'est-à-dire à partir du Dimanche de Pâques de l'année 1908 (19 avril), et elles n'ont pas d'effet rétroactif : conséquemment les fiançailles, contractées avant cette date, tombent sous la législation ancienne.
Corollaire. La disposition du droit, d'ailleurs pou pratique, qui regarde Il n} existerions les fiançailles présumées, peut être désormais négligée pour tous les cas presque plus soumis au Décret /Ve Temere : elle portait § 1, chap. unique, in VI , IV, ^y]p,ésumées pu et ch. 14, X, IV, 2, que si de- impubères, non proches encore de la puberté subséquentes à et chez qui la précocité ne supplée pas à l'âge, contractaient (invalidement) Vacte sexuel. mariage, ils étaient censés contracter par là des fiançailles valides, fiançailles amenant éventuellement l'empêchement d'honnêteté publique au pre-
I Même décr., au 2". T. a mention du lieu n'est pas de rigueur, mais elle est opportune, ne aerait-ce que pour faire voir que c'est bien le curé de la paroisse qui a signé. Une erreur dans la date, même involontaire, rendrait pour le moins la validité il.-- fiançailles douteuse.
2. Quand un curé remplit l'office de simple témoin, et signe en même temps que le second témoin, il importe peu qu'il «oit oui ou non le curé du lieu ou le contrat esl passé.
3. Décr de la S I ('. du 28 mars 1908, au 7"; cf. Coll. Brug., t. XIII, p. 470 s. où l'on dit qu'il faut* conseiller aux fiancés de s'adresser au curé propre de la fiancée, qui soi! en même temp- le curé du lieu où les fiançailles se contractent.
4. Même décr., art. 6. Cette disposition est conforme à la nature de l'office en question ; car le curé n'exerce pas ici de juridiction, il n'est qu'un simple témoin aulorisé . et cette dernière charge ne peut guère se déléguer, à moins de permission expresse, comme c'est le cas pour l'assistance au mariage.
5. Bile concerne donc aussi les fiançailles célébrées en Espagne et dans l'Amérique Latine. Les formalités particulières qu'une disposition spéciale du droit avail établies pour ces contrées sont abolies. Cf. Décr. de la S. C. de Sacr., 12 mars 1910, art. 7. \
fi. « Si un pubère ^ un impubère, ou deux impubères, non proches encore de la puberté, et chez qui la précocité ne supplée pas à l'âge, avaient voulu contracter mariage (per rerha de pressenti : eel engagement gni par une interprétation du droit arait seulement la râleur de fiançailles de futuro\ ... une fois l'âge de puberté acquis, ne passe pas a l'étal île mariage de prsesenli... Cependant ce contrat, invalide par rapport au mariage, esl valable en partie: il fait naître l'enipérhement d'honnêteté publique ».
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3° « L'habilité » <>u L'aptitude - marier un jour.
La première condition fail défaut chez !»•- fous et les à moins qu'ils ne passent le «outrai dans un intervalle lucide, mais '-11»' n»1 manque pas nécessairement chez les 9 muets, ni même, g aux méthodes pédagogique -
chez les sourds muets, fussent-ils en même tera - - l
IV
Quant à la seconde condition, il peut se faire qm - enfants, qui n'ont pas encore atteint l'âge de sept ans, et chez qui In | cocité supplée à 1 '. _ - >ien1 suffisamment «1 - a pour
être à même, en <lr<»it naturel, de contracter des fiançailles : mais /c droit ecclésiastique semble n»" pas admettre l^ur habilité, la
Cbap. unique, in YI\ IV
0 Werjïi, o. c, IV. if 161, note lin .
présomption d'insuffisance de raison éUuit considérée comme inéluctable (\uris et de iure). C'est la sentence que nous croyons pouvoir tirer des ce. 4, 5, 13, X, IV, 2 et du chap. uniq.. in VI0, IV, 2 (L), contre Santi, o. c, 1. IV, tit. II, n° ï.
La troisième condition sera développée au chap. III, où nous
traiterons des empêchements des fiançailles.
Note. Les impubères ne sont pas inaptes par le fait même à contracter Fiançai lies des des fiançailles, ni en droit naturel, puisqu'il s'agit d'une promesse de impubères. mariage (utur, ni en droit ecclésiastique, comme il ressort clairement de tout le titre 2° du livre IV des Décrétâtes, et du VI des Décret., 1. IV, 2. Cependant les fiançailles, avant la puberté, bien qu'elles soient valides, sont fort à déconseiller, et les impubères ne doivent pas être admis à les contracter ; elles sont d'ailleurs de par le droit canon rescindables, comme nous le dirons plus loin, au n° 24.
Article 4. Circonstances qui accompagnent les fiançailles.
A. Le serment. l2
Quand il s'ajoute à des fiançailles valides, le serment double Influence du
», 1 ,. , • • 1, .,. • , ,. • , •> serinent sur les
1 obligation de justice d une obligation de religion : cette dernière fiançailles. dure aussi longtemps que les fiançailles elles-mêmes et cesse avec elles. Mais le serment ne convalide pas (2) les fiançailles invalides par ailleurs, par exemple, celles qui sont célébrées sans la forme prescrite ; bien plus, il n'a clans ce cas, semble-t-il. absolument aucune valeur (3).
B. La condition.
\ous 'remettons aux nos 85 et ss. L'explication des notions et influence de
principes, concernant les conditions apposées aux contrats de ffu„e°'
L'espèce. Il suffira ici des remarques suivantes : condition
1° Les fiançailles contractées sous une condition résolutoire résolutoirer sont valides, et produisent leurs effets propres ; mais elles cessent d'exister dès que la condition apposée se vérifie.
2° Contractées sous une condition suspensive concernant Yave- suspensive.
1. « Si des enfants se fiancent entre eux, même si l'un d'eux est âgé de plus de -ept ans déjà.... ces fiançailles, nulles dès le principe ne produisent pas l'empêchement d'honnêteté publique ». Cf. aussi dans le droit Romain, 1. 14, Dig., XXIII, I : Yves de Chartres, Panormia, \ I, chap. 13, rapporte les disposition- de
relie loi. (MlGNE, t. 161, COl. 1246)
2. Cf. Lafourcade, o. c. p. 16G : Dignant, De virtute religionis, n° 256 s. Touchant l'opinion, attribuée à Yves de Chartres, qui donne aux fiançailles doublées de serment la valeur du mariage, cf. ESMtKIN, o'. c. I, p. 104 ss. : à noter aussi ce qui est dit au n° 14, dans la note 2.
3. Van de\ Acker, o. c, p. 13 s. — Woun rs, op. c, p. :îl 9S., est d'un avis con traire.
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'4- I La Copula.
\rant le Concile de i renie I .les
lu fiançailles dûmcnl contractée», entraînait par le fait même, une pn-somption irv
entra. table Ijuris et de jure de m une
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J. Quand il y a doute au suji t d< la n il condition apposée, ou de sa valeur
suspensive ou irritante, il faut plutôt pencher la balance en faveur i
liberté, c-à-d. en faveur de la nullité ^ndis que, pour ce qui re^
le i il f.mt par contr»- b'« n t-nir plutôt i ir de l'acte.
i. Cf. le décret d'Alexandre III, IV decr., I, c 13 Vemieiu el s..ri">it 1* d< <l> ' IX. même titre, c 30 S quelqu'un pr> r.e femme M de
t'épousi r. i 1 la connaît ensuite, et qu«' devant l'Eelisr- il en épouse aWs une autre, et la connaisse également, il est tenu de reprendre la première ; en effet, bien que l« premier mar it que présumé, aucune preuve ne peut être admise c
mption-là. Il s'ensuit que 1< second mariage n'est ni réel ni vahd I.éon XIII, dans sa Constitution Consensus mutuus, dont nous parlerons ta atteste la même chose, et dit que les Pontif» -s Romains « ont voulu donn>-: présomption une force telle, qu'elle-même établisse un droit stable, ayant force de loi. et n'admettant aucune preuve du contraire », sauf évidemment une preuve directe et tout à fait évidente.
5. Au /or interne cette présomption cédait le pas à la vérité acquise en sens
lé, et en conscience on devait tenir le mariage présumé pour valide ou bavai d'après que les fian nt oui ou non établi les rapr
HmenK d'époux à épouse Cel - tion entre les deux fors était certp = de nature
été faite dans les dispositions d'époux à épouse, et par conséquent, devant l'Eglise, elle incluait un consentement matrimonial et constituait le contrat de mariage : vainement aurait-on opposé à celte présomption que les rapports avaient été totalement dépourvus de sentiments maritaux ; qu'ils n'avaient été qu'une simple fornication ou même un viol f1).
A partir du Concile de Trente, annulent tous les mariages clandestins, et exigeant pour la validité le consentement donné devant le curé et deux témoins, ces mariages présumés (2) furent par le fait même supprimés pour tous les pays où le décret Tametsi était en vigueur (3) ; pour les autres, l'ancien droit des Décrétales était toujours debout.
à faire naître maints conflits ; il pouvait se faire qu'un homme fût forcé, sous peine d'excommunication, de vivre avec une femme qui n'était pas la sienne, et de laisser là celle qui était son épouse légitime en conscience.
1. Esmein, o. c, t. I, p. 142 ss., estime que celte discipline, d'après laquelle les fiançailles, suivies de la copula. passaient <le droit à l'état de mariage, a été introduite grâce à la copulatheoria, admise autn fois par beaucoup de théologiens. Cette théorie, dit-il, enseignait, d'après la formule bien connue, que le mariage commence par les fiançailles et se parfait par la copula : en ce sens que l'acte sexuel, pris en lui-même et sans tenir compte de l'intention qui y avait présidé, apportail aux fiançailles (mariage commencé) l'élément qui rendait le mariage parfait ; ainsi on comprend que le mariage ne fût pas invalide par défaut de sentiments conjugaux. Lais sant pour plus tard la discussion de cette question embrouillée, nous n'examinerons pas maintenant jusqu'à quel point fut reçue en droit canonique la copulatheoria ; mais nous donnons dans le grand texte une interprétation qui nous semble meilleure et plus naturelle pour expliquer la discipline de l'Eglise : le mariage eu question n'était pas censé constitué par la copula (perpétrée après les fiançailles) comme telle, tuais en tant qu'on la présumait être une manifestation d'amour conjugal et de consentement au mariage.
Lafourcade, o. c.| p. 170 ss., suppose que celte présomption a été introduite pour empêcher les agissements frauduleux de ceux qui, unis par un mariage clandestin et vivant maritalement, auraient voulu rompre l'union conjugale, sous prétexte qu'ils n'avaient jamais donné qu'un consentement de fiançailles et non un acquiescement au mariage. Au reste, ces sortes de présomptions n'étaient pas si extraordinaires, même dans le droit Romain, dont l'Eglise a repris nombre de dispositions. Ainsi Sun ino, l nlcr.schciduiKj, p. 14-16, montre comment le droit Romain présumait le consentement matrimonial et le mariage lui-même du fait que l'homme eût amené la femme dans sa demeure ; bien plus, dans Esmein, o. c, t. I, p. 103, nous trouvons la !\'ovella 74, d'après laquelle l'acte sexuel faisait passer les fiançailles à l'état de mariage. Cf. aussi Lai ourcade, o. c, p. 75 et 96.
Lavourcade remarque en outre, o. c. p. 220 et p. 227. et il est intéressant de le noter, qu'une discipline semblable existe encore actuellement dans le droit civil Suédois et Ecossais : « Lorsque les fiençailles ont élé suivies de cohabitation, la copula carualis produit des effets analogues à ceux qu'elle engendrait dans l'ancienne théorie des matrimonia prsesumpla. Elle forme un mariage imparfait, irrégulier, qui ne peut être rompu que s'il existe une cause légitime de divorce. Le mariage doit être célébré : si le fiancé s'y refuse, sa fiancée est déclarée son épouse légitime et jouit sur les biens de son mari de tous les droits 7ue lui assure la loi. » Cf. Nystrôm, o. c, p. 245 s.
2. Pour la notion du mariage présumé, voyez plus loin, n* 92.
3. Que le Concile de Trente ait abrogé les mariages présumés dont il s'agit, pour tous les pays où le Décret Tametsi est en vigueur, c'est ce que Léon XIII enseigne clairement, dans la Constitution déjà citée : « Ensuite pour les mariages clandestins étant donné que le Concile le Trente les a déclarés nuls et invalides, l'ancien droit, comme il est juste, a cessé d'exister partout où la loi Tridentine a été promulguée ou reçue par les us et coutumes ».
Et certes l'acte sexuel, considéré en lui-même, bien qu'il suive les fiançailles, ne manifeste pas nécessairement l'affection conjugale et le consentemenl au mariage, puisqu'il peut être perpétré dans une tout autre intention ; il n'induit qu'un. • pure présomption, et partant, même en présence du curé et de deux témoins, il ne comporte pas nécessairement le consentement requis par le Concile de Trente.
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do la copula
\. Les dispositions du Décret A i lont il a été question pi ont
remplacé les dispositions du Concile de T Iles sei nt développées plus loin.
ne peu! plus même leur appliquer la prsesumplio (uris tantuml tandis que les mariages qui en sont exempta le peuvenl encore, mais seulemenl quand
les relations se passent de fait dans les sentiments d'époux à épouse.
D. Peine, arrhes, présents.
Il arrive qu'une peine soit stipulée contre celui qui se rétracte : ou encore que l'on se donne mutuellement i\*-> arrhes, c'est-à-dire des biens meubles ou immeubles en signe de fiançailles et en gage de la loi promise. C'esl surtoul le l'ail du fiancé, qui témoigne par la son amour et sa bienveillance. Or :
lo Les présents, s'ils sont «le peu d'importance eu égard à l'étal de lorlune du donateur, sont censés donnés absolument, et ils ne doivenl être restitués en aucune hypothèse bien que le plus souvent on les rende en cas de rupture. S ils sont Importants, ils sonl censés donne- sous la condition implicite de contracter mariage. En cas de dissolution, il faut donc les restituer, saut pourtant à les conserver parfois, a litre de compensa lion, aux dépens du futur qui se rétracte injustement.
2' Les arrhes ou gages ( ' i. peuvenl être redemandée une fois le mariage conclu : en cas de rupture des fiançailles, la partie <nu résilie injustement son engagement doit les rendre, et l'autre peul les garder ; mais si le rouirai est résilié a hon droit, on doit se les rendre réciproquement.
3* Il > a doute quant aux peines. Sans doute la peine stipulée contre celui qui résilie son engagement à bon droit, ne lient pas et n'oblige guère, mais il y a doute dans Vautre cas.
Le cli. 29, V l\. I. semble émettre clairement une opinion négative: en elle! dans ce canon Grégoire l\ décrète que la peine stipulée contre celui (fui résilie son engagement ne peut être exigée: il s'agit, il est vrai, de fiançailles invalides à raison du défaut d'âge, mais dans le motif qu'il en donne, le S. Pontife comprend toute stipulation de peine : « puisque les mariages doivent être libres et que celle stipulation où il est fait mention de peine doit être réprouvée d.
De plus le droit Romain (I.. 19, Dig. MA. 1) auquel le droit canon se conforme le plus souvent, sauf preuve du contraire, rejette toute stipulation de peine laite en privé. D'autre part entre les peines et les arrhes il n 5 a pas de parité : pour le- arrhes il 'isl bien moins à craindre qu'elles -oient excessives, vu qu'elles sont données tout de suite, tandis que les peines son! statuées pour plus tard i2i : du reste les prescriptions positive.- n'admettent pas le raisonnement (/ pari (3).
- diverses raisons rendent la sentence qui nie l'obligation de subir
Quand faut -il restituer
Us présents des fiançailles
et les arrhes ?
iô.
Y a- t-il obligation de subir la peine stipulée contre celui qui résilie son engagement à bon droit,
ou
injustement ?
1. Parmi les arrhes l'anneau de fiançailles ou pronubus tenait le premier rang: île là le don <le l'anneau s'appelait tubarrhatio ; voyez c. '-1 C. XXX, 5: « Apre- que le fiance avait contracté alliance avec sa future, en lui passant comme arrhes l'anneau au doigt de ta foi ». Cependant, outre l'anneau, <m avait coutume de donner d'autres arrhes encore, comme on peul voir dans Martène, o c.. i. t. p. 2", p. 040 >.. où il rapporte In règle du Rilnel : « Le piètre bénit l'anneau avec les arrhes : comp p. (ilfi. Cf. aussi T.\foi i;i \in . o. c . p. 89 - Glasson, ". c.. p. 159.
2. L'en pourrait objecter que, | r les arrhes, on peut stipuler qu'une partie du
gage soit donnée de suite, et pins tard le double en le quadruple. Cf. cependant Wriiw., o. c. IV . n lus. Lafourcade, o. c, p. st 88 ,| 94 : Roche, ". c, p. 21
1 i. pour l'opinion régaUve, Santc, I. c. n°" 28 et s.; Wernz, o c, l\ . n° 00: ;\ l'art. YT : dans l'- Code allemand, art. 1297, la loi déclare nulle a la promesse d'une peine pour le cas où le mariage ne sérail pas contracté . Poui l'autre opinion voir
SCHMALEGRUEBER, in 1. IV Décret. . lit. 1, n0' 138-1-18 o[ GaSPARRI, <• r . f. nc' 59-61 .
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contractants eux-mêmes, ou bien, si aucune d au temps déterminé par les us et coutumes, ou pai 1*"' j: clésiastique I
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P 270 s. : Revue ceci, de Met:. ÎPOO. ( . mwm, 1 c, p. Il
Coll. Brun . t \i p 603; pins haut n*
! 643. montre qu'autrefois entre -dait souvent
- Cf. aussi Lafoobcade, o. e..
C'est une obligation de justice, puisque les fiançailles constituent un contrat bilatéral, et comportent un engagement réciproque dont les effets relèvent du droit strict ; cette obligation est grave, vu la gravité des intérêts en jeu.
b/ Une obligation, basée sur la première, de se garder mutuellement la {oi, la fidélité des fiançailles, c'est-à-dire, d'entretenir ensemble des relations de familiarité amicale, d'après les circonstances et les coutumes, et de s'abstenir, vis-à-vis de tiers, de toute assiduité qui pourrait comporter ne fût-ce que l'apparence d'intentions matrimoniales.
cl L'obligation, basée aussi sur la première, de ne pas se rendre inaptes au mariage, par* exemple en se rendant impuissants, ni notablement moins aptes ou moins dignes, en contractant volontairement un défaut, une tare corporelle surtout, qui les avilisse, « et fasse d'eux un parti beaucoup moins souhaitable ». La raison en est, que dans le consentemenl même au maria-'' futur, est implicitement contenue la convention de ne pas einprêcher l'exécution de la promesse donnée en y mettant volontairement obstacle. En d'autres mots les fiançailles donnent déjà aux futurs un certain droit mutuel sur le corps l'un de l'autre; non le jus in te. mais le jus ad rem. c'est-à-dire le droit au jus in re, ou le droit de possession future du corps l'un de l'autre : cela implique évidemment, pour chacun d'eux, le droit à ce que l'autre ne se rende pas inapte ou notablement moins apte à l'usage conjugal.
Les obligations que nous venons de décrire, et l'empêchement prohibitif provenanl des fiançailles ressortissent au droit naturel ; quant au droit canonique ou ecclésiastique, il y ajoute l'empêchement d'honnêteté publique, et consacre l'empêchement prohibitif et l'obligation des fiancés à contracter mariage ensemble, dérivant déjà du droit naturel.
contrat.
Note. 1° Parmi ceux qui résilient injustement leur contrat, et A quoi snt u- ... ~~i i~ r „ -îi -i i • 1 " h s ceux gui
rompent les fiançailles, il y en a que, pour de graves raisons. 1 on résilient injusne doit pas forcer à tenir malgré tout leur promesse : mais, en te,"etl[ j**r tout état de cause, ils sont tenus à réparer le préjudice que cette rupture peut causer à l'autre partie. "Rien plus, alors même que la partie injustement délaissée n'en souffre aucun dommage, elle peut cependant, même par la voie du tribunal ecclésiastique,
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Si l'acte sexuel est suivi de tjr I peut i ifant une obli-
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pable.
Si une promesse de mariage s'ajoute £ - "onsée.
de par l'intention d< celui qui pi n justice. fCf. n' - eune
fille s'est donni - faite par l'antre: alor- -
la promi as I y a obligation • tracter mariage, qu'il
s'agisse dans d'un contrat :nmoral :
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qui s'est engagé ainsi, n>n i>.»- <îu chef di •ni. mais l'injus-
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lion de justice s'éteint en vertu des mêmi galion ;
venant i1(%> f lies, comme nous - îfin. qu'au cas où l'obli-
gation ]' rsiste, il n'est guère expédient d'insister pour que Tinter n son corps défendant, et qu'il vaut mi*Mix alors - ire la question à
l'amiable, ail - 9 le propos rons au s - •'!anç(3iIIo>. au n* 34.
inière sentence, qui déclare coupable d'injustice <jrave l'une cl Vautre partie (').
El en eiïet les fiançailles comportent pour chacun des futurs non seulement l'obligation à contracter mariage, mais encore l'obligation, contenue implicitement dans la première, à ne pas rendre leur personne inapte ou moins apte à l'usage conjugal : or, la violation corporelle qu'entraîne la fornication est certes d'une importance bien grande relativement au mariage futur, et conséquemment l'engagement des fiançailles se trouve gravement violé (2).
L'injure faite au futur par la fornication de sa fiancée est à la vérité f>lus grave que celle qui est faite î\ la ûancée par la fornication du futur, mais cependant dans les deux cas le préjudice semble bien sérieux, du moins quand il s'agit de familles honnêtes (*) : et ce qui le prouve bien, c'est que généralement la fiancée se montre grandement affectée, quand elle découvre une faute pareille chez son futur, et qu'ordinairemeni les fiançailles en deviennent rescindables au gré de la partie innocent*1 ('). Tout bien considéré, nous croyons pouvoir conclure à bon droit
1. Il s'agit delà fornication prise isolément >-\ considérée en elle-même, abstraction faite des fréquentations amoureuses préalables qui auraient pu manifester des intentions matrimoniales; celles-là contiennent une infidélité et une injustice relativement aux fiançailles, comme bien "n le comprend.
2. C'est ce que confirme le en. 25, X, II. lit. 24, où Innocent III décrète: e Si quelqu'un a juré à une personne de l'épouser, il ne peut pas se soustraire à son obligation en disant que sa future s'est méconduite avant les fiançailles, mais bien après; parce que dans le serment qu'il a prêté il faut sous-entendre cette condition : Si la jeune fille ne contrevient pas aux obligations des fiançailles ». Cf. c. 22, X. IV. I; Cl aussi Lafourcade, o. c, i>. il el 72, qui exrose les anciennes stipulations germaniques portées contre les fiancées infidèles; de même L. 13, § 3,Dig. XLV1II, 5, qui déclare ces fiancées coupables d'adultère, parce qu'il n'esl pas permis de violer ni le mariage ni Vespoir du mariage.
3. Certes, 9'il s'agit <!<• fiancés qui connaissent réciproquement leur inconduite antérieure, et se soucient peu de leur honneur mutuel, une nouvelle faute, commise même après les fiançailles, laissera passablemenl froide la partie non coupable, même si c'est la fille qui pèche.
4. Assez bien d'auteurs sont partisans de l'opinion sévère; les anciens sont ci
et soutenu- par les Salmanticenses ; Cursus Théologies moralis, tr. IV chap. I. p. I. "° 11. Parmi le- modernes, citons Bangbit, Instr. prat., I. p. 13; Rossi r, o. c, I. II. n°* 957-964 : el Ballerini-Palmiebi, Opus Theologicum morale, Prati, 1889-1893, l. \ I. n" 148-163 ; ces deux derniers n'hésitent i>;is à dénier toute probabilité intrinsèque au\ sent. 'nées opposées; Benoit, XIV, Instit., 46, n. 19 tient la même doctrim Ma la plupart des théologiens modernes comme Lehmkuhl, o. c, t. II. n 664, Bu< boni, Instit, Theol. moralis, Romœ, 1893, t. II, 948 ; Genicot, Theol. mor. Instit., t. II. n° lit : Noldin, Dr sexto prsscepto, 1000, n° 10; Mabc, Inst. mor., t. I. n ; AIebtnts, I heol. mor., 1800. t. II. n" 120; Gasparri, o. c, n* 66, proclament la ques tion douteuse, (et par conséquent exemptent les intéressés de l'obligation de déclare! cette circonstance en confession) : toutefois, il- omettent «l ordinaire toute discussion, e1 Be basent uniquement sur l'autorité extrinsèque, surtout sur celle de S. Wphnn.se, dont ils citent simplement les paroles ou invoquent l'autorité
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procurer l'intégrité de la confession, soil pour donnei une <li rection spirituelle, cette circonstance -• ra •••
< Il Ml I l:l III.
LES EMPÊCHEMENTS DES PIANÇAIL
tmenti i Les fiançailles -<>nt prohibées,' :'esl à-dire, rendue* illicites, fiançailles, avant tout, par suite du dissentiment \usti\ie des pare
Explication..! Mous ne disons pas que toujours et partout il soîl interdit de contracter dea fiançailles iement
explicite des parents, (il faut en cela tenir compi - coutumes); mais que le respect « 1 1 1 aux parents • que du moins elles ne soient pas contractées i ontre leur volont< inahje
b Si le dissentiment des parents porte sur h mariage luimême, alors les fiançailles en deviennent invalià mme n le 'lirons au ch. 11. puisqu'un empêchement prohibitif s'opp par là même au maria
Empêchements II. Rendent les fiançailles nulles ou invalides:
d trimant s.
\. Le manque de raison ou aussi le défaut d'Age (moins de sept ans), comme nous avons vu plus haut.
Le droit ancien de l'Egi - Chartres, Pannrmia. I VI
c 12, da pour le droit Romain, ehap 11-13 Dig.,
XXIII, l Voyea Lafouiw bi sa - dirons plus
loin au sujet du consent emenl des parents relativement au n . rf. i^nfin la R
théol. de l [II, p. 100 sa. où sont parfaitement exposés - enfant* l-vis de leurs parmt? par rapport au\ fiançailles I contrai 1er \ ~ir enfin la Cause Milevitana. 13 déc. 1910, dans les Aela I - III ■ 76 s
LES EMPÊCHEMENTS DES FIANÇAILLES
IL Les empêchements quelconques de mariage^ soit dirimants, soil prohibitifs", qui de soi sont perpétuels et indépendants de la volonté des contractants, aussi bien ceux pour lesquels on ne dispense pas ou guère, que ceux pour lesquels on dispense ordinairement, alors même, semble-t-il bien, que les fiançailles auraient été contractées sous condition de demander dispense.
Explication . 1° Jl s'agit des empêchements existant au moment où les fiançailles sont contractées : le cas où ils surgissent après coup sera expliqué plus loin au n° 2b.
2° Nous disons : les empêchements de soi perpétuels et indépendants de la volonté des contractants ; parce que les empêchements qui son! temporaires, c.-à-d. qui cessent spontanément après un certain laps de temps, ou qui, s'ils sont perpétuels en soi, peuvent être levés par la volonté des fiancés, ne sont pas un obstacle à la validité des fiançailles, pourvu que l'on y ajoul<tacitement la condition de ne contracter mariage qu'après cessation de l'empêchement. Ainsi en est-il du temps prohibé, de l'impuberté, du vœu de chasteté temporaire, de la religion mixte et de la disparité de culte, si la partie non catholique ou infidèle veut se convertir.
3° La raison pour laquelle un empêchement même prohibai/ de mariage rend les fiançailles invalides, c'est que personne ne peut validemenl promettre une chose impossible ou illicite.
4° Parmi les causes qui rendent le mariage illicite et parlant annulent les fiançailles, on peut compter aussi la trop grande différence de condition entre les contractants, une disproportion telle que le mariage ne puisse se célébrer sans un grave déshonneur pour toute une famille; mais si la différence n'est pas précisément si notable, alors elle ne rend pas les fiançailles nulles, mais elle peut les rendre rescindables, au cas où elle aurait été ignorée d'abord, comme nous dirons plus loin, au n° 28.
5° Il semble bien, comme nous l'avons dit plus haut, que les En particulier fiançailles soient invalides, s'il existe un empêchement de ma- ^Ltriïiïïwtc riage dispensable, même alors qu'elles seraient contractées sous u" *i*p*ch*-
.... ,, . . . .. tuent de ma-
condition d obtenir dispense. nage, sons cou-
Ce n'est pas certes devant le droit naturel que ces fiançailles fj^mier^ disconditionnelles sont, nulles: à ne considérer que celui-ci, il Faut A"^ sont
i- , nulles : non
dire qu un contrat de ce genre, tout comme les autres fiançailles /ar la nature
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0 ss., Lien! l'opinion contraire, ainsi ju<- plusieurs IJ par Keye.
■ La S. ( ongi , semble i il, agil ainsi, remarque Saxti, i pour faire disparaître autaul <|u«- possible, entre pai liaisons douteuses h pleines <!<■ périls, non s >ndition
• I obtenir plus lard dispense
Il s'ensuil que ceux ijui sonl unis pai des Gançailles di genre, ne contractenl pas l'empêchement d'hoi publique
el qu'ils peuvenl contracter d'autres liens, : ; s soi it obli-
- .i demander dispense ou à attendre qu'elle i ependant, comme cette doctrine ne jouit pas d'une • - 1 ■ t i » • titude, les Ganci - ne pourraient être déclarés, le - mi.
libres <l«> toute obligation <■! de L'empêchement d*honi pu-
blique sans recouru *'/ VOrdinaire ou an S 3 délaissée pourrait, elle aussi, à la faveur de la controverse axistante, défendre sou droit contre celle <pii résilie a >ntrat.
i L'objection n'es! pa« ralable qui déclare c< 11»^ condition poussanl .< extorquer uni - -
Chapitre IV
DISSOLUTION DES FIANÇAILLES
Remarque. Les fiançailles validement contractées, ne sonl pas indissolubles ; elles peuvent au contraire être dissoutes de par différentes causes (J) : et cela de deux manières : 1° ou bien du -coup, et alors elles cessent d'exister immédiatement, ou bien, 2° eu deux temps, si l'on peut s exprimer ainsi : c'est-à-dire, qu'alors elles sont d'abord rescindables, soit au gré de l'une des parties. soit au gré des deux, mais qu'elles perdurent toutefois jusqu'à ce que la personne qui a le droit pour elle, ait renoncé au contrat ; cette personne d'ailleurs n'est pas tenue à épouser l'autre, ni liée par la défense de contracter un autre mariage.
En cas de dissolution de fiançailles, contractées d'abord validement, l'empêchement dirimant d'honnêteté publique ne tombe absolument pas ; ce n'est (pie l'empêchement prohibitif d'antres noces, et l'obligation d'épouser la personne à laquelle on s'était fiancé en premier lieu qui cesse.
Notez aussi que les causes qui dissolvent les fiançailles, libèrent en même temps de l'obligation de religion, qu'un serment ajouté an contrai aurait pu faire naître : en effet, l'accessoire doit suivre 1<* principal. Cf. Wernz, o. c, n° 109.
Vprès ces remarques, voici les principales causes qui dissolvent les fiançailles on les rendent rescindables :
I. Renonciation des fiancés
1° Le consentement mutuel (-) les dissout, même si c'est en privé <pie les lutins conviennent de se désister l'un cl l'autre, pourvu que l'accord soit libre, et que ceux qui le font soient puhères. Les impubères, comme nous le dirons tantôt, doivent at tendre l'âge de, puberté, avant de pouvoir renoncer à leur contrat : avant .ce temps-là, l'Eglise les y rend inaptes, de peur qu'ils ne lassent témérairement des promesses de mariage l'une après l'autre.
2° La renonciation d'un «eut des futurs rend les fiançailles rescindables au gré de l'autre, vu qu'on ne peut être tenu de
Différence entre les fiançailles dissoutes d'un coup, ou seulement rescindables.
Les causes de
dissolution
sont :
i° Le consentement des fiancés ;
l. Dans L'Eglise Grecque Les Fiançailles fonl nallre un lieu encore dissoluble, mais beaucoup plus fort que dans l'Eglise Latine. Cf. Verin< P 850 s.
C. 2, X, IV
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III L'Empêchement de mariage sui venant après coup. ■
I Les fiançailles sonl dissoutes quand il survi<
h. ii un empêchement de mariage perpétuel, soit dirimant prohibitif, qu'il suit de rail non susceptible de qu'il soil dispensable, pourvu <|imI soit contracté par le tait deux liani - derniei cas en effel équivaut .1 une renon*
mutuelle. Si un empèchemenl non diapens il pai
la faute d'un seul, les fiançailles sont d - la
partie <|ui est <vn faute »>si tenue de réparer éventuellement le ; judice causé à l'autre.
Les fiançailles deviennent -1 la faute de l'une
«•u de l'autre partie fait surgir un empêchement pensable, temporaire ou perpétuel : dans ce cas In in-
nocente peul à son erré rompre l<i contrat ou le maintenu
I. < : \ l\ 2 \ oir plus haut, n II
8 I' n • 1 pas lieu d'ajouter, comme le fait ta Thenl. Mrrhl.. o.c, n* 4 : c pourvu qii.- ces fiancés (impubères n'aient pa^ eu entr rapports - ». Ce t:
en appelle au ci - Mais si la copnla intervient avant le contrat de fian-
çailli », c'est un si| - ml conti - ntre put>ères. bien n
I pas parvenus . 'linairr rie la pu! - privilèp- -'ion
n'existe pas : 9i la copula a suivi le contrat, alors ''••miner. la puberté phy-
. le temps où l'on r< ut user du \ cre. Dans le passa?
- ' «lu cons .t matrimonial donné avant 1 '_ la puberté: et il
lil qu. ceux qui après coup atteignent - peuvent - de leur con-
sentement, à moins que t : car alors on aurait la
preuve que réellement la put i -tait «M le 1 - rait lui aussi par le
fait m§me.
I :' Wernz, o c . n* 110, i l Pour une raison analogi - : oit d'entière liberté, le droit
naturel rond rescindables les fiançailles conti - -ous l'influence d'une crainte-
grave, ou même légère, au moins au f<«r inf rrn que réellement celk-
influeniv ail été effica
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elle le maintient, la partie coupable est tenue à piocurer la dispense, à moins qu'il n'en résulte pour clic un trop grand préjudice; ou Lien, si l'empêchement est temporaire, elle est tenue à exécuter son engagement, une fois l'empêchement levé. Ce cas se présente spécialement quand le futur se permet des
elations coupables avec la sœur (ou un membre de la famille enléans le 2e degré) de sa fiancée : alors celle-ci peut forcer le coupable à exécuter son engagement envers elle, mais de son côté elle reste libre aussi de se désister si elle veut ; et même dans ce cas il est souvent préférable qu'elle renonce à son droit, et qu'elle laisse son (lancé épouser sa sœur ou sa parente déjà compro
use, surtout s"il y a eu fécondation. Cf. Coll. Brug., t. XI, p. m ss.
3° Certaines particularités doivent être prises en considération sauf quelques
,,.•., , , r. ... partictilarités
concernant l empêchement de vœu survenanl après les uançailles, pour Vempêvœu de perfection bien entendu; et les mêmes remarques s'ap- ckëment du pliquent aux futurs qui embrassenl une règle de vie plus parfaite. Les voici :
,-i si les futurs émettenl tous deux le vœu en question ou choisissent tous deux cette renie de vie, les fiançailles sont dissoutes par le l'ail même, d'après ce qui a été dil au 1°;
l> si l'un d'eux seulement se prononce en ce sens, à tout le moins les fiançailles en deviennent rescindables au gré de l'autre, d'après la remarque faite au 2° ; mais il semble qu'il y ait dissolution chaque fois que le fiancé (ou La fiancée) a pris un engagement de perfection perpétuel de sa nature, bien que dispensable : soit qu'il ail fait profession solennelle ou simple dans une congrégation approuvée, soit, qu'il ait reçu les ordres majeurs, soit qu'il ait riiiN le vœu perpétuel de chasteté dans le monde ou le vœu perpétuel de religion ou de célibat. ( 'c qui semble donner à cet empêchement de vœu, plus qu'aux autres empêchements de mariage, le pouvoir de dissoudre les fiançailles, c'est la préférence bien connue que l'Eglise nourrit pour la vie parfaite relativement à la vie conjugale, préférence qui se manifeste aussi dans le privilège accordé aux époux avant la consommation du mariage (,). Oue si l'engagement de perfection contracté par l'un des futurs ii est que temporaire, par exemple un vœu émis pour un temps,
l. Voir plus loin, au n* 133.
I ll.-N |.| - M\N' Ul I |
ou iiii>- simple • , ■
d< ordn mini ni ullc* h i
pai i.mi le liant i vie pai
roinplii •
dont, tou l.i faveut de l.i pi .• >• .-i la \i<
plus pai faite, il ne sérail jamais tenu
riei ni i\ demande] dispen
IV. Un autre mariage ou de nouvelles fiançailles
l I».- nouvelles fiofiçm'm futurs en conli a« lenl • hacun de l< jI©-
iii. -hi. alors les premières deviennenl rescindable* au 1 autn
Si les futurs conti un autre mai m dm
invalide, celui ci dissoul les fiançailles ou les
d'après qu'il est pacte de pari el d'autr i pai lu
parties seulement, comme il est dil au 1°.
Si ce ni.ui. -i contracté ualidemcnt% il dissout .»-
cailles sans conteste, si tous deux se marient à une autn sonne; mais si l'une des parties seulement !•• fait, I**
point de savoir si les fiançailles en sont dissoute* ou en • nent rescindables, de telle sorte «!;. futur délais
nonçail pas à son droit, la partie coupabli ite
;i l'obligation éventuelle de l'épouseï plus tard, une fois mier mariage dissous. I héoriquemenl parlant, el bien que auteurs (-) ne soient pas tous d'accord, la dissoluti r fian-
çailles n'est pas admissible en ce cas, et ; ai bli-
gation susdite est réelle; mais pratiquement on pourra pour ainsi dit»' la négliger, au moins là où le premier mariage di asseï longtemps, parce qu'alors la fii plus de son futur.
>/ \ La cour faite à une tierce personne.
tation avec util
autre person- Les fiançailles deviennent de ce chel - au gré de
la parti.* Innocente, vu que par s soi s tentations on
manque à sa foi donnée et qu'on renonce implicitement à son
I. Certes b Doovelli - ? sont - par là même que les premières
s-ïnt encore debout.
ÏV, n 114. note - ssol les fian-
çailles et l'extinction de loat< \ - m, in 1. IV - \<\a\.
ceci. 1901, p. 14-1 s. sont d'un ans contraire.
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engagement, d'après ce qui est dit plus haut. Il s'agit ici de fréquentations qui impliquent ou simulent au moins des intentions mairimoniales ; ces dernières sont tout aussi blessantes que les autres pour la partie délaissée. Au reste une conduite semblable esl bien de nature à l'aire naître des soupçons au sujet de la fidélité du futur, une fois le mariage accompli : nous trailerons ce point au VI0.
VI. Changement dans la condition des futurs, ou défaut60 k ch™p-
ment ou défaut
qu'on remarque après coup. qui se produit
Jl s'agit d'un changement ou d'un défaut notable. Marque" aprH
Un changement notable dans la condition d'un des (iancés les fiançailles. permet à l'autre de résilier le contrai ; en effet, le forcer au mariage serait alors lui faire épouser une autre personne, moralement parlant, que celle à qui il s'esl liante : cl 1rs futurs ne sont pas censés avoir promis le mariage dans ces conditions.
Un défaut grave, dont on a connaissance après eoup. même s'il n'avail |>as été caché frauduleusement, comporte aussi la dissolu bilitë des fiançailles. Celles-ci. en effet, mil un caractère eu quelque sorte provisoire, et il faut avant tout sauvegarder la liberté et la stabilité du mariage : c'est pourquoi cette cause de dissolubilité i'^l surtout valable, quand il s'agit d'un défaut qui l'ait prévoir un mariage malheureux ou qui rend suspecte la fidélité Conjugale.
Tels sont les cas suivants :
I" L'hérésie, un crime commis, une mauvaise réputation, le Exemples: défaut de virginité, une infirmité grave, la difformité, la stérilité produite par une opération chirurgicale, l'inaptitude à porter les charges du mariage, la pauvreté et autres défauts semblables.
2° Les fiançailles pourraient aussi, au moins en conscience, devenir rescindables, si la fréquentation mutuelle faisait découvrir aux fiancés, sinon un défaut bien caractérisé, du moins une antipathie de caractères, qui soit une menace pour le bonheur futur (').
1. Cette menace cl cette appréhension ne peuvent rendre les fiançailles ro-nn- <l;il>los et éteindre l'obligation au mariage que >i elles -ont basée? sur un fondement objectif, tel qu'un vrai défaut ou une réelle antipathie <1< caractères. Ce ne serait pas le ras, s'il ne s'agissait que d'une répugnance simplement subjective de l'une des parties à contracter mariage: alors les fiançailles restent debout ainsi que l'obligation qui en résulte, bien qu'il n'y ait pas lien d'ordinaire de les maintenir contre le gré do técalcitrant, comme nous le ferons remarquer au n'
I ., fotn
i lin i
plud baul
le introduit un bien i
h. -h u elle I
lui enfin, d api i
qu'elle - omporte une renonciation im]
Irai de l'obligation <<
i lei mutuellement l'int< b i m-
l es alloui /" • impudiqu pai eux mômes un défaut notable, niais ils peuvent, d sonl fréquenta - I un rlou j la
m njugalc, el :
au gré de l'autre pai ti<
\ oU .1 vi l'un des futui arrive ù une condition plus - n lui pro|
fiançailles plus distingi tuteurs (*), qui lit
pour probable la sent< - laquelle il i
son premier contrat, bien que i agit
recommandable. Le motil si que la
de l'autre partie s'en trouve i ivement diminuée. Mais
opinion semble difficilement ad
dans des circonstances toutes spéci impie, -i. vu •
changement de position du fiancé, l'on | a futui
sérail moins apte à remplir les nouveaux an-
gemenl entraînera.
b II est clair <pie -i le défaut qu'on peut reprocher à l'ut <los parties était connu do l'autre avani les - s-ei
n'en deviennent pas rescindables (3) : non plus que dan- le i d'ignorance préalable, si on a ratifié I' - gemenl i été mis au courant (4).
- l,i fornication avait été perpétra par le fianc> ne parente «le la future
ondéan« le «econd degré, ou réciproquement, il y aurait là un qualrième cas (\(
dissolubilité en faveur de la part'e-innorent". d'après avons dit au n"
i Unsi p l Prinfr. Lehrbuch der Pa*toralthrolo:i-. 10^4 I. n' v EO, o. c, n° 110.
T. a raison en est nue dans ce cas l'antre par
4. La ratification peut ôtre obtenue soit en termes implicitement, p. ex du fait de la continuation ou de 1- '-équentation.
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Remarque. (Juant à Y obligation quonl les fiancés de ne révéler réciproquement leurs défauts cachés, on peut établir les points suivants •
1° Pour ce qui regarde les défauts qui no sont pas gravement nuisibles ni odieux et déshonorants pour L'autre partie, c esL-àdire, qui lui rendent seulement Je mariage moins agréable, sans lui causer de préjudice sérieux, les fiancés ne sont pas tenus en justiee à se les révéler ; car personne ne doit découvrir ses propres fautes, simplement pour éviter de déplaire à un autre, pourvu que celui-ci n'en doive pas subir un sérieux dommage. Tel serait le péché de ïornication, commis autrefois sans amener de grossesse ; telles encore la faiblesse de tempérament ou une infirmité non contagieuse. ™
2° Au contraire pour ce qui regarde les défauts déshonorants Les/iancéssout
. . tenus de st ré-
ou gravement nuisibles i\ l'autre partie ; la justice demande, vêler rêciprothéoriquement parlant, ou l'abstention du mariage ou la rêvé- '^fautTocadte^ lation de la tare. « Car, rie même que dans les autres contrats gravement
, , . . . i,i nuisibles, ou
il n est pas permis de livrer un objet qui a un delaut cache, de odieux, façon à faire tort à un autre, ainsi il n'est pas permis non plus de contracter (l) des fiançailles ou le mariage avec un défaut secret pernicieux ».
Telle serait la grossesse de la future, grossesse provenant de relations avec un autre homme, à moins qu'il ne s'agisse de gens dont le niveau moral est réduit à rien ; telle encore une maladie contagieuse, comme la syphilis ou même la phtisie.
Nous disons : théoriquement parlant; car en considérant la chose ^m^eVe's^f au concret, il faut tenir coin pie des coutumes el de V opinion cou- tûmes. rante, et l'on ne peut obliger les fiancés à se révéler les défauts, qui ne sont pas ((Misés devoir l'être d'après l'usage el l'estimation commune, bien que peut-être ils soient nocifs ou déshonorants. En particulier cette règle trouve son application en ce qui concerne l'état de fortune des futurs : il est généralement adnnqu'en cette matière ils ne doivent pas se fier à leur déclaration mutuelle ; et c'est précisément pourquoi l'on s'informe ailleurs et si minutieusement à ce sujet (2).
1. Theol. Mechl, o. c, n» 8; Collât. Brug., t. XV, p. 20. On suppose toujours qu'il s'agit do défauts encore compatibles avec l'aptitude au mariage et à rl«voirs essentiels: sans cela, évidemment, le mariage serait absolument interdit.
2. Il y a cependant une limite à observer: la différence ne peut pas être trop exorbitante entre l'état de fortune réel et apparent.
I ll-.N l.l I l\\. Ml I |
u.ii -|u. ||U( lu ON I "Mr.
i.nii- mutuel
de lei lenii toutefois mcnlii m -• Iron
inenl l nu I .mil
i> Il • ridaril loujoui
lutin i rit* -ii. ii .mi atii de Icui oui
de I' mi étal d< fortune, pour prévenu I» l .1 i /c// ité peul môme leur en faire un dei fid< ion ne soil pas de nnlui e
judii '• à ii pei sonne qui la fait, « onin i
de l.i jeune fille sérail • n j< i bien Il<- risquerai! d •
l.i rupture et de ne plus trouvei • se mai i< •
wéi x " Le retard.
I" Si la date des uoces .1 él de retard : les fiançailles son! tfissoutei u >ilét
- H \ .1 eu faute de pai 1 el d autre, 1 I aussi s'il n d'aucun 1 -1 la faute incoin un -••!!! ien-
nenl p e«< indable* au gré de l'an
b Si le temps n'a été fixé que poui rendre l'obligation fins pressante, alors un retard involontaire ne produit aucun mais un retard volontaire el notable rend les & - 1
dablesy quand 1! esl injustifié, «-t <ju'il perdure malgré les réclamations de l'autre pai li
2 Si aucune date n'a été fixée : un retard notabli lela «lu
délai généralement observé dans la contré effets que le délai prolongé au-delà du lem] air rendra
l'obligation de plus en plus pressante; voir le 1:. I».
Vofe. 1 Ce qui précède suffit à trancher la question de valeur et de la stabilité des fiançailles, dans le cas où l'un futurs part pour une contrée lointaine.
2 Quant à savoir si la date a été fixée de façon ;'i rompre en cas de retard, ou simplement pour rendre l'obligation plus santé, en conscience la question dépend oV l'intention des contractante, mais au for externe il faut juger «Taprè- Les termes
l En Hollande, on prépare une loi. q . s fiai ir un examen
médical, el à s'en communiquer réciproqui " XV
p. 19 a Nyhofi
2. Oui* le droil Romain el l'ancien droit germanique le délai ne pouvait excéder deux ans < ï aussi Lafourcadf, o.
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employés ; ou, si ceux-ci sont douteux, d'après les circonstances et les mobiles qui poussent les fianeés à ûxer leur mariage à lellc date (l).
VIII. La dispense
Le Souverain Pontife a le pouvoir de dissoudre les fiançailles, s° La dispense.
et d'annuler leurs obligations, par conséquent aussi de lever la
défense d'épouser une tierce personne, même en tant (pie cette
défense émane du droit naturel.
A. Preuve.
11 est hors de conteste que le contrat de fiançailles, non moins Preuve que
V Ii,0 H se a le
que tout autre contrat, produit une obligation et un droit mutuels pouvoir de disen vertu du droit naturel lui-même, et que le bien commun exige souf*!'e ***$**•
1 ° cailles par la
en général que ce droit et cette obligation soient respectés. dispense.
Mais il ne faut pas conclure de là que le contrat en question ne peut jamais se voir résilier, et que l'obligation qu'il crée ne peut en aucun cas être levée. En effet, le droit naturel n'exige pas l'indissolubilité des fiançailles : ce contrat, connue la plupart îles contrats, est au contraire dissoluble (2). Déjà les intéressés ont le droit de le dissoudre en maintes circonstances, pour des causes variées, et. môme sans autre raison que leur consentement mutuel. Si le droit naturel ne s'y oppose pas. il ne s'oppose pas davantage à la dissolution prononcée de loin en loin par l'autorité supérieure, pour un motif grave.
Disons plus : le bien commun lui-même, fondement du droit naturel, demande que l'obligation contractuelle dont nous parlons puisse être annulée par le chef de la société.
Il l'aut donc reconnaître à l'Eglise le pouvoir de dissoudre les
l. Schmalzgruebeh, o. c, nr' 196 s Si les termes sonl ambigus... il faul reeourh ;ni\ causes et aux mobiles qui ont fait choisir la date en question. Car si les deux parties, OU du moins celle qui a terni à fixer une date est d'avis qu'il lui faut absolument se marier sous peu, soit avec cette personne, soit avec une autre, par exemple parce qu'il lui est difficile de vivre plus longtemps dans te célibat, ou qu< d'autres bonnes occasions se présentent actuellement qui auront disparu plus lard, alors le délai sera censé fixé de façon à rompre en cas de retard. Mais si la date est déterminée non pas parce qu'il y a dommage ou désavantage pour les parties à attendre plus longtemps, mais simplement pour une cause d'opportunité ou de bon plaisir, ou encore pour éviter tout empêchement qui pourrait se présenter dans la suite, alors le délai sera censé Stre le temps endéans lequel l'obligation doit être remplie », de sorte que le retard ne fera que rendre l'obligation plu- pressante.
2 Nous ne nions pas qu'il y ail des contrats d'une nafure spéciale, dont le droit naturel lui-même exige l'indissolubilité. Tel est le contrat matrimonial comme i b montrerons plus loin.
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RÉGLEMENTATION DES FIANÇAILLï
\kii( ii i. A qui incombe la réglementation.
/«/ n- I es Qançaillea sont !<• préambule <-t la j n 'lu mam
..,"'" Leur réglementation revient donc ;■ la d qui in-
ckrétimi ,.|i,. du mariage lui-même. Noua monl
ùartientà /'. .
elisisiuU, que pour les in.in. mentali
partienl ;'i l'Eglise seule, tandis qu a l'autorité civile qu
laisse le pouvoir di les mari 'mment au
les fiançailles des infîd imme aus* i les effets • i\il< du mariage entre fidèles (*).
Le pouvoir législatil en cette matière ap] emenl
nu Souverain Pontife --t les - Mil
1 Notre argumentation conduit à reconnaître le même pouvoir à jr ce
qui concerne les fiançailles des infidèles ; nous verrons plus loin que la réglemen tation de cea fiançaillea lui revient.
\ ~i. le :>1 j.in\ ior 1S63, la S pondu dans la c Titius et de
I i. qu'elle levait l'emp*chement !:!ion que Titius r dot,
600 ducats à Caia, et s'engageât à réparer toi - d immages, y compris les frais
d'éducation «le l'enfant ». Acin S. Seé MS. De même, le 11 sppt^mtr» 1887,
à la question: Y a-t-il lieu de lever l'empêchement Nihil transent? elle a répondu dans le cas donné : i affirmativement, moyennant dispense préalable, après avoir entendu le S t pourvu que l'homme ait élé averti d'avoir à donner d'après
- - moyens, a la fiancée enfant, une compensation équitable, à détern
par l'aivhev*que (d'Ostun ! 'T\rn. I.ehrbueh, p. 34?
3. Touchant cette dispense pontificale, voir, outre rs cités tan' - vlz-
giufrifr. o. c. n° 214 : Giowne. o. c. 1 C .'f . III. p. 61 Feyf P' lmp.. n" 556
et suiv. : SrtiERER. o. c. p. 110. not. Il"1 I. t " 106-108 : Lett'
Lehtb.. p. 317; Wbrnz, o. c. IV. n* IIS Anal, ecr ~ p. 406 et 408.
1. Du reste le c<">de Napoléon, comme no à noté, ignore 1^- fiançai'
r\ ne leur reconnaît aucun effet.
dos empêchements de fiançailles ; mais ils exercent un pouvoir judiciaire en tant que juges au l'or externe. Pour ce qui regarde le curé, il n'est pas môme juge au for externe, mais toutefois il lui revient d'instruire les causes de ce genre, sans procédure judiciaire et avec mission d'en référer à l'évêque. Cependant, il peut, quand l'affaire est claire et non soumise à un tribunal ecclésiastique, la déclarer tranchée, sous réserve toujours du jugement de l'Evêque (*).
ARTICLE 2. Devoir du curé quand il arrive qu'à un mariage on vienne opposer le (ait de fiançailles contractées avec une
tierce personne.
Le curé doit examiner :
1° Ce {ait, c.-à-d. la ré(dilè des fiançailles, contractées jadis Opposition
1 • 1 1111 1 faite du chq
entre le jeune homme par exemple et la demanderesse, et leur (/L fiançailles validité ;
2° 11 doit voir si elles n'ont pas été légitimement dissoutes, ou si elles n'ont pas élé rescindables au gré du jeune homme.
Pour le 1°: Il ne faut pas aussitôt ajouter foi à l'affirmation i° Le curé doit
, , . . examinir la
de la demanderesse, car il n est pas rare qu une opposition de validité d 'e us ce genre provienne soit de la rancune soit de la jalousie ; mais faW"'** d'autre part, le curé ne peut pas non plus, sans examen préalable, repousser la personne et rejeter sa réclamation, puisqu'elle ne l'ait qu'user de son droit, si son assertion est basée sur la vérité.
Il doit donc l'accueillir avec bonté et examiner soigneusement la question, avec prudence toutefois pour ne pas ébruiter l'affaire, de peur de susciter de l'émoi au sein des fidèles, ou des cancans défavorables au fiancé, ou encore des disputes. L'examen au sujet de la réalité des fiançailles ne souffrira pas de difficultés, si le contrat de fiançailles qu'on oppose a été passé sous la nouvelle discipline, a partir des Pâques de l'année 1008, Mais la difficulté est plus grande s'il s'agit de fiançailles contractées avant cette date : en ce cas le curé tâchera d'apprendre de la bouche de la demanderesse elle-même si la promesse de mariage qui
1. Au sujet de la juridiction dam lr? affaires do fiançailles, et dos devoirs respectifs de l'évêque et du curé voyez une- longue dissertation dana Banobn, Instr., I. p. 58-02, 65 et 71-77; el une notim plu? porréo dans Giovtne, o. c, I, Consuït., XI,
par 187
., i lé i.mi iui
.m préalable de h.
i iiulii . . qui pai il
demandera i i « m i mutuellement lu d< (iaw uill< i i ainsi
S'il n'iii ti\i \>a> ■ -il- "i •• 1 1 qui i h le tém< d un ou de deux témoim «ii
r 1 1 • * 1 1 1 . • parfois, si la prudi permet, i une
llMiuinr lin lil.lM
d»- Pour le v Le fa il des fiançailles valides une abli, il
tiùtêluMKtè reste .1 examiner bi elles non! pas ites ■<]■■
pai une renonciation mutuelle, soit pai quelque i ;»ie.
ou au moins si elles ne sonl pas dei
du Q a i
II. L'examen terminé
\. Sil esl bien démontré <pi il im . ou
a) m . qu'elles onl été nulle*, le cui
nullité ou de maria ce ; el ordinairemei rien u'emp
dissolution ..
autorité, il ne continue la proclamation des bai ' proclamer, el ae bénisse le mariac
curé fiut filtre '
commi si d< Vfême solution pour le i que les i
rien n'était ; ... .. . , . .
cailles "ut été dissoutes a]
au gré du G; ire toutefois de i - m: tenl d'hon-
nêteté publique (').
h}d,a,\ li. Si l'examen fait voir au curé que l< - ïll i, l^ur
tl doit recourir '
Il lui montrera la g oie en cet
de? querelles, des dommages el des «caudales; il lui
pable, <i elle empèchail mal le mariage V. B/ '
Uilcvitai 1910, • 5., III, p.
\ - : ordinairement. \ il peut se fairr- i
au préalabli rention il> l'autoi sias "du
scandale, a au cas où le motif de mp! - nblic, les
communément considérées cornu - Sjurn, in 1 IV Décret., lit. I. r
(taspamu, o. c, t. I, h 110, qui ajoute ei 'Q- mais
(li moindre importance. ne pourrait pas non plus all-r de
l'avant, si la partie qui fait oppos pris son ours à l*Erêque •! qne
eelui-ci • ùt porte un décret dilati
A cas ù les Bançailles autrefois valid - ent
devenue? rescindable- gré du futur, il y aurait néanmoins pmp*ch.pment de ma-
riage entre relui-ci tt une paret cienne fiancée au premier degré: en
effet l'empêchement dirimant d'/ionnél îque perdure, même apr
lion des Bai - et il est clair qu'il I able en demander la
pense.
validité, ou leur dissolution, ou leur dissolubilité sont douteuses, et qu'il ne puisse pas arranger les choses à l'amiable, il doit déférer la cause à YEvèque et entre temps suspendre la proclama tion des bans.
En effet, comme nous lavons vu, c'est révoque seul qui est juge au for externe (x), et c'est à lui qu'il appartient de trancher judiciairement les difficultés, et de résoudre les questions douteuses qui relèvent du for externe, tandis que le curé ne doit faire qu'instruire la cause.
11 faut donc, dans ce cas, attendre la sentence ou la déclaration de l'Ordinaire (2). S'il se prononce contre la réalité des fiançailles, ou pour leur dissolution, il fmil appliquer ce qui est dit sous A. : mais s'il juge que l'opposition faite par la demanderesse est fondée, il faut suivre la règle (pie nous indiquerons sous G., au 2°.
Cependant les deux parties sont libres d'en appeler do la sentence de l'Ordinaire à la roui- métropolitaine, ou même au Saint- Siège ; Rome a fréquemment à trancher ces causes en appel, et à confirmer ou à casser la sentence portée par la cour épiscopale.
C. S'il est démontré au contraire que les fiançailles ont été va- c) Si le curt
i-i . *> f i i ,,\ , ii constate que lés
finement contractées el dune façon absolue (3), quelles ne sont jiatrçajnes sont pas dissoutes ni rescindables au qrè du fiancé, alors, sans comp- vahdes et non
' ■' ' dissoutes, it ne
ter l'empêchement di rimant d'honnêteté publique, on se trouve peut passer.
outre,
i Conc. de Trente, Ses». WIY. ch. 20: /><■ Reformatione.
2. L'Evoque, pour porter son jugement, s'inspirera des principes du droit, à savoir:
a Pour pouvoir conclure à Vexistence des fiançailles il en faut avoir la preuve complète, excluant tout doute probable Les principes indubitables du droil >intuenl quf les fiançailles, qui ~< >n l le premier pas dans la voie du mariage et vinculenl par là même la liberté native de l'homme, exigent des preuves tellement fortes el péremptoires, que, s'il subsiste de ci de là quelque doute, il faul absolument se prononcer contre leur existence ». S. Hôte, dans la cause Brundusina, 5 avril 1851, dans la Fi. Th. /•>.. 1901, p. 17'.'. Voir La solution de la cause du 23 mai 1869 dans L. >. Si, Y., p. 77 ss. ; Bangen, ïnstr. prat., I. p. 78; Instruetio lustriaca, n° 19S : « La présomption est pour la liberté dan- le choix d'uD conjoint : c'esl pourquoi il faut se prononcer contre les fiançailles, chaque fois que leur validité n'esl pas entièrement établie ».
li Pour juger de la dissolution : celle-ci ne se présumr pas, niais il faut apporter l.i preuve *\'\\n motif canonique, puisqu'ici il no. faut pas seulement tenir compte de la liberté à favoriser mais aussi du droil acquis par l'autre partie. Mais pour les différentes causes de dissolution In preuve ne «loi t pas être toujours la même : a En effet si la cause de dissolution des fiançailles consiste en un empêchement soit dirimant — ■ » i t prohibitif de mariage, il \ a de- lors un danger spirituel en jeu et parlant, il ne faut pas une prouve entière, mais une demi-prouve suffit... mais l'il s'agil d'une cause de dissolution qui donne simplement à l'une de- parties contractantes la faculté de résilier son engagement, alors la preuve doit être plein Swii. 1. c., h" 67 68.
:î. Pour les fiançailles conditionnelles, voyez plu- haut. n° il.
- Il |l . .
Il.l I \ llltl II
I I ■ ( lil . I ■ > \
ern engage t m rei
; i.m fieu m en a de muriagi il la fiancée de > tnom ei elle nu m dt ail
iin-iii i Utilement, Boil moyennant la garanti
on I ■ i talion dissoudrai! du
msentemenl mutu< pechemenl d provenant d<
poserait plus à ce que le jeune bomm< [u'il
in .1 moins qu'elle ne fût pa degré: auquel cas il Faudrait d'abord obtenir di pèchement d'honnêteté publ •"'«- S curé n'obtient rien ni dans u
'■tien d\
I affaire doit être dél elle
entre temps les proclamations doivent être busdc le ma-
riage ajoura l Evoque : a s'il le opportun, peui force» le jeune homme
épouser sa première fiancé* , même son- la menace d'ui sure; mais il ne peut appliquer celle-ci qu tous les moyens de persuas l droil é] du
«•li. 10, \. I\ . I (*), et de différent laratioi
-'i M est aflirmé par la doctrine commu les Vuteurs (*). I danl il appelle certaines réserves dans la pratique. Vinsi la S. C. de la Prop., en date du 22 nov. 17 imande de ne
I I Evêque <,uinquenn des d< -de la I
dispi - de L'empêchement d'honnél» té publique, dérivont de fiançaill- -
mes
-' Dans ce chapitre, Alex ttl mand< qui l'avait consulté au sujet «l'un
fiancé résiliant injustemei inste du fait, averti»-
n'obéil pas, forcez-le par de* censurt • - .- - et a la
trail injugaiu - ^e raisonnable ne s'oppn;. au
mariage] ».
rv Voir le décret que nous citerons ' la S. i ta Pi p
rapportée par IVvnc.fv Instr. prat.. ; sa et une autre rapportée par i
set. o. c, t. II. p ''
t. sc mm viv.ni ntrn. in 1. IV Décret . tit. 1 ! sa avec les antevrs
Reiffknstokl, o. c. in h. 1.. o - n XIV, Inslit. eeel., 46. n* 15 :
vint, o. c. I. p. 325; >\\u. in h 1.. - ss Baicgsm, Instr. prat.. I
\iCTi\rr;. o. c. 190Ô. p. 5S0 : Schfpfr f -
t. ÏV, n" 100. note 104 : Rossxt, 1. c. ; I - ai, o. c, I I. 1 D brama, • c, III. I I. n° 5: Lafourcade, o. c, p 1
jamais excommunier les fiancées (J) qui se rétractent; de n'en frapper les hommes eux-mêmes qu avec circonspection, et de s'abstenir d'appliquer des censures chaque l'ois que l'on prévoit des conséquences déplorables ; elle dit encore que, si on les inflige, il faut les lever au bout d'un an (2). D'où il suit que, bien que l'on ne puisse nier, en théorie, que l'Eglise a le pouvoir de forcer au mariage, même au moyen de censures, les liancés récalcitrants, cependant pratiquement parlant, La crainte d'une malheureuse issue, et la faiblesse humaine s'opposent presque toujours à la coaction et à l'imposition des peines canoniques (8).
Ordinairement donc l'Evêque b/ doit tacher d'arranger l'affaire %«* tâchera
a obtenir que
à l'amiable, faire tous ses efforts pour amener la liancée à céder lafiancéesedéson droit, et engager en même temps le jeune homme à lui payer une compensation équitable : il doit taire comprendre à la jeune (îlle combien il est imprudent et maladroit de vouloir forcer au mariage un fiancé infidèle, et quel triste ménage ils feront ensemble
Si ces efforts, eux aussi, restent vains, que la demanderesse exige obstinément son droit, et qu'on ne puisse forcer le fiancé à s'exécuter, alors il ne reste plus que
3° le recours au St-Siège, à l'effet d'obtenir la dispense de ou qui demanl'empêchement prohibitif de fiançailles; c'est le Pape seul, pense - #ome'm comme nous l'avons vu, qui a ce pouvoir.
1. Ce n'est pas sans raison que l'on est moins sévère pour la femme que pour l'homme. I.'élroitesse d'esprit et la légèreié de la femme sont de nature à engendrer chez elle le mépris des censures ; et l'on peut craindre avee plus de raison qu'elle ne manque plus facilement que l'homme à un engagement (matrimonial), qu'elle n'aurait contrarié que malgré elle. Du reste, il y a dans cette matière une différence capitale entre l'homme et la femme : si celle-ci rompt les fiançailles, elle ne cause aucun préjudice à l'homme, qui ne manquera jamais de trouver à se marier; mais si la femme est délaissée par le fiancé, sa réputation en reçoit une atteinte très grave.» S. Rote, dans la cause Maioricen., 24 avr. 174G ; V. Giovine, 1. c.
2 Collée tan. de la S. C. de la Prop.. n° 1214; Voir aussi, c. 17. \. IV. 1. Requisivit, dans lequel Lucius III dit de la femme en question, qui voulait rompre les fiançailles, qu'elle doit être avertie plutôt que forcée.
3. C'est ainsi qu'il faut entendre que le chap. 10. 1. IV des décret, établi t le droit, tandis que le chap. 17 contient plutôt une dérogation au droit, dérogation fréquente, il est vrai ; de cette façon ces deux chapitres peuvent se concilier entre eux : à ce sujet, voyez le* diverses opinions dans Rosset, o. c, n° 973; Santi, 1 C, n" 40; Gasparri, 1. c, n° 70 et De A.ngelis, l. c.
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Voua traitei ons su< i essivcmenl de la l"i i
lea bans, de ceua qu'elle concei ne el de i lieu,
«lu nombre, du tempa >-\ de la form
mation des bans taea qui lèvenl l'obli du
devoii de révéler tes empêchements de nu
[. EXISTBNCI mi l \ I «h. ; \i- -i un i <>\. i RM . Cl \ u i i .
A. Existence j.a Ui cûHor- Sans parler ici de l'obligation dea bana i }, au! gueur
^rodamJLns dans différentea régions, m vertu d'une l"i particulier! ou dea coutumea locales (*), noua disons que l'Eglise ;• ♦ - 1 i • 1 -1 1 mjel
mit' 1<»i unit erselle :
1° .1// l\ Concile </< Lairan (1215), ch. 3, \. V danl universellement l'usage particulier en vigueui dans i endroits, nous statuons que, lorsqu'on voudra contracta i n los prêtres en feronl la publication dans les
1// Concile tic Trente, Sess. \\l\. chap. !. De Reformatione matrimonii : <« Suivanl les traces du S I oncile
Iran... (le Concile) ordonne qu'à l'avenir, avanl que l'on ne c tracte mariage, le curé propre des parties contractantes proclame
i Ban signifie 1' juridiction el i la juri< an de l ••m;
2* l'édil porli lui qni a juridicl l»- ba lueu et le nMi
3° la proclamation de l'édil l '. ssanl In Ira
ment 1., spoliation dea biens, 1 • \ Kirchen1<>Ti!;on. \ Bannum.
ii\ iV Q \ I\ 1 dan- le décr-M
d'Innocenl 111. île l'année 1212
'.]. Innoc. UI fait allusion à I - _ vigueur dans 1 1 _ - nie. qu'il cile
27, \. IV. 1. D'après les Ordre» ■,-■■ ' ipporfe M\rtv\i !
el Cli">. déjà anciennement on avait coutume de faire une tr iamation de
bans, aux dimanches ou jours de fêtes ; de pics, le jour mém^ du mai avoir mentionne la triple proclamation déjà accomplie, on en ajoutait une quatr par surcroît, comme on disait \ ' • plus loin : n"
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publiquement dans l'église, pat trois t'ois, à trois jours de i'ète -consécutifs, et ce durant la messe solennelle, les noms des futurs. »
La discipline introduite par le Concile de Trente esl obligatoire pour toutes les paroisses où le décret Tametsi a été dûment promulgué, au moins pour ce qui regarde eette disposition : les autres contrées demeurent soumises à la discipline du Concile de Latran, et aux prescriptions du droit particulier (').
La fin que l'Eglise veut atteindre, c'est de rendre le mariage public grâce à la proclamation des bans, et surtout de découvrir les empêchements éventuels de mariage, prohibitifs ou dirimants.
B. Personnes que cette loi concerne.
L'obligation de soigner pour les publications anténupliales in- oblige avant
, , , . tout le curé
combe aux parties contractantes, mais surtout a leur cure propre, propredespar-
qui a la charge de faire la proclamation des bans. Le Concile Ues ^ntrac-
» ° r- tantes,
de Latran en charge les prêtres, c'est-à-dire, d'après le langage de l'époque, les prêtres propres ; et le Concile de Trente désigne expressément le curé propre des fiancés. Rien n'empêche pourtant que le enré ne délègue à cet effet une autre personne : mais il ne convient pas, hors le cas de nécessité, que ce soit un laïque "ii un clerc encore trop novice pour prêcher.
C. Gravité de la loi
La proclamation des bans n'est pas requise pour la validité et ce sous piché
du mariage (2), mais seulement pour sa lieéité. Mais, vu la lin à atteindre, l'obligation <^i grave, comme <>n peut du reste l<* d<;duire de la sanction sévère qui y est annexée C).
1. Nous nous en référons presque uniquement à la loi de Trente; du reste, dant la prochaine codification, elle sera probablement étendue au monde entier pour les mariages entre catholiques.
Voyez Esmei.m, o. c, II. p. 17.'! ss
'■]. A savoir a) le prêtre séculier qui par mépris, négligerait d'empêcher ces unions interdites pour omission des bans), <'t le prêtre régulier qui aurait la présomption d'y assister, devrait être suspendu de son office pendant trois ans, et môme être puni plus Bévèremenl encore si la gravité de la faute l'exigeait. '•), X, IV, 'à. Cette peine n'est encourue qu'après le prononcé de la sentence ({ereud.e eententia). b) Eu vertu <ii- ce mèm< décret <lr Latran, si le* futurs contractent mariai dépit de cette lacune, ils devront être puni-;, et si le contrat a été nul ïi cause d'un empêchement dirimant même entièrement ignoré, les enfants seront illégitimes. D'après le Concile de Trente, sess XXIV, ch. 5, De reform. mali soi-disant
époux devront être séparés, sans espoir d'obtenir plus tard la dispense, c'est-à-dire, qu'ils ne l'obtiendront que fort difficilement.
Pour les témoin*. .. qui assistent à ces mariages, on ne trouve aucune peine établie soit par !<• Concile de Latran -"il par <■< lui <)<■ Trente mais la plupart des
N MM
\loU que lu
• lu m. ii 1.1:'- qu
\ \ l \ • ii. i . il faul maintenu
. outum< - loi • s sur 1
Il i il i , \< »\1 KT fOHMI \ M \ l l< >"
\ Lieu des pi oc lamatioir
i i proclamations doi
ri tans l.i paroi < haqw i dom'u
<fuasi-domicUe (•) : poui nx qui n'onl nul ri de
domicile ni <l«- quasi-domicile), il l'aul les fain dans la paroisse où il turnent | »« »u i le moment. < elle ;
mière règle ressort lanl de la On <l<- la loi, que des Lera* ployéa par le l oncile de I rente, qui tion l<" curé propre des parties contractant
l es mômes motil - prouvent <|u»- les ban
cumifs fiancés; qui ont respectivemenl un domicile ou un lomicile d
r-ont. doivenl être proclamés dans la paroisse propi d'eux ( ): el même, si l'un <"i l'autre possède deux domiciles un domicile et un quasi domicile dans tous ces dil
M arrive que la stricte observation de la loi condu proclamations absolument inutiles : dai - - lire
que la loi imme nous 1*» nionlr - is in. maif
(|u*il existe alors un motif d'obtenir dispense, <>u pour fEvèque une raison d'y pourvoir par une d\<\ spéciale. Il en
ainsi par exemple quand les fiancés n'ont pris que depu
synodes diocésains ont cru d< rir centre eux avssi >n les frappant d T
munication laUt eententUe encourue par le fait m^m- Hfn \I\ . i. dioc ,
1 La notion de domicile, tant de fnit que de droit, sera exposée plus loin, au n* ù non- traiterons des formalités prescrites dans ralion du maria.
2 D'après le i mère, et le décrel S • «In Concile, do 28 mars 1906, au r>°. .comme nous dirons an n* 72 . il n^ faut plus faire attention au quaftdomicilc pour lu célébration licite du mariage : un séjour d'un mois suffit M restriction même, apposée par la S. Coi grégation, montra que cette dérogation au droit n'est pas générale, et par conséquent, jusqu'à plu* ample i n, nous croyons qu'il faut maintenir, en fait de ban-:, l'ancienne discipline, d'après laquelle le curé propre est le cure du domicile ou du quasi-domicile, dans l'acception propre du mot. Voyez dans le même sens V /.' Th., 19 t». du rlrrgi (r .. t. t. VII. p. 353; Vam den Kckbb Schakmcaji -'.emmen,
1910, p. 135: Saegmukxbr, dans Theol Quartalt ' 10. p *4t. et dans un sens con
traire le* Coll. Gandac. I. p. 75 et II. p 1 "M
3 Voir le Bit. Rom., tit. VII. en I n* 5
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peu de temps un nouveau domicile ou quasi-domicile, ou bien quand ils ont leur domicile de droit là où ils sont entièrement inconnus et n'ont jamais demeuré ; on peut dire la même chose à propos des vagi, qui font quelque part un séjour momentané.
2° Dans la paroisse que les fiancés ont quittée récemment.
h après le texte stricl de la loi Tridentine les l>ans ne devraient pas y être proclamés; mais cependant, vu La fin de La loi el Le désir du St-Siège (*). il y a Lieu de Le faire au moins en cas de départ récent; et le droit local a été sagement inspiré en statuant, en nombre de diocèses, nue obligation de ce genre, obligation que le Concile de Trente, nous l'avons vu, veut voir observée (2).
3° Dans quelques autres paroisses encore, d'après les circonstances ; surtout dans le Lieu d'origine, si les contractants y ont habité longtemps alors qu'ils avaient déjà atteinl L'âge nubile. Tl est surtout opportun de le faire pour les vagi, et pour ceux sur lesquels plane un soupçon d'empêchement. La fin de la loi et les termes de L'Instruction de la C. S. O., citée plus haut, plaident en ce sens.
Ultérieurement les proclamations doivent se faire <lan* l'église, comme l'ordonnent explicitement les Conciles de Trente et de Latran. Par église on entend l'église paroissiale, puisque les proclamations doivent être faites par le curé propre des (ianco : on peut assimiler ici à l'église paroissiale, l'église quasi-parois-
2° dans la paroisse quittée récemment ;
j° dans d 'autres endroits
encore, selon les nécessités particulières.
La publication doit se fairedans C église paroissiale.
1. Voyez les réponses et les solutions de la S. C. C. (R. th. [r., 1901, p. 117 s.) rapportées par le Consulteur dans la cause ( olon. : voyez aussi les Instr. de la C. S O . 22 aoûl 1890.
2. Les publications doivent être faites dans le lieu du domicile ou du quasidomicile. Il est expédient aussi de les l'aire dans le lieu d'origine, si les contrat tants y ont habité après avoir atteinl l'âge requis pour pouvoir contracter mariage, cl dr même dans les autres endroits où ils ont habité au moins pendant dis mois, à moins qu'ils n'aient fixé déjà depuis plusieurs années leur domicile dan> le lieu où le mariage 'I<mI être contracté ». Inxt. de la C. S. O., 22 août 1800. dans la Collectanea, o° 1370. a. 12.
3. I);uis le diocèse de Bruges, les statuts portent que « les proclamations «le bans tout du fiancé que de la fiancée, doivent 5tre faites aussi une [ois dans les paroi qu'ils tuil habitée- jadis, à moins que leur départ ne date de/à de sir moi* ». Sia tuta dicec. Brug., p. II. lit. Il art. 4, par. 3. p. 111.
Pour bien comprendre cette disposition, il faut remarquer qu'elle ne s'applique qu'à l'hypothèse où le domicile a élé abandonné et de [ait et de droit : elle ne roncerne donc pas le cas où un enfant a quitté le domicile paternel de fait, ton! en le conservant de droit : nous sommes alors dans l'h3'pothèse exposée au 1°. puisqu< l'enfant est censé avoir retenu l;'t un vrai domicile et un curé propre : ni b) le où quelqu'un a changé récemment son seul domicile de droit, par exemple, par le départ de se- parents d'une paroisse où il avait conservé de droit le domicile pater nel. mais où il n'habitait pas de fait. Voir Cnll Brug., t. If. p. 596 s. : t \n. P 24 -
Il I I II \» I -
• lu c i • f|ui •• un
de I ■ "li • iik • i i|Ui
de I h
i que régulièi eroenl lu prix lamalion I - jlihc |..n ois iule ou i|u*i»i \>n\ oih*ijiI< foi ienl pi •>< Uimé
dans un sanctuaii -.il
arrive que dea messes soicnl cél< concours de monde : en effet, vu la fin de la l"i el la
tlienl </ /r <•. lann i pendant U semble .-i\ oir plus d tmp< on lui-
me.
\oie. Si les fiancés son! de paroisses ilifjérenles, le* mt pectits ne peuveul procéder aux proclamations quapre* ******** notifié mutuellement l'absence «I- loui rmpêchemenl (*). I d'au 1res mots le curé du rutur doit avertir le curé de la fi qui
bénira le mariage, el lui faire savoir que son paroissien esl li d'empêchemcnl (s) : ayanl reçu cette notification, l< de la
Qancée, après avoir dûmenl examiné celle-ci, el l'avoir Irou libre aussi, Invite Bon collègue à publier les bans Ci. el môme de son côté.
B, Nombre des bans.
No*ibn | o | )-,,,., |;l paroisse «lu domicile ou «In quasi i «Ju
proclamations:
séjour actuel pour les vagi, les bans doivenl être pi (ois; c'esl l'ordre explicite «lu Concile de I
Dans la paroisse quittée récemment, "ii «l<»it dispositions du droil particulier
3° Dans 1<> lieu d'origine, ou rf< attires et <~.ù. en
suffit d'envoyer pour cela un billet libelW par - R*D
P<i*tnr. — Tulo denuntiari pntesl. quantum «;</ me spécial, matrimoniunt \ chiani met cum \..\. una ex f;
•1. Voici la formule: R* D eri* matrimoniun iani lut
cum .Y.. Y. parochicuta mea, ad iramilet /iirii mda
5. Dans 1" diocèse <Ie Bruges, les proclamations doivenl t ? une dans
le lieu que l'on a quitté emleans /«'* »ix mois
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sus des prescriptions du droit, on juge opportun de proclamer les bans, le nombre en esl laissé au jugement de l'Ordinaire ou du curé, d'après que l'un ou l'autre a pris l'initiative de cette mesure
4° Pour ce qui regarde la réitération des publications, on lit quand et comdans le Rituel Rom., I. c., n° 11. « si endéans les deux moisyaUf les rtitéaprès les proclamations, le mariage n'est pas contracté, les bans rerdoivent être réitérés, à moins que L'Evoque n'en juge autrement (') ».
Note. Le IVe Concile de Latràn, n'ayant pas déterminé le nombre de bans à proclamer, une seule publication sullit à la rigueur : bien entendu dans les contrées où la discipline introduite par le Concile de Trente n'a pas force de loi, et sous réserve des statuts diocésains respectifs.
f. tion doit être
consécutifs. Par jours de fêtes ou entend proprement les lètee /aiteâdes Jours ^obligation : cependant on peu! compter aussi les (êtes abrogées, «*/<•'"» du moins si l'Evêque l'approuve et si l'Eglise n'est pas déserte ces jours-là (2).
Il ne suffit pas toutefois d'invoquer le concours de monde pour pouvoir, sans la permission de l'Evêque, proclamer les bans un simple jour de semaine : mais d'autre part les proclamations ne sonl pas interdites pendant l'Avent ni le carême, à moins que le droit local ne le défende expressément.
Nous disons : trois jours de fête consécutifs, c'est-à-dire sans consécutifs, interruption, sauf aux jours non fériés. Et même au cas où trois joins de fête se suivraient immédiatement, on serait parfaitement dans la légalité en proclamanl coup sur coup les bans l'un après l'autre. Tel esl le cas où la Noël tombe un lundi ou un vendredi. Cependant il semble que celte précipitation, conforme à la lettre, soit moins en conformité avec l'esprit de la loi.
1 D'après les Statuia diœc. Brug. . « quand les proclamations anténuptiales datent de plus de trois mois, elles devront être renouvelées une fois si elles -ont antérieures à un an, elles doivent Être refaites trois (ois. »
2 Gaspakri, o. c, nOH 166 - Feye, De imp., n°" 240-245
Dans le diocèse de Bruges, les Statuts, p. III. portent comme suil : < \n\ jours où, d'après le Pastorale (*) de Bruges, on doit faire les proclamations, on peut ajoutei désormais les fêtes abrogées, pourvu qu'il y ait à l'église tin concours de monde suffisant
D'après le P<:slorale. il fallait publier le ma •- - urs d.- dimanche ou d<
grande fête ».
I lit
in. H. . i, dehoi de i Evéque
Kern :
pra:.
I > Foi QIC a 0 'T.
I . mai îag< pi ochain I el à haute 1 1 intelligible \ faul •
nom de » flaque fiancé, indiquai ta t ion, mdition de célibat ou
.1 lieu, le non du premier époux ou de la une. Il
r.iiii mentionner au entuellemenl la dis]
ments public b, la dispense d'un ou chaque rois le ban qu'on proclami Eh un il faul avertir les fidèles do l'obli
I<m les empêchements qu'ils pourraient connaître. Mai ntre
part on <l"ii omettre «I-1 proclame! tout ce «pu peut tourner «* la honte des fiancés ( ').
Vote. 1 " On admet généralement que l< voir.
Kn 1908 un induit a i \rchev*que d terta duqu
lui est permis à l'avenir, - paroise »e qui comptent dix r
paroissiens on plus. lire à la loi du Concile de Trent-
en affichanl dons un endroit bien en vue de l'église, pendant trois jours férié* tifs, des formules écrites annonçant les futurs mariages : ces formules do rester affichée»! pendant tout le jour, depuis la p dernier office liturgique du soir ». Coll. Brug., t. XIII p. 4"
I. Voici un sprnmcn de proelnmo'nn d'aï formule de l'an
l.im: jet \ N fils d N d< tel lieu, et N. IS lieu
et p s reulenl prendre et assembler par loyal mariage, s'il y a aucun ny
aucune qui sçache entr'eux 1 g 'Tinité. ny empêchement, p-^r quoi le mar
ne doiv( - -ur-peine d'excommum- ment avant qu'on procéda plu-
avant. C'est pour le premier banc, on 's ».
II ir après, le jour même du mai _ sait pour la quatrième proclamât ion. prescrite par si: N - proclamé en l'ég céans trois bancs solennellement par trois jours solennels le mariage que N . ici présens, entendant «à contracter et faire ensemble à l'honnenr n et de la Vierge Marie, auquel nul n'a contredit. Derechef le quatrièm banc d'abondance, en faisant commandement s'il n qui sçache nul empé chôment légitime s'il le dit sur peine d'excommunication, ou autrement ndus déclarons excommuniez tous ceux qui malicieusement nous voudront caicher i' troublemens et empêchemens Marténi P. î, j
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pour ces proclamations, de la part des fiancés, une légère rétribution (x) » ; en cette matière les curés doivent se conformer à l'usage et aux statuts locaux (2).
2° Il n'est pas permis de procéder aux proclamations en cas d'empêchement, avant que celui-ci ne soit levé par la fulmination de la dispense ; si l'empêchement ne se découvre qu'une fois la proclamation commencée, il faut l'interrompre (3).
3° Les proclamations terminées, si aucun empêchement ne se rencontre, on peut procéder à la célébration du mariage (*). Si les fiancés sont de paroisses différentes, le curé de la jeune fille doit être préalablement informé par le curé du futur, de l'absence d'empêchement (5).
n'est pas une
1° Au cas ou elles sont inutiles, soit parce que les contrac- exiuse su^. tants sont inconnus dans la paroisse où, par disposition du droit, sante% ils doivent être proclamés (comme dans les différents cas énumérés au n° 3G, et pour lesquels nous avons dit de recourir plutôt à la dispense), soit parce qu'il n'existe aucun soupçon d'empêchement. En effet la loi en question est fondée non sur la
Gaspariu, o. c, n
2. Dans le diocèse de Bruges, il est prévu qu'on ne peut exiger d'honoraires pour la réitération des bans, quand celle-ci se fait en une fois, c'est-à-dire quand la proclamation des premiers date de plus de trois mois et de moins d'un an ; mais si cette première proclamation est antérieure à un an, on peut exiger pour les nouveaux bans 1rs honoraires ordinaires. « Lorsque les bans sont proclamés dans une paroisse où aucun des fiancés n'habite, le curé ne peut exiger, à raison de celle proclamation et du témoignage qu'il en expédie, plus d'un franc et demi ; et des pauvres, i' ne peut rien exige] du tout. Stat. diœe Brug., p. 143 ss. « Grâce à celte disposition,
y est il dit, tes contractants pauvres consentiront plus facilement à ce que leur maringe soit proclamé aussi dans la paroisse où ils ne résident plus actuellement ».
3. « A chaque fois qu'une dispense de Rome est nécessaire, les curés veilleront à ce que les fiancés s'abstiennent de se marier au civil, jusqu'à ce que la dispense ait été fulminée. Il leur faut de même différer la proclamation des bans ». Lib. man., p. 100.
4. Les statuts locaux du diocèse de Brunes exigent « qu'il y ait au moins un jour intermédiaire entre la dernière proclamation des bans et la célébration du mariage»: sauf pour les ouvriers et les pauvres, qui peuvent se marier dès le Lundi qui suit !a troisième proclamation. Les Doyens ont la faculté de dispenser les riches de l'obligation du jo;ir intermédiaire en cas de nécessité ou d'opportunité, pourvu que
la dispense de deux bans n'ait pas été dornée ». Cf. Pastorale Brug., p 122 et Slat. diœc. Brug., p. 07. A noter que l'usage du jour intermédiaire se rencontre déjà dans les anciens Ordines. Voir Martène, o. c, L. I. P. II, p. 037 et 010.
5. Par exemple dans les termes suivants : « N. N. parochianus meus et N. N. parochiana tua in ecclesia mea 1er ivel semel aut bis. mm dispensatione in 2° et in 3* aut in 3* banno) proclamât] sunt. et nullnm innoluit impedimentum. Quare ad eorum matrimonium, quantum ad me ;iltinet. tuto procedi potest ».
Il I I ••■ I \\l\l|..\- \
|.i ••-..iii|.iiiin il. i.ni n h lu |>réhoiii|iiiou di péril univi
"' \i |>ublii uli< I
I ~ « » |, ,i,i expi "i «In
• lu i e le '• uppei i du •• \i- i: l
n i de I rente qu on n<
m. iic n des Imns ù 1 1 de pi
rj'empéi li' mm ■ni-. \ s la blet en droit i
/■,. 13 I '.ii mi le ni lè> enl I obli _
mu d'une disposition jui idique, soit pai la i oulun
j I e . -/s ,l m gente nii essité où il faut i -.m- bvoii le Icinps de taire les proclamations m i I Evéque : -•; peul omettre l<
mai iage, du moins < i epikeia. Mais cett< se présentera guère qu'au lit de mort d'un conçu b il il
Liiii régulariser la situation par le mai Si après coup le malade se i émet, l'affaire doit êl l'Evêque, qui, d'après qu'il le juge bon, peut B'en tenu i ègies du < oui île de I rente, I. c, et ordonner la des bans avant la consommation du n u bien plutôt
dispenser simplement, dans la supposition que l'absence pêchement soit suffisamment certaine I ma,. Le cas de mariage de grands prince*
q*> /tcasde'ma- ' ''** cas de mariage mixte ou de n catholique
g« mixti : e| infidèle.
Comme nous le dirons plus loin, les proclamations
tiales sont comptées parmi les rites eccb - -. dont
peut pas taire usage dans I bration des mai
Cependant, d'après le- on peul pi dans 1
l I ollect. de la S. I P i 1224
Cett< i ce cas la procl
bans nant la consommation an mariage, ne cadre plus - - -
i • Concile d la concess île : a S'il y a lieu de c
•Ire qu'on puisse empè< ! - -
enl proclamés, on peul se conten - pio^lamation, ou bien le
mariage peul - as labiée préseï ce du curé el i ou
trois témoins « ; mais a la condition de 1 - s après coup, ai
consommation «lu mariage, à moins que l'Evêque ne trouve qu'il faille Mais comni-\ dans - irconstances, os nairi 1*» lem]
v-'que. il vaut mieux commencer par là. pour qu'au besoin il disp^n?*1 d< -
4 Gasparbi. o. c n* r.i Wer? 7 : Bas - ■ \
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currence, permettre celle proclamation, sauf à s'abstenir de loule
mention de religion (/).
4° La dispense.
L 'auteur de la dispense est, selon les règles fixées par le Conc. 4°/a dispense,
de Trente, 1. c., l'Ordinaire, qui peul y procéder par lui-même
ou par l'intermédiaire d'un délégué (2),
C'est le curé de la fiancée qui doit éventuellement demander?»* doit tore
. .. ,. , . . , • demandée par
la dispense. U est lui aussi qui, en mvitanl le cure du lutur a/^ curé de la proclamer les bans, doil l'informer de La dispense obtenue, pour foncée, que celui-ci en lionne compte dans la proclamation.
Si les fiancés appartiennent à des diocèses différents, il fau- ** donnée par
... . it. i . • l Evcque du
drait demander régulièrement la dispense aux deux bvêques lieu oh se céUrespectifs, mais dans beaucoup d'endroits, en vertu d'une con- ' lemanage. vention expresse ou tacite entre Evoques, la dispense d'un seul suffit. En pratique doue on postule la dispense de l'Evêque dans le diocèse duquel se célèbre le mariage, et on a soin de demander à l'autre au moins un témoignage au sujet de l'étal libre, c'est-à-dire de l'absence d'empêchement de son diocésain (3).
Pour pouvoir dispenser il faut en outre une cause légitime. Il faut iau i* , vn, ,, . ... . . „ ,.. ' , cause légitime
Henoit \1V 1 exige quand il avertit les Evêques « qu ils n ont pour dis penser,
pas la faculté de dispenser à tout coup et sans discernement, mais seulement de procéder avec prudence et pour des motifs légitimes ('). »
Pour ce qui renarde la gravité de la cause, il faut certes une raison plus grave pour dispenser des trois bans, que d'un ou <\e deux : mais, même pour la dispense d'une ou de deux proclamations, on ne peut pas se montrer trop coulant (5), et le seul
1. Voir Coll. Brug., |. XII. p. 333 el 335, en note; et dans la N. n. th., XV, p. 589- 593, les décisions du S. Siège on cette matière, ain^i que le décret cité par les Col-
lectanea, n' 1??3.
?. Dans le diocèse de Bruges, ce sont les Doyens qui *onf délégués pour dispen-
là on des raisons canoniques existent el en employant les formules d'usage, les
fidèles de leur district, d'un seul ou de deux bans. Stat dicte. Brug., p. 67. A la
pnpi> suivant.-, il est dit: c L'amende à payer pour ces dispenses s'élève à deux
franco et demi pour chaque ban ».
3. On trouvera les arguments pour et contre celle pratique dans la N. n. Th., 1. p. 452 ss. V. aussi Wernz, o. c, IV, n* 14?. note M Feye, !><■ Jmp., nn 266; Gas parri, o. c, n° 18.'} ; 1)f. Bbcker, lh Matr., p. 252.
Si les futurs appartiennent à tles déeanats différents, la dispense du doyen delà fiancée est suffisante, d'après les Statuts du diocèse de Bruges, ;
•1. Constit. du 18 mai 17-13 : Nimiam Lisentiam, § 13.
5. C'est avec sévérité que Benoit XIV, 1 c, § 15, combat l'abus d'une indulgence outrée: « Ne vous permette/ plu.- désormais, sous n'importe quel prétexte et d'à]
Fiançailles n Mariage t
Il ■ i \ M \ I i
Im.1i |.|.|l
III- • I J I
lui
tu pie, quand les fui
! .1 M1J.J.-.-.-I l« 1 « | ■ J "Il .lll le I' lll| I
I » . 1 1 m • 1 1 1 - . | u . i ; i • i il
..h .u. ore, bien que i eU arrive rai
droit que le maria
aussi parfois, comme nous I avons vu pi
ni. ■ des proclamations que la letl les Qancés Boni complètemenl inconnus dans la • I» Pour dispenser d*un ou ":f- n'importe quelle cause légitime qui p
bration du mai i inte du n and de
la grossesse a^ la fia I i ontinence, le
soupçon i lé de voir les parents leur i
l'approche du temps prohibé, etc. I ne autre
rail encore le défsir d'exposeï moins longtemps ;i la ris
blique des fiancés d'âge ou de condition tout à t'.-iit
de même la crainte d'un contretem eux que 1 la
dispense - . : ail aux futurs, <i par aill<
ralemenl certain de l*absen< oui empêchement. Enfin
admel as néralemenl que la noblesse d'oi j
(raclants ou les mérites spéciaux de l'un d
faveur (2).
D'importé quelle coutume et - - - lans
di - disp bans s ! légitini fastidieuse qui a donné
jusqu'ici à tant vie quer- une habitude pernicieuse et i
d'autorité qui. loin de contribuer à la bonne gestion des allai] - font qu
monter te d< - ! essité d'une cause canonique vient d'être rap;
proclamée encore par l'évêque de Passau dans un récent décret, cité par VA f. k. Kirchenr., 1909, p. 730 s. ; et par l'évêque de Bruges, dans la f-mgrég. prosynodale de 1910 (Cf. tell. Brug.. t. XV, p. «7
1. Bien souvent les contractants n'ont d'autr-- prétexte pour deanan le désir d'imiter, par pure vanité, lefl - et les nobles, f-n faveur desquels on
dispense ordinairement d'une partie des bans. Il suffirait r les fi
condition élevée à laisser faire les trois proclamations réglementaires, pour abolir en peu de temps l'abus injustifiées ; l'expérience le montra déjà.
?. Bassibet, Clandesl I ;r i
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IV. OBLIGATION DE RÉVÉLER LES EMPÊCHEMENTS
Commençons par remarquer que clans cette question nous con- L'obligation de sidé'rons avant tout les empêchements occultes de leur nature, p?cheiumts esi étant donné que les empêchements publics de leur nature vieil- irave> nent ordinairement sans peine à la lumière, n'apportant avec eux aucun déshonneur, et étant d'ailleurs le plus souvent manifestes.
A. 11 y a obligation, et obligation grave, à révéler les empêchements de mariage, tant prohibitifs que di rimants, tant certains que probables.
Cette obligation dérive non seulement du droit ecclésiastique (2), mais encore du droit naturel et divin Lui-même. En effet c'est bien le droit naturel et divin qui commande de s'opposer aux mariages invalides ou illicites. Le respect dû au sacrement, la charité envers le prochain, le souci du bien général en font un devoir qui s'impose à tous. La charité ordonne aux chrétiens d'écarter de leurs frères, outre la souillure d'une faute mortoll<\ les maux si graves qui sont la suite des mariages illicites el surtout invalides; le bien général, que les empêchements de mariage sauvegardent, apporte lui aussi son obligation particulière.
La gravité de celte obligation découle naturellement de la gravité des intérêts en cause (2). 11 faut révéler les empêchements aussitôt qu'on peut le faire commodément, et c'est le curé qu'il faut avertir régulièrement; cependant rien n'empêche d'engager au préalable les fiancés à demander dispense ou à renoncer à leur mariage; s*ils le font, tout est dit: l'obligation de parler au cure tombe.
B. Cette obligation tombe encore, si l'on a, toutes proportions gardées, motif de se taire.
1° Ainsi le prêtre ne doit ni ne peut révéler l'empêchement sauf h cas du qu'il ne connaît que par la confession seule; car la loi du secret '"^muf*' sacramentel est absolue : elle ne plie pour aucune autre.
1. Cône, de Trente, bess. XXIV, ehap. I, De Beform. Malrim. ; ch. 6, X. IV, 18; chap. 7. X. I\. il; chap. 3, X. IV. 3. Pour ce dernier chapitre V. Rossbt, o. c, n6 1143; De Angelîs, o. c. tit. III. n° 5; Santi, o. c, lit. III, n" If»; Anal. ecel.. 1901. p. 189-100.
2. Nous avons vu qu'autrefois cette obligation était imposée sous peine d'excommunication.
Il I \\l\ll
\l.,i n i ouf] lit en i ' ••«!
leui nloi h i ' ni i''>' i* i . i il devra loutefu
qu( l' i" "ii d .iv mu trahi le
■ non pat l< mplemenl promit ni l<
m. n - rcl i'i "/< i moi <ju<-l«j
i ai son cli -.i ; ■ nu nié
-n eux ■ haqui lation poun ail loin nei au détrimenl de i e/ui demanda < onseil, en faisanl conna pèche menl déshonorant pour lui, ou en lui causant quelqu*
doi ).
< esl le bien général «pu le veul ainsi il im|
puisse s'adrt • i en tout u ité el i onGaj • rax «pu
vertu de leur profession ^»iii préposés pour donner ;«'i\ aide h conseil : or la confia I la promplil i demander
a\i< disparaîtraient poui ainsi dire, Bi l'on - . » \ .- * i t que Lei (idences faites peuvent ne pas Vuh •"•" 1 ne trois use suffisante esl celle d'un domn
■ u . </ penonnel qui résulterai! de la révélation, soit ; nairemenl parlant, soil au point de vue 'l«- la réputation, pendant tout dommage grave ii«- suffi! pas pour libérer de l'obligation de révéler n'importe quel empêchement, mais il do
I Ni h si crel naturel ni
- xcusanl i du
rel naturel était suffisante, aucun empéchemi ranl m poun
révélé
V.insi le médecin, interrogé au sujet d'uni son client, maladie q
connaît par le client lui-mên treint n '. quelli l'iacom-
patibilité qui existe entre le mai le mal en qu roel que '"it en-
dommage qu'il prévoit devoir en résulter pour l'autre partie. Voir Coll. Bru-j . t \\ !• 21 - : .i rapprocher pourtant «!>■ la note <l<'nn«. plus 1< »in au n* 141. et d Pr. Quartalschr., 1910, p v " s \ •/ qu' plu* facilement <■
nce communiquée au même titre par une lier .
de préjudice pour ceU 3. La confi - s ébi quoi qu
. n" 1149, -i l'on parvenir la conr. - ment am
•lu cure ou de l'Ordinain - qu. lintêr -e complètement
qui la révélation a été faite ; »n effet, il suffit, pour détruire la conGan-' sache que le curé, le médecin,... à qui 1- - • -onfié. peuvent - r de
cette manière. Du resti la plupart des auteui - parlent enmme :
parmi eux: Fi m . De Imp.. n II, n 117: De Becker. Dr \fatr..
p. 253; T.nixrn. LeftrB., p. 399 ; Wkme, n \\ D 143 Theol. Meckl., o
21, qu. 4: Li ii\(Kinr.. o. c. II. n' G77 ; auxquels \ienl -ajouter la Conferentia Romand; dans les Anal, eeclcs., 1901. p. 191 : centre Ballebi.m-Palm., o c VI. n" 905, soutenu par Rosset.
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d'autant plus grand que les suites mauvaises qu'un prévoit devoir résulter du silence, sont plus graves. Pour cela tl l'aut distinguer non seulement entre les empêchement prohibitifs et dirimants, mais encore entre les empêchements dirimants vis-à-vis l'un de l'autre ; et par exemple il faut un motii' plus grave pour se taire au sujet d'un empêchement de droit naturel que d'un empêchement de droit ecclésiastique, d'une parenté au l<r degré qu'au second seulement ; et ainsi de suite.
Tout en tenant compte de cette remarque, nous disons qu'il }■ a certaines raisons de dommage personnel qui suffisent à libérer de l'obligation de révéler n'importe quels empêchements, même les plus graves, quelque inouï que soil le mariage qui se prépare. Et ainsi s'il arrive, comme nous savons (') que cela s'est passé déjà plus d'une fois dans nos contrées mêmes, qu'un mariage soit projeté entre un frère et sa sœur naturelle, ou même entre un père et sa propre fille, la femme qui connaît ce secret scandaleux et dont la faute initiale esl cause de tout I»' mal, n'est pas forcée pourtant de révéler L'empêchement au ciné ni même aux fiancés, à cause de la honte qui en rejaillirait sur elle-même ; et cela alors même que son aveu serait le seul moyen d'empêcher cette union monstrueuse.
Nous visons avant tout le dommage personnel: car ordinairement on ne peut négliger la révélation de L'empêchement à cause du dommage, même grave, qui doit en résulter- pour les Qancés ou une tierce personne, par exemple à cause du déshonneur qu'ils encourront aux yeux du curé, à moins toutefois que la honte ne doive finalement retomber sur le délateur lui-même. S'il fallait ménager toutes les parties en cause, la dénonciation des empêchements, au moins des empêchements infamants, deviendrait illusoire (2).
1 Vl"v| ■' X.. , une femme mariée avait eu, du vivant de son mari, une fille adultérine en se méconduisent avec un homme marie lui aussi et père d'un fils: lequel, dans la suite, s'étant violemment épris de sa sœur consanguine, voulait l'épouser. La mère coupable était seule à connaître la parenté qui unissait les fiancés, mais elle nr pouvait révéler l'empêchement en Question sans se déshonorer elle-même et provoquer un scandale retentissant. Ailleurs, il esl arrivé qu'une femme exposât en confession que sa fille vivait maritalement avec son propre père, qui l'avait engendrée par adultère ; encore une fois elle seule avait connaissance de cel abominable inceste entre pore et fille et elle demandait à son confesseur c< qu'elle avait •' l';"" Les Anal, eccle»., 1901, p. 189 et suiv. rapportenl nue.,- analogue Vdyei aussi à ee sujet la solution du cas proposé dan- la Theol. Prnkt. Quartalschr., IS08, p. !>7 sa
2. Exceptionnellement il peut se faire que le préjudice qui menace des tiert soit
il PROCLAMATION* \
Rrin.ii que. I « I
• - lui iim [m oil
l.llll «j.llis | .lll |)OSSlll|< il <|u I,
quelque i han< e di 1 01 Lir \tt 1
immenl du mai iag< qu .-m ible .1 demandai dispei
Môme "ii ne voit pas pourquoi le confe$$eur, qui empêchemenl occulte au tribunal d< la Péniten ,iu « .1- <hi il juge oppoi Min de m rlii le ; ■
les ra< .m ea poui obt< nir à l'insu de celui
le couvert '!<• pseudonymes, di ou reval «lu
M.. Il bc Bei t, il est 1 rai, de la - oeotelle, d
la loi «lu ne répi oui e pas loui u .mi- -<-ij1< .- lui
qui, s'il devait êti e - onnu comme aut< pénitents el les détournerait de la confession : <•<■ <ju cas ici 1 ).
Rtmarpu au 2° Dans ce <|m |- -il <!»• la dénonciation / r 1 * • r 1
de {'opposition judicic , ebration du mariage. Le droit
<t<ir( d'opposition judiciaire n'appartient qu'aux intéi lonl la
lisir diffère d'après le genre d'empêchement.
Vinsi pour l'empêchement d< la partie délais
seule est en droit d'intenter une action d« nrp : pour 1
pêchement dérivant du dissentiment des parentsi I o[ mère, et ainsi de suite. Cf. In Be< kei . D< matr~y ;
Appendice. Dispositions de la loi civile
PrtscHp, v Des publications anténuptiales.
de la Un civile ; Voici les prescriptions ^ la loi (Belge du 21
si grand qu'il autorisi • d leur faTenr \.n>. par exem
cas cité à la note I, i - était dans
douteux qu'elle fut tenue .1 empêcher le mariai rit le faire autre-
ment qu'on dévoilant le t<'iit aux fiai déshonneur -
tionnellemenl grave guo c * 1 1 1 révélation entraînerai! poiii - "t toute la
famille
1. Ce serait le cas d'un médecin gui. sous le sceau du s | - tnnel, a. connaissance de l'impuissance d'un des futurs.
Voyes en cen> opposa \ R ans la Ttcu. Fccl. de 111 p
3. Nous ne parions que de l'usage de la scienc- sacramentelle pour î ide à la personne ra?me qui s'est confessée.
Ainsi si la sœur d'une fiancée renaît s'accuser de relati - futur beau-
frère, il y aurait là pour le jeune homme un empêchemenl d'affinité; mais le con-
5» ur ne pourrait s'occuper d'en obtenir la dispense sans la permission préalable de la pénitente.
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lions
par celle du 7 janvier 190b C1), prescriptions qui remplacent les dispositions du code Napoléon relatives à cet objet.
« Art. 1. Avant la célébration du mariage, l'officier de l'état civil fait ** Les public* une publication, un jour de dimanche, à lu porte de la maison commune (2). Cette publication énonce les prénoms, noms, profession, domicile et résidence des futurs époux, leur qualité de majeur ou de mineur, et les prénoms, noms, profession, domicile et résidence de leurs pères el mères. Elle énonce en outre le jour, lieu et heure où elle a été faite ainsi que la commune où le mariage sera célébré (3). Elle est transcrite sur un seul registre, cote el paraphé comme il est dit en l'article 41 du Code civil, et déposé, à la fin de chaque année, au greffe du tribunal de l'arrondissement. I \ii. 63 du Code).
Art. 2. L'acte de publication reste affiché à la porte de la maison commune. Le mariage no peut, être célébré avant le dixième jour, depuis et non compris celui de la publication. (Art. 64 du Code).
\iti. 3. Si le mariage n'a pas été célébré dans l'année, à compter de l'expiration du délai de la publication, il ne peut plus être célébré qu'après une nouvelle publication faite dans la forme ci-dessus. (Art. 65 du ( Iode).
Art. i. La publication ordonnés par larde le l" de la présente loi sera faite dans le lieu du domicile ou de la résidence de chacun des époux. I \n. 166 du Code).
Art. 5. Si le domicile actuel n'a pas été d'une durée continue de six mois, la publication sera faite en outre au lieu du domicile précédent, quelle qu'en ait été la durée.
Si la résidence actuelle n'a pas été d'une durée continue de six mois, la publication sera faite au domicile, quelle qu'en soit la durée.
A défaut de domicile connu dans les cas prévus par les deux paragraphes qui précèdent, la publication sera faite dans la commune où le futur époux a résidé pendant .-i\ mois.
A défaut dune résidence continue de six mois, elle sera faite au lieu de la naissance. (Art. 1<>7 du Code).
Art. 6. Les publications qui devront être faites ailleurs qu'au lieu de la célébration du mariage, le seront à partir du premier dimanche qui suivra la réception «le la réquisition écrite de l'officier de l'état civil appelé à procéder à celle célébration. L'officier de l'état civil ne pourra exiger la production d'autres piè
1. Les Coll. Brug., i. Mit, p. 388 ss. en donnent le texte et l'interprétation. La preonièri de cea deux- lois a abrjgé les articles G3 à 65 et 165 à 169 du Code civil, el les a remplacés par des dispositions nouvelles : la seconde a modifié les articles 66, 69, 71 el 7:» du même code, el a complété certaines dispositions de la loi précédente.
2. D'après l'ancienne rédaction de l'art. 63, ta publication devait se faire de vive : car l'article distinguait entre la publication el l'acte qui devait en êtredressi
En pratique cette clause étail peu observée, elle nouveau texte ne l'impose plus. Voyez Tiiihy, s. c, n° 257.
3. C'est la loi du 7 janvier 1908 qui a ajouté cette dernière disposition à l'art. l"r de la toi du 26 décembre 1891. Elle l'a introduite en faveur de ceux qui veulent faire opposition à un mariage, afin qu'ils sachent devant quel officier de l'étal civil ils doivent la présenter; en effet, en vertu de la modification apportée à l'art. 66 par la mînie loi de 1908, les oppositions aux mariages célébrés en Belgique ne peuvent pin- être faites que devant « l'officier de Tétai ci\il d<' la commune, où d'après l'acte de publication, le mariage sc-ra célébn
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LES PROCLAMATIONS AMLM PTIALES
ensuite 'lorsque l'opposition est fondée sur létal de démence du futur époux 0) ;
d/ au tuteur ou au curateur dans les deux cas précédents, mai> pour autant <juil y ait été autorisé par un conseil de famille t,2i.
Le ministère public peut également, en vertu de l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810, s'opposer à la célébration du mariage, lorsque la question intéresse l'ordre public. Mais dans ce cas le ministère n'agit pas par voie d opposition, mais par voie d'action directe.
Si l'opposition est faite conformément à la loi, l'officier de l'état civil ne peut, aux termes de l'art. 68 du code civil, et cela sous peine d'amende, procéder à la célébration du mariage avant qu'on ne lui en ait remis la main-levée.
La main-levée de l'opposition peul être donnée volontairement par celui cpii l'a faite ou m vertu d'une décision judiciaire.
Les tribunaux doivent prononcer la main-levée de l'opposition, des que celle-ci n'est pas baser but un des empêchements soit dirimants, soil prohibitifs au mariage prévus par la loi civile. Les ascendants, à la différence des collatéraux, ne sont pas tenus d'indiquer dans l'acte d'opposition les molli- pour lesquels elle esl faite (s). Mais si ces mois m- sont pas basés sur la loi, le Tribunal prononcera la mainlevée de L'opposition ('i.
Note, si t\f< oppositions à la célébration du mariage lui étaient notifiées son par d.-s personnes auxquelles la loi n'accorde pas ce droit, soit en dehors des cas déterminés par la loi, l'officier de l'état civil n'est pas tenu de surseoir à la célébration du mariage ; mais, si l'opposition est fondée sur un çmpêchemenl au mariage et (pu paraisse être réel, l'officier surseoira presque toujours pour ne pas s'exposer aux peines prononcées par la bu contre les officiers de l'état civil qui procèdenl à un mariage auquel s'oppose un empêchement. Cf. Pl^mol, o. c, n°" 801 e1 KM : Corbet, o. c, p. 15 s., qui marque bien la différence entre les effets d'une opposition faite en conformité du code civil et les effets de toute autre opposition.
:; v ! 173 rapproché des .m 176 H 17'.'
i Voir plus loin, an n 230, en note.
LE MARIAGE CONSIDÉRÉ EN GÉNÉRAL
Le mariage peut être considéré en premier lien m [icri, c.-a- Division
dire comme outrai, el en second lieu, in facto esse, c. -à-dire a +£%"" * comme lien conjugal établi par le contrat entre époux. Ce contrat, comme nous le montrerons plus loin, est entre chrétiens un sacrement, el par conséquent il peut être considéré lui aussi à nu double point de vue : a/ en tant que contrai simplement, abstraction faite du sacrement; et dans les mariages entre infidèles cette abstraction correspond à la réalité; b/ en tant qu'il est élevé à la dignité de sacrement.
Dans une première section nous traiterons donc du contrat matrimonial considéré en lui-même ; une seconde sera consacrée au contrai matrimonial en tant (fiïil est un sacrement, et une troisième au lien conjugal: suivra une quatrième section concernant la réglementation du mariage tant comme contrat que comme lien.
Première Section
U h>mi;\i MlTRIMO.M.U io\MHH;l. H \\m\M
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\ \l I RE DU « ON ril.VI MA'IUIMONI \l.
Aie ik mi. Notion et origine du contrat matrimonial.
I. Notion
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De la '-gade (époux> = époux légitime (wettige ga i action de légitimer
tigen) un enfant nature] - appelle : echten. L'allemand Trcuung, d'où vient le flamand trouw, doit son origine à une ancienne coutume germanique : dans la célébration du mariage, l'épouse était remise toevertrouw. ■ père ou son tuteur entre les mains du mari ; plus tard la coutume changea et voulut q<: - poux fussent confiés l'un à 1 autre plus loin le n* 63, en note, rapproché du n* 83
Quant au flamand huwelijk. voici comment Vi . vming. o. c. I. n' SO en note, explique l'origine du mot. d'apre- van Ht-îtfn. Tiidschrift coor il- en Letterkunde, Leyden, XIII, p. 214 s. : Ons t huw. lijk a is af le leiden van het oudhoogduitsche hlleih (middelhoogd. hilcich), he _ - imenstelling is van hl samentrekking van hiœo-a = miritus en uzor) en Icïh of leihi = carmen. gezang. g^huich. Hiwa-leich is dus in eerste beteekenis : gezang, gejuich. ter eere van het bruidspaar, en werd later metonvmice fpars pro toto1» voor de geheelc bruidsplechtighei" nomen
Explication :
1° C'est un contrat, une convention : c. -à-dire l'accord de plusieurs volontés produisant un effet juridique.
^° par lequel l'homme et la {cmme... : c'est un contrat d'une nature spéciale, qui requiert non seulement l'accord de deux volontés quelconques, mais celui de deux volontés appartenant à des personnes de sexe différent.
3° s'associent : le contrat matrimonial aboutit en effet à une association qui poursuit un seul et même but.
4° et s'unissent en un principe commun de génération : outre l'association ainsi constituée on vue de poursuivre le même but d'un effet commun, les conjoints deviennent encore un principe physiquement et moralement un vis-à-vis de la même œuvre général rice cl éducatrice. Procréer en effet n'est pas le fait de l'homme seul, ni de la femme seule, mais bien des deux ensemble; et il esl à remarquer que l'homme et la femme, pris séparément, ne constituent pas deux principes partiels, produisant chacun de leur côté une partie séparée d'un effet composite et divisible. Non ; ils entrent en jeu comme principe un et commun de génération.
5° et d'éducation des enfants : l'œuvre d'éducation des enfants ne présente pas, il est vrai, la même unité physique que l'œuvre de génération ; et il en résulte entre ces deux devoirs des époux, une différence dans le mode et l'unité d'action. Néanmoins, comme Tune obligation découle nécessairement de l'autre, les parents sont tenus d'élever leurs enfants précisément pour la raison que, principe commun de génération, ils les ont procréés. Cette éducation à faire rentre donc dans les attributions du principe procréateur, c'est-à-dire des deux époux, en tant qu'ils constituent ce principe.
Or, pour que les parents, à qui incombe cette obligation en vertu de la raison susdite, soient à même de la remplir, il faut que l'association conjugale décrite plus haut soit une association stable.
D'où il appert que le contrat matrimonial associe les conjoints dans une union des plus étroites, union que le Droit Romain définit fort bien : « consortium omnis vita?, divini et humani juris
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en principe d'obligation à se marier et que par conséquent chacun ésl libre de s'astreinjdre à la vie conjugale et au devoir de cohabitation correspondant, ou de rester célibataire.
2° Le contrat matrimonial dérive aussi de Dieu qui Va institué, et divim ainsi que les Livres Saints nous renseignent. C'est bien en effet une association, une union intime que Dieu a voulue, et que S. Matthieu nous décrit dans son Evangile, chap. XIX, \. \ el 5 : « L'homme s'attachera à sa femme, et ils seront une seule chaii à deux ». Puis, l'objet, le but de celte association nous est déclaré : c'est la propagation de l'espèce. Le même passage de S. Matthieu le suggère clairement en appuyant sur la diversité de sexe des conjoints : « N'avez-vous pas lu que celui qui a l'ait l'homme à l'origine l'a fait mâle et femelle ? C'est pourquoi l'homme quittera sou père el sa mère, et s'attachera à sa femme, et ils seront une seule chair à deux ». Qu'a voulu Dieu en créant deux sexes, sinon la multiplication du genre humain? Consulte/, le livre de la Genèse, chap. I, v. 27 et 28 : « Dieu créa l'homme mâle et femelle, et il les bénit, et leur dit : Croissez et multipliez-vous, et peuple/, la terre entière ». Il n'y a pas jusqu'au contrat matrimonial dont les textes cités n'indiquent la nécessite puisque l'association dont il s'agit ne se comprend pas à moins d'être une union volontaire et pleinement délibérée.
Le mariage est donc un contrat naturel, puisqu'il plonge ses ^est un contrat racines dans la nature elle-même; mais il est plus qu'un contrat rtligUvx à la profane. C'est un contrat sacré, un contrat religieux par lui- Soù' même; el ce, indépendamment de la dignité du sacrement, lui effet, a ne considérer que son caractère propre, ce contrat est sacré et religieux, non par essence et intrinsèquement, mais extrinsèquement : à cause de son origine divine, de sa signification religieuse, puisqu'il symbolise l'union du Christ avec l'Eglise; et enfin, à cause de la lin qui lui est propre i1).
\'»inbred'évolutionnistes s'inscrivent en faux contre celte doctrine. L<> contrat matrimonial, selon eux, n'existait pas primitivement, et ce n'est qu'en passant par des stades successifs que le genre humain en est arrivé à la forme de mariage actuellement existante. A les <-n croire, la vie matrimoniale prun.iixv, universellement et légalement admise, ne fut autre
ocycl Arcanum; voyez aussi Lematre, o. c, p. 2-13, qui relate des (émoi- ^ut;cs do jurisconsultes, même incrédules. Voyez ci-dessous, au n* [>:..
FlANCAILUtS ET MARIAGE t:
Exposé et réfutation de la théorie évolution/liste, qui donne comme antécédents au mariage actuel.
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En quelques mots: cnei les païens, la virg - as Tilles était censée con-
sacrée à la divinité, (de là le f ■ \\ ! ; irl : - I la virginité qu'on of-
frait à la divin i -: pourquoi le droit d** détruire la virginité par
l'acte conjugal devait s'obtenir par l'intermédiaire du prêtre ou du prince, agissant comme délégués divins Pour l'obtenir, on payait par exemple une certaine somm*» : et cela s'appelait le droit de première nuit. Chez certains peuples. le mari donnait à l'épousée, après la première nuil n -un cadeau pour prix de perdue à l'instar du Morgen$ . . me pouvait
s'appeler le droit de première nuit.
Chez, les chrétiens, celte expression signifiait le plus souvent la somme ou l'amende à payer par les époux pour obtenir, moyr-nnant dispense, la permission de mer le mariage dès la première nuit. san~ passer par les trois jours de continence
b/ Le régime du matriarcat, qui est le grand cheval de bataille des évolulionnisles, no, prouve pas davantage leur thèse. Sous ce régime, qui de fait fut jadis en vigueur de ci de là, l'enfant portait le nom de sa mère et héritait des seub biens maternels (*). Nous aurons ici, nous dit-on, un vestige indubitable de la promiscuité primitive dans le commerce entre les sexes : le régime du matriarcat supposerait que les femmes étaient alors à la disposition d'un chacun, et qu'il était par conséquent impossible à L'enfant de connaître son père.
La réponse est aisée. Sans compter que le régime matriarcal n'eut jamais qu'une extension limitée (2), d'autres raisons que celle prônée par les évolutionnistes ont parfaitement pu l'introduire ; par exemple le lien plus intime qui unit, l'enfant à sa mère, et surtout la polygamie, dont la coutume fut très répandue. Là en effet où elle existait, il était naturel de distinguer les enfants nés d'un seul père mais de mères différentes en leur faisant porter le nom maternel. Chaque épouse d'un même mari lui constituait ainsi une famille différente, d'autant plus qu'il n'était pas rare qu'elles habitassent séparément. D'ailleurs, si même l'incertitude au sujet du titre de paternité avait contribué à introduire le régime en question, il ne faudrait point encore en conclure nécessairement à la promiscuité, étant donné que celte incertitude peut être aussi bien le fait de l'infidélité de l'épouse et même du seul soupçon d'infidélité (3).
qui étaient, de règle au moyen âge, à l'exemple de Tobie. Voyez aussi Scherer, o. c., p. 257, note 57; Chardon, n. c.. p. 160. Ainsi il existe un décret du Parlement de Paris, en date du 10 mai 1409, abolissant cette amende pour le diocèse d'Amiens ; De Foras, o. c, p. 57 s.
Ce qui a pu aussi contribuer à accréditer l'opinion suivant laquelle le suzerain avait vraiment le droit d'abuser de la femme de son vassal, la première nuit des noces, ce fut une cérémonie symbolique qui semble avoir été en vigueur au moyen âge, lors du mariage des ^assauv. Le vassal était censé placé sous le joug du suzerain et uni à lui comme l'épouse au mari ; et de là vient que d'anciens documents lui donnent le nom d'F.hefrau de son prince. (Sohm, Dos Rcehl, p. 61 s.) Une fois marié, sa nouvelle épouse prenait sa part de ces liens quasi-maritaux vis-à-vis du suzerain ; ce qu'on signifiait, semblait-il, au moyen d'une soi-disant prise de possession du lit nuptial faite au nom du Prince ; c'est d'ailleurs le même usage symbo Iique que l'on observait lors de la célébration d'un mariage princier par procuration. Cf. De Foras, o. c, p. 263 : Aviguor. o. c, p. 20, Schmidt, o. c, p. 377 s. et 11anauer, o. c, p. 285 s., à rappr. de p. 255 s. et de ce que nous dirons au n° 60. De là viendraient certaines locutions, comme : droil de cuissnge, droit de jambage. Plus tard, le suzerain remplaça cette cérémonie par l'usage d'exiger de son vassal, à l'occasion de ses noces, une sorte de tribut, en reconnaissance de son droit seigneurial : de nouveau cette redevance porta le nom de droit de première nuit, d'autant plus que les rapports conjugaux d<^ la première nuit étaient censés parfaire le mariage.
Nous ne voulons aucunement nier la possibilité de certains abus en cette matière, même parmi les chrétiens des siècles passés. En particulier, il ne serait pas étonnant que les princes ou suzerain- se soient permis de temps en temps plus qu'une prise de possession symbolique du lit nuptial de leurs vassaux. Ce que nous nions, c'est le jus prima? noctis entendu au sens des Bebel et des Nystrôm. et présenté comme une institution légale et un usage généralisé et consacré parmi les païens et les chrétiens du moyen âge.
1. Voyez la description de ce régime dans Leroy, Religion des Primitifs, p. 103 suiv. ; Peytei.. o. c, p. 24-30 : Gtraud-Teui.on, o. c, passim.
Westermarck, o. c, p
3. D'aucuns invoquent aussi comme argument la coutume burlesque appelée : couvade, qui consistait en ceci : pendant que la femme accouchait, le mari simulait les douleurs de l'enfantement, et après la délivrance il Continuait de singer l'état d'une femme accouchée. Voyez Peytel, o. c . p. 21 suiv. : Yiollet, o. c, p. 384 suiv. : Giraud Tr.n r.\, o. c., p. 138 ss.
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l.o mariage par le r&pl
, I lie il.- i
I itetir i enlèvement i réoll<
pal lequel pou puis m111 dii
e i onlèvemcni réel D Liions ao
par exemple que i • im-
pose !• femme : elle doil abandonm
• Le mariage par achat.
m il a existé, - m- . ontredil i nez la plupart de» peupl<
.•i dei locutions qui, fa premièi e vue sembli :
bat : i 6po i
< Mi -.ni pai exemple que chei let Romaine le m mu- des formes en vigueu que chez les //■ I
luiv. consentil à Bervir pendani sepl ans son
i; - bel comme épouse : que d me la plupart d I manique
on rencontre dea expressions comme: le prix matrimonial (w
la), le prii d'achat, acheter une femme, et ami fiancé payail un prix déterminé aux parents de la jeune fille ou -il épousail une veuve, ;<u\ membres de la famille •
II Bemble qu'on ne puisse nier que le m ail réellement existé jadis dans i ertaincs - ontrées \l lis de I thèse évolutionniste, qui veul y voir une 61 el universelle, il y ,i loin. N'exagérons d'ailleurs pas non plus et locutions susmentionnées Pour qu - les -lénifient l'achat proprement dit <le la femme -- i d«* place au consentemenl mutuel.
I h-, cel i n'esl prouvé. En efle
1° l*on ne >nit au juste ai le prix soldé ou la cérémonie '1 ichal coi pondait à l'acquisition de la fiancée eDe-même ceAe <\n mun-
l. D'après les évolution istes, voici comment le mariai il -t
d'achat aurait prU ta p 1 r» «^ »^ de la promiscuité primith - voulant
avoir une ft imm< - uls, auraient acheté ou enlevé qui une voyageuse, qui une
étrangère, el auraient «le! femmes dn clan qui appartenaient à tout h- monde.
Voyez dans Lerot, Le» Pygméet, p. 226, ta . 1 • ■ ~ >' r i p t i on d'un mari _ voie
de rapt simulé.
3. Le droit Romain comprenait deux formes principales de mariage : le mariage in manu, seul en u<;iU'' d'abord, et le mariage sine manu. Le premier (Manusehe) faisait passer l'épouse dans la ramflle et au pouvoir du mari 'ou de son père) : on pouvait le contracter de trois façons différentes, entre autres par achat, comnv disait 'per coemptionem) ', pour cela on avait recours devant l'arbitre (ou pesé' : une cérémonie symbolique d'achat et de vente.
4. Voyea Wsstkrmarcx, o. c, p .378 ' I.efebvre. o. c, p. 356 suiv. : Sehling, Die L'nterscheidung, p. 1 suiv. ; VlOLXJET, Histoire .... p. 402 suir.
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dium (*) qui, flapies le droit Romain et Germanique, passait des parents de la jeune lille à son mari. Même la seconde supposition semble bien être la vraie, au moins che/ les Romains. Là le mariage dit par achat se contractait en fait par le simple consentement mutuel des (iancés, et la cérémonie d'achat ne concernai! que la transmission du droit de -eigneurie, transmission opérée par le père de la jeune Bile entre les mains du mari OU de celui dont il dépendaii (-).
2° Il ne faut pas se hâter de prendre a la lettre les fermes : prix nup tial, achat, et autres semblables. Il semble plutôt que ces expressions doivent se comprendre dans le sens d'une gratification accordée par le mari en reconnaissance du consentement de< parents : parce qu'ils lui avaient accorde la main de leur lille qui «Hait leur bien, parce qu'ils avaient bien voulu l'admettre dans le cercle de leur propre famille. Toul au plus pourra ii-on y voir une compensation destinée à contrebalancer la perte que le départ de la jeune fille allait occasionner aux parents. Il est facile de comprendre comment l'on donna au prix soldé à cette occasion le nom de prix nuptial et de prix d'achat, d'autant plus (pie sa fixation était de nature à donner lieu a des débats et à des pourparlers (a).
Il faut comprendre dans le même sens, semble-t-il, la locution en vogue chez les Francs : fiançailles par le sou et par le denier, où l'on voit apparaître le vestige de la réduction à « un sou et denier » de la gratification en question (4). Même remarque pour l'ancienne coutume Franque : le reipus (•"•), à laquelle nous avons fait allusion déjà. Celui qui épousait une veuve avait à payer solennellement in mallo (n) à la famille du premier mari, la somme de trois SOUS el un denier.
1. Dans le droit germanique, les femmes non mariées, même majeures, étaient placées sous la tutelle du clief de la famille ; à leur mariage, celte autorité lutélaire passait entre les mains du mari. Ce droit de tutelle, ou pouvoir seigneurial, B'appelait mundium ; celui qui en était investi s'appelait mundualdus. Quant à l'origine étymologique du mol mundium, voyez. Roche, o. c, p. 10.
2. Stocouaiu, o. c, p. 50 suiv., Frieoberg, Das Bechl '1er Ehesehl., p. 17 montre aussi, pour le droit germanique, que c'était bien le pouvoir seigneurial et non la fiancée, qui était matière à achat.
'.'<. Je conçois bien que le pretium nuptiale, au lieu d'être un simple présent purement gracieux el volontaire, ail pu •'•Ire débattu d'ordinaire entre les familles comme une condition <\r mariage, et qu'il ait été tarifé même en certaines coutumes germaniques, à défaut d'une convention formelle. Est-ce que l'on n'a pas vu de tout temps (souvent même encore de nos jours), des pourparlers divers d'intérêt, d'où peut dépendre la conclusion du mariage et qui viennent s'adjoindre ou se heurter au sentiment qu'éprouvent les fiancés? Kst-ee que les Romains n'ont pas débattu sur la dot, et plus lard aussi bien sur la donatio ante nuptias? Qui a jamais parlé, au point de vue du droit, des mariages par achats et ventes, même au sujet de- (eux qu'on voit le plus fortement teintés d'intérêt ou gâtés par l'argent? » Lefebvhe, • •., p. :t7'.'. Le même auteur, à la page 376, rapporte un texte tiré des anciens Eddas, où l'on parle de don el i\'<iriu,t tout ensemble.
t. Voyez Lefebvhe, i». c. p. 384 suiv. Plas tard, à l'exemple des Francs, le prix nuptial devient plus réduit dans la plupart des peuplades Germaniques ; il se mua en dot dont l'époux gratifiait sa femme, et se vit accompagné d'un petit présent appelé morgengab, don du mari à*Tépouse aprè> la première nuit des noces, en compensation de sa virginité perdue. Voyez LEFEnvnE, o. c, p. U7-428 Stocquart, o. c, p. 51 suiv.
5. Cabon, n. c., p. 11*2 Buiv. Sohu, Das Eeeht der Ekeschliessung, p. 63 suiv. considère au contraire le reipus comme une amende frappant les remariages défendus des rein
fi. Le itallum, d'après Fmedsero, Dos Ttccht, p 21, était la Gerichtstâtte ; l'endroit où on avait coutume de célébrer les mariage- ; ce qui fit donner aux époux le nom de Gemahl. D'autres auteurs, Solim entre autre.-, rejetb ni cette Interprétation.
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\ mi bien que cetl ré ni'- n
veulent lui pis ,;,_ Voici dont notre conclusion: \>~ il«.iiii««- <!«■ la thèse chrétienne Rur I origine du i en a été \ raimenl la forme primil
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ARTU i E 2. Fin du mariage.
Lapn La fin « |ii«* i rsuil le mariage lui-même, i esl-à-dir< celle
que lui assignent la nature el le Créateur, n'est autre que la pro
la fin du ma- pagation de l'espèce humaine: en d'autres lennes la génération el l'éducation des enfants. La notion même du mariag contient déjà l'énoncé de cette lin. I •• mai iage en i tion
formée en vue des enfants à engendra ei à >mme i
l'avons vu, cette notion est confirmée par le sens commun et la différence même de sexe entre les conjoints. Propagation <lo l'espèce humaine : telle est donc la fin, lel unique. ]e DU| (]u mariagei \\ n*en Cs\ point d'autre: cette fin est ht fin
unique. Sans doute le mariage apporte avec lui autre affection et soutien mutuels, jouissances permis* - le ;< laY
concupiscence; mais là n'est pas la vraie fin <ln mariage. < >n n? peut y voir que «le- moyens pour atteindre cette fin, ou t« »ut au plu?, et dans un sens impropre, «les fiu^ essentiellement subordonnées à la \\n véritable (4).
Voir aussi T.Enov. Religion des p'im., j - - iv
4. Voyez )r« <~nllat. Bmq.. I. VI, p 469 su.v : t. \ II. ; ~ -
lui effet, pourquoi l'usage du mariage, tout ou apaisant la passion, est-il accompagné de jouissance sensible, sinon pour pousser à l'œuvre de la chair, et pour parvenir ainsi plus sûrement au but à atteindre? Pourquoi le Créateur a-t-il voulu que les époux trouvent dans la vie commune un support, un réconfort mutuel, sinon pour rendre cette vie stable, et par là assurer l'éducation des enfants? Cette vie à deux, cette cohabitation du père et de la mère, Dieu l'a voulue ensoleillée par l'affection conjugale, de façon à rendre supportables les charges du mariage, et plus facile l'œuvre commune d'éducation.
Conséquences :
1° Etant donnée la lin du mariage, ne peuvent se marier que les // s'ensuit que
, . . le itiariage est
personnes qui, de. soi, ^<>m aptes à procréer «'t a élever 'i<is en- ^impossible l'anls, à l'exclusion de tous les autres, des eunuques par exem- entreî*s?n™l pie (1). Déjà Sixte-Quint écarte ceux-ci (2). En effet, le mariage inaptes à la comme tout acte humain, doit avanl tout être tel qu'il tende, de soi. vers la fin (pie sa nature même lui assigne (3).
2° Le but poursuivi pur les conjoints, en contractant mariage, et 2° qu'il est
1 • 1, 1 1 n 1 1 • • /■ défendu de se
doit être d accord avec la fin propre de celui-ci. au moins a une maricy m tX.
façon négative. Expliquons notre pensée. duant P0Slt*~
a/ Tout d'abord le pacte matrimonial lui-môme ne peut pas du mariage ; écarter d'une façon positive, la génération et l'éducation des entants. Une telle stipulation mettrait le contrat positivement en contradiction avec le but assigné au mariage et rendrait le pacte totalement nul (4). (Voyez aussi plus loin, aux nos 85 et 88, où il s'agit de l'apposition d'une condition suspensive contraire à 1' sence du contrat).
b/ Pour être le meilleur possible, le pacte matrimonial don" au
1. Plus loin, ou chap. traitant do V impuissance, non- parlerons plus un long des personnes inaptes a la génération. Voyez aussi au n° 125.
Conslit. Cum fréquenter, du 'H juin ir
:;. Qu'un acte soit accidentellement (per accidens) inapte à atteindre sa fin. peu Importe ; car la loi naturelle considère les conditions ot qualités qui ressorlenl de la nature dos choses (per se) et non pas celles qui ne sont qu'accidentelles, d'après s. Thomas, ('. Genttles, 1. lit. en. 122.
4 Que si l'intention do no pas avoir d'enfants no fait pas partie intégrante du parle matrimonial lui-même, mais ne fait que lui Jtre aiouiée, le contrat n'est pas nul, bien qu'il y ait faute, d'ordinaire, de la pari i]r~, contractants. Toutefois cette intention peul être légitime, si elle porte directement sur la continence qu'on veut observer, et indirectement seulement, par voie de simple conséquence -m l'absence d'enfants : mémo d peut y avoir acte de vertu »i de perfection à en agir ains on le fad par anionr de la chasteté.
. \ I i I I I ' i 'MM
I ii Uc ni mh\ i n le I»iii du iii.it i.i l oiili foi», il Bliffil
l'iii il m,. / \. lue- positivement I a in • lu rcçhcn liei positivement non plus. < mi |
n .n i.i ii duiiH une uuti c inl ••!!•
vu des • ni.iiii Dndilion i
i.u .mi, mu n nu t |'.i onli odicttoii | ImiI
voulu l'.n Di n l1 " li fail n
pas l'œuvre de rai on l'admel implicite ni,
foi nui'' 'lu contrai matrimonial • (in proj
Il n'\ ;i donc, ô ce i il de \ ue, aucune mêi
contracter mariage dans le seul but expli<
de sortir de la pauvreté, de trouver une affection el un souti
cj'apaiser ses passions, ou de se donner les jouissj
I -I esl donc notre sentiment au su la fin <lu m
el telles sonl les conclusions qui s'en i il.
I Vu contre, ceux qui assignent au mi c/ indépendantes de l'œuvre de ation, le réconfort mul
• •i l'apaisement des sens, sonl logiquement i Imettre
mariage non seulement ceux qui excluent positivement de leui intention la progénitui ituelle, ma - us ceux i
qui l'impuissance 'v-t radicale el irrémédiable, par exemple les eunuques. Chez ceux-là aussi le mari; j
apporter le réconfort el même la volupté rêvés el il suffit que
l'acte et l'intention sauvegardent l'une ou l'autre des Uns pi" et indépendantes du contrat matrimonial.
Cette conséquence, logiquement irréfutable, esl une confin tion de plus de La doctrine que nous avai - iu sujet de la fin unique (au sens strict) du marias
ARTICLE 3, Honnêteté ou moralité du mariage.
Proposition. J.c mariai - honnête et moral, me
est moins parfait que lu virginité.
1. La perfection il<>nt parle la noti précédente n'es du mariage en tnnt qne tel, <l<>nt parle le sranà b
2. Voir - &ALMAM1CSN5SS, onvr. c Ir. IX chap. III. P. III. n :"!. Voyei Topai, D. c. p 68 -
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Preuve.
Premier point : I « mariage considéré en lui-même, abstraction Le mariage en
.... , . -iii soi est à difft'-
laite du sacrement, esl non seulement honnête, mais Louable el vents tit
revêtu d'une vraie dignité. honnête et sa-
Ceci découle de la (in meme. pour laquelle il a été institué : & raison de sa
il tend «non seulement à propager le genre humain, mais encore *w'
à donner a l'Eglise des enfants, des saints et des serviteurs de
Dieu; il fournit des adorateurs au vrai Dieu, èl «les disciples à
la religion du Chrisl notre Sauveur » (')•
La dignité du mariage est confirmée par sou origine, car Dieu à raison de son
.....,, .. .' . . institution di-
même la institué, comme nous lavons vu; consultez La lien., 1, w*Wj 27; lf, 18 et 23, rapprochée de S. Maltli.. XIX, 6, el du Concile de Trente, Sess. XXIV, chap. unique.
En nuire Notre-Seigneur « a anobli par sa présence Les noces de Cana en Galilée et les a rendues mémorables en y opérant le premier de ses miracles : ce qui a répandu, à partir de ce jour, comme un nouvel éclal de sainteté sur Les mariages des hommes » (2).
Enfin, la dignité propre au mariage se déduit encore, d'après à raison de l'u-
l ' . ° l ii ion mystique
le rescrit de S. Léon à Rusticus, Evoque de Narbonne, de ce que du Christ avee « l'union matrimoniale a été constituée dès le principe de telle ''^■?e,!'ll.i/'
' ' qu il repre-
sorte que, sans compter le commerce sexuel, elle contient en sente. elle même le sacrement (au sens moins strict), c'est-à-dire le symbole du Christ el de l'Eglise - (458-459); MUjne, LIV, col. 1204 s.
En effet le mariage, considéré en lui-môme, symbolise de tout temps, dans l'intention du Créateur, l'union du Christ avec l'Eglise, el cela de la façon suivante :
a d'abord la formation d'Eve sortie du corps d'Adam endormi lui La figure el le symbole de l'Eglise sortie du côté du Christ, second Adam, mort sur la croix :
I) en second lieu L'homme s'attache à son épouse pour constituer avec elle un seul principe de génération el d'éducation des enfants, de même que Le Chrisl s'adjoint l'Eglise comme aide, pour engendrer les fidèles h la vie divine, pour les > éduquer el les > perfectionner de toute manière, ensemble avec elle :
«■ en outre, dans la vie conjugale, la préséance appartient au mari, de même (pie le Chrisl esl, le chef de l'Eglise, ri le Sauveur lui-même la lôle de <<>n corps mystique :
Cf. Encycl. de Li Mil
2 M*mc encycl.
\ ri nnutn
. i II D\ .1 M
I • uni par i In
Ci con idéi Qtion uf f i • ni amplera
ite du m. h la en lui mi
rôle qu'il i emplit <m point d< en tant que •<• > enu ni de l.i nouvelle 1 d'un m'' ii- el d'une dignité bien pi le Sauveui a porté ô >mblc la le du «
mat] imonial. Pai le aent, le li\ in
une telle abondam e de .i a< ea i élestes "l>f«'h> qu'ils peuvent se sanctifier dans cei étal lui-même, , dans le mai iag< la vertu de cl ailé
avec l'union mystique qui mut le Seigneui I la communauté de \ ie naturels. •• I i • un.
I* ad Cor., VU, /• ad Tim., IV, 1 3 : V
ad lhb.XW]. t. \ - 1 i i iivnE, Lehrb.,
'3. Les Gnostiques croyaient la matière créée par le Dèmiurg
& l'esprit créé i1 I le ma-
riage el le commerce entre les sexes pour empêcher ainsi la pi m d* la chair;
les autres au contrai] - gnaient qu'il fallait dompter celle- .jillon ea
se plongi anl dans la volupté jusqu'à extinction de loul . n\ Don plus, le mariage avi - - ssances limitées Cf. < \ t ! III
des Strom. (Migncr VIII, COl 1088 P - Soerameftie, p
t. I Mk le montre longuement, o. c. p. spécialement i pn i _.irJ«s
le moyen âge: el il scrute les écrit» populaires, les institutions e: ques qui font ressortir le bien fondé de sa thèse. Entre auti- anls.
il rapporte p. 18 suiv. quVn plusieurs endroits, l'usage existait de libérer le condamna à morl qu'une jeune fille s'offrait spontanément - t Da*. p. 71 -s. il montre, comment Luther, après - ' ^nité du mariage, en arriva plus tard à le mme une en - . '* profa: mettre sur le même rang que l'alimentation : il fait voir combien peu édifiante était la vie conjugale des premiers fauteurs du protestantisme et de leurs adhén-nU. V aussi PniEOBERG, Dits Refit der Eheschl.. p. 1" 7 8 I ;:•:--;; «m. Luther et Luthéranisme, Paris, 1908. 7* étude: ou y \erra de quelle indigne et abjr •■ Lutbtr a traité le mariage. Voyea aussi plus loin, au n
Nous n'ignorons pas que le ps. Miserere déclare 1 homme conçu dan.l'iniquité ; mais généralement les interprètes catholiques entendent par là le péché originel, auquel tout homme est sujet dès sa conception. Du reste, ceux qui, comme Baetgen (') interprètent l'iniquité et le péché comme se rapportant à l'acte de procréation, déduisent ici la culpabilité non de l'acte conjugal comme tel, mais en tant qu'entaché d'adultère, et ils considèrent le psalmiste comme se lamentant d'être un fruit de l'adultère.
Second point. Remarquons d'abord, dans la comparaison que vétat de ma-
nous faisons, qu'il s'agit de la vertu de virginité, c'est-à-dire, de "^^JJjJ^/
celte virginité « qui n'abhorre pas la délectation comme telle, par est moins par-
.,!.., . . . . ,, . , , . Jait que Pétat
insensibilité, mais seulement la délectation vénérienne, et ce pour fc virginité. une fin méritoire et d'après la règle de la saine raison » (2) ; par exemple pour pouvoir vaquer plus librement à la contemplation des choses divines. Remarquons en second lieu que la comparaison est à faire non pas entre la virginité cl le mariage à propos de telle ou de telle personne et dans telles circonstances déterminées, mais entre l'état de virginité et Vétat de mariage pris en eux-mêmes, c'est-à-dire, au sens formel et d'après les qualités propres à chaque état (3).
Ceci acquis, nous disons que le mariage est indubitablement moins parfait que la virginité, et (pie le Concile de Trente, Ses^. \\1\ , a réprouvé à bon droit l'erreur de celui qui dirait : « que l'état conjugal doit être préféré à l'état de virginité et au célibat: et qu'il n'est pas mieux d'embrasser ce dernier état que l'autre » (4).
Preuves. Sans parler des témoignages si décisifs des Saintes Preuves. Ecritures, principalement de S. Matth., XIX, 10 ss., de la lre ép. aux Eph. et de la lre aux Cor., presque durant tout le chapitre
1. Handcommentar ium Mien Testament. — Die Psalmen, 2* édit. 1897, Gottingen, p. US.
2. Monseigneur Waffelàebt, De Virtutibus cardinalibus, tract. I. 1. III, n° 125.
3. Bien que la virginité soit meilleure que la continence conjugale, celui qui est marié peut être pourtant meilleur que le célibataire, même au point de vue de lu chasteté, s'il est plus disposé que l'autre à garder la virginité, au cas où ce serait nécessaire. Et S. Augustin fait dire à la vierge: Je ne suis pas meilleure qu'Ai. ra« hiim. mais la chasteté du célibat est (en soi) au-dessus de la chasteté dans le mariage. » S. Thomas, 2» 2", qu. 152, art. 4, ad 2" ; et C. Gent., 1. III, ch. 138.
I. Le Concile de Trente vise surtout les Protestants, qui conformément à la pre nuére opinion de Lulher, exaltaient le mariage et le mettaient au-dessus de la virginité, le considérant comme un état plus religieux que celle-ci. Ainsi Esmein, o. c, t. II. p. 124 rapporte les paroles de Luther: >< L'étal de mariage est le plua religieux de tous; c'est à tort et par injustice que l'on a appelé certains états les ordres religieux et qu'on a appelé le mariage un état mondain : la vérité, au contraire, c'est que le mariage est le véritable état religieux. ■ Touchant la doctrine de Luther sur ce point: cf. RealencykL, I. V. p. 192-194; ••! Friedbero, 1. c, rapproché de ce que nous dirons plus loin, au n* 90.
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\ "i i - le bien d< l andis que le niai ia i bien du
i l.i multipli< alion i i \ \u\y lumain.
I mai ■ ii«l l'homme moinn <//
rvice >ln m. attendu <|n il le li\ i ■ tolupt< <|ui
détournent !«• plu* l'cspi ii «I- la pri< il lui oc< nsionm nul!
de se plaire mutuellement, fie faire l>onn< lille
parmi ses concitoyens, de lais«< enfants un bel hérita
toutes choses lelh?menl absorbantes qu'on k'oil mariés trouver à peine une demi I» ai sem
au service divin »
I ,'acte /»/ "/'/ v <lu mai i; >l I •<• le
a ce! acte, comme dil Lessius, I si du domaine de la
partie la moms noble de l'homme, de celle qui le rap] • animaux, tandis que la continence vertueuse et l'abstinence de voluptés charnelles esl du ressorl de l'esprit, de la partie la plus noble de notre être, de celle qui nous rend semblables aux < 'esl ce qui fait dû e à S. Vugustin i -) : « l"int< l'abstinence de toul commerce charnel par une pieus esl une vertu angélique, el dans une chair corruptible, l< d'une perpétuelle incorruptibilité. I c < nrisl d'ailleurs a dil lui même: i les bienheureux ressuscites ne prend ron 1 plus ni époux ni épouses, mais ils seronl semblables aux anges de I>ieu dans le ciel » I
I» Dans l'acte sexuel la raison est submergée i»ir lu passion; el c'esl précisément pour cela, outre le motil allégué à la I qu'alors on a honte de toul témoin : e -
pour la raison « de se voir vaincue par la volupté de la chair, au point d'en être égal sans force ». Lessius, menu âge
Venons-en aui objections ordin use aux IV La première qu'on oppose --i ta principale est
retiens.
1. Lessius, l>< Justitia et jur. irdinalilu*. I IV. ch. II, club, lô: V ad Cor.. \ M 33 ss
Mare., Ml
1. c, au 3°, qui dit que le bien général est préférable au bien privé ; or, le mariage favorise le bien général, c'est-à-dire la multiplication du genre humain, tandis que la virginité ne profite qu'à l'individu. Celte difficulté résout par la distinction que l'ait le saint Docteur lui-même : le bien général est supérieur au bien privé, en restant dans le même genre, oui, mais' non autrement, comme c'est ici le cas : en effet le mariage concerne le bien du corps, el la virginité le bien de lame.
Si l'on insiste, disant que le mariage lui aussi favorise le bien spirituel, en éduquant 1 enfant pour la gloire de Dieu, nous répétons ce que nous avons dit déjà : qu'il faut faire la comparaison entre les qualités propres et les notes distinctives qui différencient entre eux la virginité et le mariage : or, il est propre au mariage, par opposition avec l'état de virginité. d'engendrer l'enfant corporellement et de favoriser son bien-être corporel. l)u reste la virginité ne s'en tient pas ULiquement au bien privé; pour ce qui regarde le bien général spirituel, elle n'est pas moins précieuse, bien au contraire, que l'état de mariage, et cela, même sous le rapport de l'éducation de l'enfant: elle rend l'homme éminemment apte à se dévouer à l'instruction et à la pieuse éducation de ceux-ci. et à leur venir en aide dans toutes leurs nécessités spirituelles, comme l'expérience quotidienne le prouve tant pour ce qui regarde les prêtres séculiers que pour les religieux des deux sexes (').
2°/ On peut objecter aussi que sous l'Ancienne Loi c'était une honte d'être privé d'enfants, d'après l'adage : « Maudit celui qui ne Utisse pas d'enfants en Israël ».
Nous répondons : ou bien la honte consistait dans la stérilité, en supposant le mariage, et alors l'objection tombe à faux. « Puisque Dieu avait promis à ceux qui vivaient dans le mariage bénédiction et fécondité, à condition qu'ils observassent la loi divine, il y avait lieu de soupçonner que ceux qui n'avaient pas d'enfants étaient punis par Dieu, comme transgresseurs de la loi, et c'était là en effet une grande ignominie » (2). Ou bien, s il faut parfois entendre l'adage dans un sens absolu et en toute hypothèse, (comme c'est le cas peut-être pour la fille de Jephté pleurant sa virginité), le malheur et la honte en question n'étaient pas le fait de l'état de virginité pris en lui-même, mais bien la résultante des circonstances spéciales dans lesquelles était placé le peuple juif, à savoir que, sans mariage, on ne pouvait nourrir l'espoir d'avoir l'honneur insigne de compter le Messie parmi ses descendants.
3*/ On élève parfois aussi certaines objections d'ordre physiologique : la continence absolue, dit-on, expose le célibataire, l'homme surtout, aux continuelles excitations de la chair ; et elle est un danger pour sa santé corporelle et intellectuelle, par suite de la surabondance de sperme (3).
1. La virginité contribue encore, comme le remarque justement Bh.t.ot, o. c. 11. p. 3<i'i s. au bien commun de la société ; « d'abord parce qu'elle rappelle continuelle ment l'idée de la patrie céleste, dans laquelle il n'y aura ni époux ni épouses... : ensuite parce qu'elle montre comment on peut refréner les passions déréglées, qui sont d'ordinaire la grande pierre d'achoppement du mariage lui-même, et enfin parce qu'elle dispose l'homme à la vie contemplative, et lui donne te goût de ta prière assidue, qui fait descendre les bénédiction? divines sur te genre humain ?. Becanus, Analogie Veteris ac Nooi Testamenti, chap. XXI, a ' 3. V. Tbbdb, o. c. ; Nystrôm, o. c, au troisième chapitre: Die Gesehleehtbedûrirus und die Enthalsamkcit. Voyez aussi Christiani, t c, au sujet des différents pro-
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ne lie pas les individus mais seulement la communauté : en • l'aiguillon de la concupiscence et l'inclination naturelle qui
pos de Luther, qui déclarait la continence impossible el contre nature et prétendait que la nécessité d'user du mariage était tout aussi grande que celle de boire et de manger.
1. Voir I.titner, Lehrb., p. 12 ss. qui montre fort bien, contre les protestant*, que la virginité et le célibat ne nuisent en rien à la vigueur du corps et de l'esprit. et ne conduisent aucunement à l'inconduite. Voyez toast Bschbach, Disputât!' ■ p. 471-181 ; Fr.wcotte, o. c. p. 15 ss De Katholiek. 19^4. p. 303 ss. : Die Ehc. p. 81 et ss. ; Forel. o. c. p. 468 ; Gemetti. o. c. pp. G* -
?. Voir Bschbach, o. c. p. i il pjoute à la fin : • Ce que nous avons dit
jusqu'ici est vrai dans les cas ordinaires. Mais, outre qu'il n'est pas donné à tout le monde de comprendre la paroi' du Seicrneur exaltant le célibat, nous sorr les premier; à reconnaître que l'on rencontre des hommes affligés d'un tempérament erotique, pour lesquels le mariage est moralement nécessaire au salut de l'âme et du cernv A ceux-là s'applique la sentence de S. Paul : « il vaut mieux se marier que de brûler ».
pousse l'homme au mariage sont amplement suffisants à peupler l'univers, comme l'expérience le prouve du reste (1).
Chapitré II.
L'ELEMENT CONSTITUTIF DU CONTRAT MATRIMONIAL OU LE CONSENTEMENT
Article i. Le consentement matrimonial en général.
Première proposition : Le consentement mutuel cl actuel au lien conjugal constitue seul le contrat matrimonial, à l'exclusion de Vacte conjugal.
Explication.
A. Il huit un consentement actuel, c'est-à-dire concernant le Le contrat ma-
trimonial remariage à contracter présentement : un consentement concernant quiert le con-
Vavenir} nous l'avons vu plus haut, ne peut constituer que des fiançailles. La nécessité de ce consentement est absolue ; rien ne peut suppléer à son défaut. C'est ce qu'affirme Pie VI, dans sa Lettre du 11 juillet 1789: « Ce contrat, dit-il, présente cette différence remarquable d'avec tout autre contrat purement profane, que dans ce dernier, il peut parfois être suppléé au défaut de consentement de par la loi, pour certaines raisons, tandis que dans le mariage, aucune puissance humaine ne peut suppléer au défaut de consentement des parties » (2).
B. Le consentement mutuel su[[it, et il suffit ù lui seul, pourvu lequel suffit à qu'il ait les qualités requises, comme nous l'expliquerons au
cours de la seconde proposition, et pourvu aussi qu'il soit donné dans la forme exigée pour sa validité, d'à] très ce que nous verrons à l'article 2. Outre ce consentement, suffisant en soi. un autre élément pourrait encore être requis de par le droit positif, mais nous montrerons aussi que ce n'esl pas le cas, et qu'en particulier
1. Le pro>prb^ : « ce qui louche tout le monde, no concerne personne spécialement est vrai », s'il s'apit d'une charge, mais non s'il s'agit d'une chose vers laquelle chacun se sent attire par sa volupté propre.
?. Voir S. Thomas, Suppl., au. XLV, art. I. « T. 'on ne peut recevoir aucun pouvoir sur la libre propriété d'un autre que moyennant le consentement de celui-ci : or le mariage donne à chacun des époux un pouvoir sur le corps de l'autre... tandis qu'avant le mariage chacun d'eux avait la libre propriété de son corps propre ; c'est donc le consentement qui fait le mariage. »
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Les Pénitentiels enseignent que le mari constitué -ans aucune intervention de rapports sexuels. V03 divers chapitres cités par Wassbrschlebek, o. c, p. 641 : rapprochés de Sehling, Die Uni dung, p. ! B
4° La notion du mariage d'après le droit Romain : lequel, comme on sait, a été repris souvenl par l'Eglise pour ce qui . le celte
matièi e.
D'après le droil Romain le consentement faisait 1^ mariage, sans l'intervention des rapports sexuels, et de même, bien qu'il ait quelques ailleurs qui soient d'un autre avis, sans !
1 Ce texte est cité dans te Décret .le Gral • • - XXVII, <pi -
•J. Tiré aussi du Décrel i XXVII, 2
.1. Migne, T.YI. col, 80? : cf. no: dsdbbhc, au l« >_■{ 4\ ch. XXVU e B
dkvhkwbr, Patrologie Bi rder, 1910, p. 310.
4. Vigne. CXIX, col V V< ir aussi la lettre '1 il Brêq ' - Xarbonne,
Migne, LIV, col. 1804-1905; Hardoutx, o. c, I. col. "
solennel conduisant la fiancée dans la demeure de son mari. Voyez I. il, I). XXIII, lit. 2(1); 1. 15, D. XXXV, lit. 1 (2) ; et 1. 30, D. L, tit. 17 (3).
5° L'opinion commune, qui admet un vrai mariage entre la Ste \ ierge et S. Joseph (').
6° La doctrine du Concile de Florence, qui enseigne que la cause efficiente du mariage est le consentement mutuel et actuel de praesenti); ainsi que celle du Concile de Trente, qui déclare que le sacrement de mariage est constitué par le contrat lui-même, et n'en est aucunement distinct, et que le mariage non consommé est, un vrai mariage.
7° Le catéchisme du Conc. de Trente, P. 11, ch. VII, où on lit au parag.8 : « Pour avoir un vrai mariage, !«■ commerce charnel n'eét pas requis. »
Celte doctrine est combattue par les tenants de In copulatheoria qui Expose de la parait devoir son origine à Ilincmar de Rheims. D'après cette théorie le copulatheoria. maridge se contracte par le commerce charnel, ou plutôt, s'il est emmanché par le consentement, il est à parlaire par Vacte conjugal ("). En d'aulivs mots le mariage contracté par le seul consentement mutuel n'est pas un mariage vrai et adéquat ; il ne devient tel que grâce à l'acte sexuel, qui seul lui apporte la dignité du sacrement (6), et l'indissolubilité (7) ; avant 1«>
1. » Les fiançailles, comme le mariage, se contractent par le consentement des parties. »
?. c S'il est donne un legs sous l;i condition : pourvu que le bénéficiaire se marie dans la famille, la condition semble bien accomplie dès que l'union est contractée, bien que l'épouse ne suit pas encore entrée dans la chambre de l'époux; car ce c'est pas l'aete sexuel qui fait le mariage, mais le consentement. » Ce texte montre clairement que Le maiiage existe avant et san? l'acte conjugal et l'entrée de lu femme dans la demeure du mari, mais que ces deux faits constituent une présomption de contentement dé[à donné. Voir aussi Sehling, Die Untcrscheidung, p. 14 ro, Daa Becht, p. ~>, et surtout Desiorges, o. c, p. 37-57. :t. t Ce n'est pas l'acte sexuel mais le consentement qui fait le mariage. » •t. A vrai dire il faudrail jugei de le validité du mariage de la Ste Vierge avec S Joseph à la lumière des principes du droit Judaïque; mais comme les SS Pères ont considéré plutôt dans ce point le droit ecclésiastique régissant le mariage chrétien, nous pouvons en appeler ici à leur témoignage.
5. L'acte sexuel peut donc être proposé dans celte théorie ou bien comme l'élément unique qui constitue toul le mariage, ou bien comme l'élément qui vient compléter et parfaire le mariage déjà emmanché par le consentement, il est douteux qu'Hmemar ait soutenu la première opinion, quoi qu'en disent Fahrner et Sehling; nous croyons le contraire bien plus probable, d'accord en cela avec Schrôrs, o. c, p. "216 ss., qui apporte plusieurs textes à l'appui de ses dires. Du reste, quoi qu'il en soit, c'est l'opinion la moins rigide qui a été défendue de fait, comme nous le dirons bientôt, par les Docteurs de Bologne ; ce faisant, ils tenaient le milieu entre la sentence extrême, attribuée par quelques-uns à Ilincmar, et la doctrine de l'Eglise Romaine, d'après laquelle le consentement fait le mariage sans la copula.
fi. Sans l'acte conjugal, disaient-ils, pas de symbole de l'union du Christ avec l'Eglise, de cette union pour ainsi dire corporelle que Notre Seigneur a contractée avec elle par son Incarnation.
7. Hincmar, ardent défenseur de l'indissolubilité du mariage, trouvait dan
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haut, qui déclare que ce n'est pas le corn; qui fait le mariai
mais bien le consentement, Gratien prétend qu'il faut le comprends « l'acte sexuel sans la volonté d<^ contracter mariage et la perte de la virginité -ans le pacte conjugal ne font pas le mariage : mais la volonté anté-
systéme la solution de la difficulté qu'il y avait à concilier le principe de I lubilité avec la pratique de l'Eglise Gallicane, qui dissolvait le mariage pour c d'impuissance.
1. > Il est certain qu'elle r. mariée, la femme dont on dit qu'elle n'a pas
pose l'acte conjugal. »
-. Le texte authentique, d'après Migne, 1. c. : Hardoiin, 1. c. et Fbiedberg, à ce pass., dit précisément le contraire: a Comme l'union nuptiale a été instituée dtrcommencement de telle sorte que. à part le commerce charnel, le mariage contienne le sacrement du Christ et de l'Eglise, il n'est pas douteux... »
3. Les Dicla Graliani. ce sont les conclusions que Gratien croit devoir tirer des textes cités et combinés entre eux.
Dictum sur le ch
Dielum sur le ch. 39 et sur le ch. ;
cédente de contracter mariage et le pacte conjugal préalable, font dire que la femme, au moment où elle est déflorée ou connue, se marie à son époux ou contracte mariage (*) ».
La restriction que Gratien, nous l'avons dit, apporte à sa théorie, est exposée dans les chapitres suivants, jusqu'au ch. 50 inclusivement : bien qu'il n'admette pas que la femme liée par le seul consentement matrimonial, soit engagée dans les liens d'un mariage vrai et adéquat, il ne lui permet toutefois pas de se rétracter et de se marier à un autre homme en tout état de cause ; il excepte deux hypothèses : d'abord, dit-il, en cas de rapt, elle doit être rendue au premier fiancé (époux), et doit lui demeurer fidèle ; ensuite, si son mari Ta déjà introduite chez lui, et qu'ils aient déjà reçu ensemble le voile et la bénédiction, elle ne peut plus non plus porter son choix ailleurs ; « la rupture en ce cas viole la bénédiction que le prêtre donne à l'épousée (2). » Dictum sur le ch. 50 (3).
La distinction entre le mariage initial et adéquat fut conservée par les disciples de Gratien (*), qui la précisèrent encore davantage, et n'accordèrent le bénéfice de l'indissolubilité qu'au seul mariage que l'acte conjugal était venu parfaire, permettant au contraire la dissolution du mariage initial pour des motifs variés, relatés par Esmein, o. c, I, p. 117. Tels étaient le vœu de chasteté, la captivité, la parente spirituelle ou l'affinité survenant après coup, et môme, d'après plusieurs, un autre mariage consommé succédant au premier (5).
La copulatheoria fut combattue, entre autres, par Pierre Damien, Guil- Les
Iaume de ('hampeaux, Hugues de S. Victor et surtout Pierre Lombard (8). adversaires de Contre l'Ecole de Bologne, ces auteurs insistaient sur les témoignages cités plus haut en faveur du principe des anciens théologiens : à savoir que c'est
Dictum sur le ch
2. Il semble donc que Gratien introduise cette exception en faveur du mariage béni, quoique non consommé, par îespect pour la bénédiction donnée. Les Décrétistes postérieurs ont plutôt tablé sur le fait que l'épouse dans le cas proposé, avait déjà été introduite dans la maison du mari, ce qui a leurs yeux, par analogie avec le droit Romain, complétait le mariage commencé. V. Esmeïn. o. c, I, p. 114 et 118.
3. Le ch. 51, qui expose une doctrine tout à fait opposée à la sentence de Gratien. est une Paîea ; c'est-à-dire un texte qui n'appartient pas an Décret tel qu'il est sorti des mains de Gratien, mais une ajoute provenant d'un auteur postérieur. Voir FniEDBEnc. à ce pa«s.
t. Voir Freisen, o. c, p \\\ III-XW'IV.
5. Ce dernier motif ne fut admis ni par Roland, ni plus tard par Alexandre Tir.
(1. La sentence de Gratien est exposée par P. Lombard, dans l'ouvrage qui a pour litre : Sententiarum libri quatuor, 1. IV, Dist. XXVII, F.. G., H., à peu près dans les termes- mêmes du Dictum, nu ch. 45. si bien qu'il semble en résulter que l'écrit de Lombard est postérieur à celui de Gratien : « cependant il y en a qui affirment que le vrai mariage n'est contracté qu'après l'entrée de l'épouse dans la demeure du mari et la copula, et qu'il n'y a pas de vrais époux avant l'acte conjugal ; que la foi donnée n'entraîne que des fiançailles, nullement des épousailles... Les autorites, sur lesquelles on se base pour affirmer que c'est le consentement qui fait le mariage, sont interprétées par ces auteurs en ce sens que le consentement ou pacte conjugal .fait le mariage nen avant le coït, mais rendant. De même, disent-ils, que pour une vierge, le fait d'être déflorée ne constitue pas le mariage sans pacte conjugal préniable, de même le pacte conjugal ne le constitue pas non plus, sans l'acte sexuel. Par conséquent en vertu de ce pact, les contractants deviennent fiancés avant l'acte conjugal ; et après, moyennant le coït ils deviennent épnux. T.e parte conjugal fait passer à l'état d'épouse, moyennant la copula, celle qui n'était que fiancée d'abord ». Voyez, ici P. Fournies, Deux controverses sur les origines du Décret de Gratien, dans la Rcv. d'Histoire et de Littérature reliqieuse, 1898, p lll 88.
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Htagues de S. Victor propose une autm distinction: le mari.<_ - .uifie
l'union «lu Chrisl avec l'Eglise, -t le mariage non consommé l'union de charité entre Dion et l'âme fidèle Voir Fanumm., o. c, p. 133.
3. « 11 se contracte pari fiançailles qui ne concernent que le mariage futur, et ne contiennent aucun consentement au mariage actuel (de j- liais il y a aussi des fiançailles qui portent • ur le consentement de prxsenti. et celles-là
1p pacte conjugal, qui seul fait le mat*. - Miières fiançailles ù il n'y
a que promess mariai ne créent que des futurs, non des époux... mais
autres, celles qui contiennent le consentement de pr&senti, constituent le mariage, et dès que la foi de ces fiançailles-là eM donnée, on appelle les contractants de Trais époux ». 1. IV. Dist. XXYIÏ 1
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lue, que lui attribuait Pierre Lombard, et elle n'en fait bénéficier que le seul mariage ratuni et consununatuin. C'est celte théorie qui peu à peu a introduit la discipline en vigueur aujourd'hui, d'après laquelle le mariage ratum non consummatum est dissous par le vœu solennel et la dispense Pontificale C1) ; c'est elle qui mit lin à la controverse (2).
Deuxième proposition. Le consentement doit être propre et personnel, interne et libre, manifesté extérieurement, absolu, simultané et léffilime.
Explication.
ÔI.
1° Propre et personnel, sans qu'il puisse être suppléé à son Le consentement mcUrinuh
niai doit rtrr
1. Noua aurons à exposer plus loin cette évolution du droit, au n' ls- r r r
2. !»<■ dos juin-.- encore, il y a eu des Docteurs même catholiques, qui ont défondu sonne , la copulatheoria, en particulier l'écrivain Frieisen, souvent cité déjà, l'auteur bien
connu du remarquable ouvrage : Geschichte des canonischen Bhereehte.
Cependant, dans la préface de la seconde édition de son livre, en 1803, il rétracte sa théorie, p. XXI 11 XXXIV, non pas. dit-il, pour des raisons historico-juridiques, car celles-ci lui sont plutôt favorables, et il le montre, p \\\ 1II-XXX1Y ; mais parce qu'il reconnaît ne pouvoir faire concorder sa thèse avec la doctrine de l'Eglise, et en particulier avec celle du Concile de Trente, concernant la nature du mariage et sa dignité sacramentelle. Il admet donc que le consentement fait le mariage, mais cependant il ajoute qu'au mariage, ainsi constitué essentiellement, vient s'ajouter du fait de l'acte conjugal, une certaine perfection accidentelle ou plutôt intégrante : « sie (die Copula) fiigt der Ehe étwas Neees, wenn auch nicht Wcsenliches, sondera integrirendes hinzu ».
C'est a tort, comme nous lavons vu, que pour défendre la copulatheoria Freisen en appelle au droit Romain, comme si la « deductio » et la copula y constituaient le mariage valide ; à tort aussi, semble-t-il bien, qu'il invoque le droit Judaïque, p. 92 BS. pour lui faire dire que le mariage, après les Schidduchin et Kidduchin ne devenait parfait que par la c deductio » dans la chambre nuptiale.
On peut voir les noms de plusieurs autres partisans de la copulatheoria cités dans SaoMÛiXEn, o. c, l" IV. p. 529 ss. Voir aussi Lot-thé, o. c, p. 26 et 67, qui rapporte diverses dispositions de l'ancien droit coutumier de Flandre où se retrouvent des vestiges de la copulatheoria. Ainsi dans la région de Courtrai, la femme n'était assujettie à l'autorité maritale qu'après la première nuit des noces, c.-à-d. après la consommation du mariage.
Il y a d'autres coutumes encore où apparaît la même conception : telle la cérémonie appelée: Beilager, «pii tut longtemps en usage dans les mariages des princes. l'Ile consistait en ceci: les nouveaux époux se couchaient tout habillés, devant témoins, dans le lit nuptial, et l'on étendait sur eux une couverture. Une cérémonie analogue avait lieu aussi dans les mariages par procuration : non seulement le mandataire • mettait au nom du mandant le censeruement matrimonial, mais il s'installait aussi dans le lit conjugal avec l'épousée, pour symboliser ainsi la consommation du mariage au lieu et place du vrai mari II se couchait tout habillé et revêtu de son annuie, mais avec le pied el le bras droits nus ; entre lui et l'épouse, on plaçait un glaive. Cf. Hanauer, o. c.. p. 253-265, rappr. de ce que nous avons dit plus haut, au n° 50 en note.
T. a cérémonie, dont uous parierons plus loin, au n° 122, au 9°, est encore, semblet-il, un vestige de la copulatheoria : les nouveaux n^riés, en certains endroits, recevaient la bénédiction du prêtre, couchés sur le lit nuptial.
Pour les accointances de cette théorie avec le droit matrimonial des Protestante, consultez Sohm, Das Reeht, p 208 s., 240 s. Cet auteur, d'accord avec Rosntof' beck, o. c., est d'avis <iue le droit ecclésiastique Protestant ne considère b' consentement mutuel des époux que comme l'élément initial du mariage, élément insuffisant, à compléter parla prise de possession réelle ft effective: celle-ci B'opère par l'entremise du prêtre, qui au cours de la cérémonie religieuse, donne les époux l'un à l'autre ; mai? exceptionnellement aussi par l'acte conjugal lui-même .
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pensive, ou après accomplissement de celle-ci, au i .1- où une « ••!!dition de ce genre aurait été apposée. Mous parlerons plus longuement, à l'article 3, du consentement conditionnel. \%multan4 6° Simultané, vu que le mariage a pour élémei - istitutifs le consentement mutuel. Cependant, étant donnée la nature «lu
1. Il faut se garder toutefois de comprendre ce consentement personnel des époux d'une façon exagérée, comme le fait Thanzb, o. c, p. 30 ss. Cet auteur ne se contente pas d'un consentement juridique analogue au consentement - pour les autres contrats, mais il exige un consentement allant de pair avec des relation! connaissauce personnelle et d'amour mutuel ; si bien que d'une part il refus mettre comme valide le mariage par procuration entre personnes qui ne se corn. sent pas au préalable, et que d'autre part il déclare contraire à la nature du mariage de casser un contrat passé entre deux personnes qui se voyant, s'aimer. s'engagent l'une envers l'autre, alors qu'il y a pourtant une erreur a une tireur sur l'identité de 1 - aie.
2. Nous dirons plus loin jusqu'à quel point le lent, extorqué par la craint1, est valable devant le droit positif.
3. La qualité de sacrement que nous verrons plus loin être inhérente au contrat conjugal passé i ntre fidèles, requiert la même condition., puisque - nlement constitue le signe sensible du sacrement de marb-
contrat matrimonial, à défaut de simultanéité physique, la simultanéité morale suffit; celle qu'on a quand l'une des parties a<quiesce pendant que le consentement de l'autre perduré virtuellement. Si l'un des futurs s'est rétracté avant que l'autre n'ait passé sa parole, il n'y a pas de mariage : et cette rétractation est présumée au for externe chaque fois que le consentement de l'autre partie tarde trop longtemps.
7° Légitime. Le consentement, pour être valide et capable de et légitime. produire le mariage, doit être donné par des personnes Jiabiles, et dans les conditions et formalités prescrites pour sa valeur. Plus loin, quand nous parlerons des empêchements, nous verrons que non seulement le droit naturel peut poser son veto à l'habilité de certaines personnes, niais encore le droil positif, par un acte de l'autorité préposée à la réglementation du mariage ; celte autorité a aussi le droit de stipuler les condition- requises pour la validité du contrat, e1 les formalités à observer dans l'émission même du consentement. Nous parlerons de ces différentes formalités à l'article 2.
n'est requise.
ARTICLE 3. Formalités du consentement matrimonial.
Remarques préliminaires.
1° De par la nature des choses, il suffit d'un consentement De par la namutuel manifesté réciproquement de n'importe quelle manière, ^^«//hto* soit par paroles, soit par gestes, soit d'une autre façon quelconque; cité déterminée et la présence de tiers n'est nullement nécessaire. Il suffirait donc que l'épouse, par exemple, manifeste son acquiescement par une simple inclinaison de tête, ou qu'elle avance spontanément la main pour que l'homme lui passe l'anneau nuptial, ou encore qu'elle presse la main de son conjoinl pendant que celui-ci exprime son consentement (l). Il suffirait également de l'acte sexuel, perpétré dans les dispositions d'époux à épouse (2).
1. On pourrait ><■ tiemandet si le silence d'un enfant, en présence de ses parents qui passent le contrat pour lui, manifeste suffisamment son consentement : et l'on ili-<:ute la question de savoir si la présomption que Boniface VIII, chap. unique, in \ l . IV, 2, déduit i\f ce silence en faveur des fiançailles, est applicable au mariage. On ne pourrait mettre en pratique, étant donnée celte controverse, l'opinion affirmative que dans les cas <»iï les circonstances montrent clairement que le consentement était dûment compris dans le silence. Voir Gasparbi, o. c, n" S31 : Wernz, o. c., l\ . n° 46.
2. C'est ainsi qu'autrefois l'acte conjugal, succédant aux Gançailh s, entraînait une présomption inéluctable (iurU el >lc jure), d<> consentement matrimonial Voyez plus haut, n" 1 1
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Enfin récemment, le laineux décret Ne Temere (x) dont nousdepuis 1* <U-
avons déjà parlé plus haut, décret ayant force de loi à partir du Ne Temere. dimanche de Pâques de l'année 1908 (1(J avril) (a), vint inaugurer une nom «'lie discipline qui remplace désormais la précédente (â). Cette discipline modifie non seulement les formalités requises pour le consentement, mais encore L'économie elle-même du décret de Trente : celui-ci procédait en rendant les fiancés eux mêmes inhabiles à contracter un mariage clandestin (1), tandis que l'empêchement actuel frappe la (orme du contrat. C'est pourquoi aussi il esl plus à propos d'en parler ici que dans le traité des empêchements.
Dans un prem'u-i paragraphe, nous décrirons donc les formalités requises pour rendre le mariage tant licite que valide (') ; clans un second nous verrons quels sont les mariages qui tom- ImmiI sous la nouvelle loi.
paragraphe i. formalités a observer. Premier Point. Formalités requises pour la validité.
I. Règle générale
Proposition. Le mariage, pour être valide, doit cire célébré de- Formalités re-
rtinl deux témoins et devant le curé ou l'Ordinaire du lieu où il^mses,^T
validité :
se contracte, ou bien devant un prêtre délégué par l'un des deux. Le curé, ou l Ordinaire, ou le délégué, sur l'invitation qui doit lui être faite, et sans pouvoir y être contraint soit par la violence, soit par 'in sentiment de crainte grave, doit requérir et recevoir le consentement des contractants.
1. Le décret Ne Temere a été édité, il est \iai, par la S. C. Uu Concile; pourtant il est plutôt un décret Pontifical qu'un décret de la S. Congrégation, étant donné qu'il a été approuvé par le S. Pontife in forma specifica. V. notre commentais du décret, p. 9. La teneur du décret est relatée à la fin du livre ; les Actes préliminaires sont rapportés par les Acta S. S., t. XL. \>. 591 ss. Les principaux commentaires sont cités dans l'index.
2. Une exception a été faite en faveur de l'empire Chinois, pour lequel, par lettres de la S. C. de la Prop., en date du ?!' février 1908, une prorogation a été acco jusqu'aux Pâques de l'année 1909 (11 avril).
3. La nouvelle loi n'a pas d'e[(et rétroactif, et par conséquent tous les mai. antérieurs aux Pâques de 1908 sont tributaires des décrets du Concile de Trente.
4. Voir L-miiv, o. c, L p. 78 --. : IL p. 159 ss. Voyez aussi plus loin, là où nous puions du pouvoir d'établir des empêchements.
15. Nous faisons ici abstraction des cérémonies sacramentelles, dont nous parlerons plus loin.
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2. Ceci ne peut s'appliquer indistinctement à tout» autr»- matière.
3. Au sujet de ces derniers, Bnson, .\ I(. lh.. 1907, p. 016 s., fait le3 remarques suivantes a Dans une mission où plusieur- nt reçu chacun celte
Bjatiou universelle pour toute la mission, chacun serait ainsi curé au sens décret dans toute l'étendue de la mission ; si, au contraire, la mission a été par' . en divers >listricts ou stations plus ou moins étend':- s prêtres placés
pectivement à la tête de chaque district ou n, chacun de ces
fis le district ou la station d il a charge d'an
b/ Il faut toutefois se garder de confondre ta charge dûmes, qui donne qu pour signer aux nançailles et assister au m<iria£ tout autre mandat ec
siastique ou religieux. Il arrive souvent, dans les misions, que plus. ayant cha< - ni un missionnaire à sa tête, sont rénale îutorité d*un
supérieur. Il ne s'ensuit pas que ce supérieur pu témoin qualifié des fian-
çailles et du mariage dans tout le territoiie du district. Parfois en effet il n'aura pas reçu la charge spirituelle immédiate des fidèles, mais sa congrégation lui aura seulement donné autorité pour diriger la vie îeligieuse de ses confrères. » Une remarque ultérieure est ici en situation par rapport aux prêtres d Unis appelés : assistants ou assistant pastors. Il est fort douteux qu'ils soient compris la désignation de curé; mais dans la plupart - - s, ils reçoivent délégat de leur Ordinaire relativement aux mariages : et dés lors leur assistance est valide. Cf. Schulze. Kirehl.-Kalh. Eherccht, 1. c, p ç14 : Arckio [ur K. Kirchenr., 1910, P. 593.
rieurc (/), le curé ou l'Ordinaire propre, clans la paroisse ou le diocèse (2) duquel l'un ou l'autre des contractants a son domicile ou son quasi-domicile, mais c'est le curé ou l'Ordinaire du lieu dans les limites duquel le mariage se contracte : de sorte que c'est devant lui seul (ou devant le prêtre délégué par lui, comme nous le dirons plus loin) que le mariage peut être célébré validement, que les contractants soient ses ouailles ou non. C'est là le point capital du changement apporté à la loi de clandestinité ; et cette modification a été introduite dans le but d'éviter les complications et les difficultés que le décret Tamelsi amenait fréquemment (:y).
Il suit de là, remarquez-le, que contrairement à ce qui avait lieu sous la discipline de Trente, le curé ou l'Ordinaire ne peuvent plus désormais, sauf délégation, assister validement au mariage de leurs propres subordonnés, en dehors des limites de leur paroisse ou de leur diocèse ; tandis qu'ils peuvent, au contraire, au rebours de l'ancienne loi, prêter validement leur assistance au mariage de ceux qui ne sont pas leurs ouailles, pourvu qu'il soit célébré dans les limites de leur territoire (4), c'est-à-dire, pourvu qu'ils soient bien le curé ou l'Ordinaire du lieu où le mariage se contracte (')•
1. Voyez plu-- haut ce que nous avons dit au sujet de l'interprétation du chapitre Tametsi.
2. D'après le décret de la C. s. G., du i) novembre 1S98, pour que l'Ordinaire fût l'Ordinaire propre relativement au mariage, il fallait considérer l'habitation non dans le diocèse en général mais dans une paroisse déterminée du diocèse. Cf. plus loin, au n° 73.
H. ■• Souvent en. effet, comme le fait remarquer V introduction, il s'est présenté de graves doutes au sujel du cure en présence duquel le mariage devait être contracté. - doute la discipline canonique avait établi que par curé propre il fallait entendre celui dans la paroisse duquel l'un des contractants avait son domicile ou son quasi-domicile. Mais il est parfois bien difficile de discerner avec certitude le quasidomicile, et par lu, beaucoup de mariages ont été exposés au danger de nullité; beaucoup aussi, soit oar ignorance soit par fraude, ont été absolument invalides et nuls. Ces faits qu'on déplorait depuis longtemps déjà, on les voit se produire actuellement plus fréquemment encore, maintenant que les communications entre lec pays m£me les plus éloignés sont devenues plus faciles et plus rapides. »
4. Ne sont nullement exceptées les églises des réguliers même exemptés ; elles peuvent et doivent être considérées « comme le territoire du curé ou de l'Ordinaire, dans le district desquels elles sont situées, pour ce qui regarde l'assistance au mariage ». S. C. de Sacr. 13 mars, 11)10, au ch. 8.
â. Plusieurs doutes ont été proposés à la C. S. O. et résolus le 1" février 1908, au sujet de certaines catégories spéciales de curés. Ces doutes concernent la compétence du curé du lieu où se célèbre le mariage, mais ils ne s'appliquent guère beaucoup à nos régions. Les voici :
a Pour les cures strictement personnels, qui, comme les aumôniers militaires, n'ont pas de territoire, pas même ensemble avec un autre cure, mais tement leur juridiction sur les personnes ou les familles, et suivent celles-ci dans leurs déménagements, rien n'a été changé (réponse au ~" . et par conséquent ils peu-
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1. « Par possession il faut entendre ici un acte déterminé, qu'on l'appelle soil investiture, soit intronisation, soit installation ou autrement, qui procure au bénéficiaire le libre exercice de ses fonctions ». Décision de la 4 S 0 l mars 190S. voir Coll. Brug., t. XIV, Coll. Ramure., t. I\ dit que les curés
prennent possession de leur bénéfice dans le diocèse de Namur d'une manière autre que dans le diocèse de Brug - I - V R. 7/ H —
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moins dans des tonnes tels que sa personne soit désignée à toute évidence), ou suspendu de son office (J) publiquement et nominativement, ce qui lui interdirait absolument tout exercice de sa juridiction et du sacrement de l'ordre (2).
Il n'est pas nécessaire (auparavant non plus d'ailleurs) que le curé soit prêtre, puisque le décret ne l'exige pas, et que la nature de la charge en question ne le requiert pas davantage, vu que l'assistance au mariage ne comporte ni l'exerciee de l'ordre ni cblui de la juridiction (!). De plus, il semble bien que rien ne •><>d à modifier non plus dans la sentence commune qui tient que le curé putatif assiste lui aussi validement aux mariages, ri que l'Eglise supplée à ee qui lui manque, pourvu qu'il y ait titulus coloratus et erreur commune (').
4° Quant au mode d'assistance: ]»> curé ou l'Ordinaire n'assis- il doit être lenl, validement que « quand l'invitation et la demande leur en est le „ian'a?e et faite, qu'aucune violence ni crainte qrave ne les meuvent, et qu'ils requérir leçon-
' ; ' v ' seulement des
requièrent et reçoivent le consentement des contractants. » contractants ;
a/ Jusqu'ici, sous la discipline de Trente, il suffisait, d après la doctrine générale, de l'assistance purement passive du curé comme témoin qualifié, de façon à ce qu'il comprît le consentement donné devant lui et pût l'attester au besoin. Même on tenait
1. Nous disons : .suspendu de son office : l'inhabilité d'un curé n'exige donc pa< au préalable qu'il soit suspendu de son bénéfice et privé du droit de percevoir les émoluments de sa charge : d'ailleurs cette suspense -»ule n'est pas suffisante non plus.
2. Sous la discipline du Concile do Trente il était généralement admis que l'assistance d'un curé frappé d'excommunication, même majeure, et de suspense, était va lide. mais non celle d'un curé coupable d'hérésie publique, même, d'après plusieurs auteurs, avant la sentence déclaratoire à ce sujel voyez Wernz., o. c, IV, n° G17, aote 184 ; Rosset, o. c, n° 2208. La nouvelle discipline est en partie plus sévère, puisqu'elle u'admel pas Lé curé notoirement suspendu de son office et frappé d'excommunication nominative el publique; et en partie plus bénigne, puisqu'elle semble
admettre l'assistance des curés coupables d'hérésie, à moins qu'ils ne soient de ce chef, par une sentence des tribunaux ecclésiastiques, notoirement et nominativement excommuniés ou publiquement suspendus. Voir dans la iV. H. Th., 1910, p. 465, le cas d'un curé de France qui s'était mis à la tête d'une des associations cultuelles condamnées par le Saint Siège.
:{. Voyez plus loin, n° 110; IIaring, A'e Temere, p. 13 rapproché de Wernz, o. c, IV, n° 176 et de Feye, De Imped. ; ce dernier répond à la difficulté que présente le texte du Concile de Trente, qui dit « en présence du curé ou* d'un autre prêtre » ; texte inséré derechef dans le nouveau Décret.
4. Il y a titulus coloratus, quind un curé est nomnjé par l'autorité compétente, mais invalidement à cause d'un obstacle occulte ; il y a erreur commune quand un curé est reconnu comme tel par ses ouailles, et qu'en réalité il n'est pas leur cure à cause d'un obstacle ou d'un défaut occulte. On dit qu'il y a erreur probablr, quand le défaut est difficile à découvrir. Voyez à ce sujet notre longue dissertation dans les Coll. Brug., t. IV, p. 642 ss., où nous nous appuyons sur des textes juridique
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mariages mixtes, dont nous parlerons au n* 257 Pour les mariages par lettre, voir plus loin, au n" 70.
2 II fallait alors, et il faut encore maintenant, l'assis ; curé comme témoin
qualifié ; de là résulte l'invalidité des mariages contra présence d'un officier
d'état civil el de deux témoins, parmi lesquels le curé à litre de témoin ordinaire. CI H. du clergé [r., t \1\ . p 209 s.
3. Coll. lirug.. p. 470. Ceci résulte déjà de la condition indiq lettre a . II faut toutefois faire une exception pour le cas rdinaire où. nous le dirons plus loin, le mariage, célébré devant deux témoins seulement, pourrait être valide; l'assistance de c.s témoins n -' pas risée dans la modification apportée à l'ancienne discipline.
Mais le changement apporté à l'assistance des sa été introduit « par n spect
pour ceux-ci et pour la dignité du sacrement; car les curés n'étaient pas asi protégés, dans l'ancien droit, contre la ruse et la violence, et on pouvait les et à prêter leur assistance, même à leur corps défendant ». Consulteur de la S I I dans les Acta S. Sedis, t. 41, p. 278
4. Voir la décision du tribunal de la Rote, 28 mai 1909, dans le Canon, eont.. lOO'à1. p. 587 ss.), concernant un mariage contracté en 1897.
5. Décret de la S. C. C. du 28 mars 1906, au 4*. Plusieurs auteurs font justement remarquer que l'invitation est suffisante au cas où le curé lui-même fait les ava: aux fiancés, et que ceux-ci consentent à se marier devant lui. Voir Gennari, o. c. p. 1$ : Yermeersch, o. c. p. 45; Van den Acker. o. c, p. 33: Woutebs, o. c. p. 43
torquée par la crainte tombe, bien entendu s'il s'agit d'une crainte grave (*).
B. L'assistance du prêtre délégué : ^
L'Ordinaire ou le curé, compétent pour assister (2) au mariage. Le prêtre corn-
' . _ ,, pètent petit en
peut déléguer un autre prêtre a sa place. Pour que l assistance déléguer un de ce délégué soit valide, il faut qu'on observe les conditions près- aut" à sa
° ' * place ,
crites pour la validité de la délégation et de Y assistance.
1° Les conditions requises pour la validité de la délégation, cette délégation vu les dispositions de l'ancienne et de la nouvelle discipline (3), sont les suivantes :
a/ La délégation ne peut pas excéder les limites de la compé- a) doit être tence du mandant lui-même; par conséquent celui-ci ne peut dé- te)ritoire du léguer à cet effet en dehors des limites de son territoire. mandant,
b/ Elle doit être faite à un prêtre bien déterminé. b) être faite à
Elle serait invalide si elle était donnée d'une manière indéter- un terminé minée, désignant par exemple en général un des vicaires d'une paroisse, sans plus, ou le prêtre que les fiancés se choisiront (4). Il faut que le délégué soit spécifié soit nominativement, soit par rapport à son office, soit d'une autre manière. Il est loisible toutefois d'accorder la délégation soit directement au prêtre lui-même, soit par l'intermédiaire des fiancés, en leur permettant de contracter mariage devant tel prêtre déterminé. Rien n'empêche non plus que le curé ne délègue plusieurs prêtres à la fois, par exemple tous ses vicaires, de sorte que soit l'un soit l'autre assiste validement aux mariages célébrés en son absence.
Remarquez aussi que les contractants eux-mêmes ne doivent pas être déterminés par La délégation, et que celle-ci vaut par
1. Wouters, o. c, p. M, déclare, à rencontre de De Becker, Legislalio nova, p. 26 s., que le cas de crainte grave, même méritée quant au fond et justifiée quant à la forme, est un empêchement à la validité de l'assistance du curé. Voir Van den Acker. o. c, p. 34, qui note que la fraude seule sans violence ni menaces, ne nuit pas à la validité ; tel serait p. ex. le cas d'un curé qui, trompé par les fiancés au sujet de leur domicile ou de leur lieu d'habitation, assisterait à leur mariage.
2. Ainsi le sure ne peut déléguer d'autre prêtre à sa place avant d'avoir pris possession de son bénéfice ; il ne le peut pas davantage, à ce qu'il semble, aussi longtemps qu'il reste publiquement et nominativement excommunié ou suspendu : d'aucuns pourtant nient ce second point. Cf. Van den Acker, o. c, p. 58 s. ; Wouters, o. c, p. 58.
3. La modification introduite ici par Pie X se ramène aux deux points suivants : ou ne peut déléguer qu'un prêtre bien déterminé, et la délégation se voit restreinte au territoire du mandant. A part cela, la S. C. C, le 27 juillet 1908 (réponse au 4#) a déclaré que rien n'était changé quant à la délégation.
4. Cette sorte de délégation était valide sous l'ancienne discipline, au moins quand il s'agissait de deux fiancés bien déterminés. Voir notre Commentaire, p 24.
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d'hui qu'autrefois, puisqui maintenanl il faut un - -
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fois des cas bizarres : ainsi la Th. Pr. Quartahchr., 1911, p. 125 s. donne celui d'un curé muni de la délégation vouli - n'en ayant cure, s-1 persuadent ■■■ lort
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3. Par exemple, au cas où le curé, refusant d'assister au mariage d'une personne el de déléguer un autre prttre à sa place, serait trompé par l'emploi d'un fana nom, « ! donnerait ainsi la permission. De Beckeii, D< tiatr., p. 1
A. Voir à ce sujet ce que nous avons écrit plus au long dans Brug..
t. VII, p. -04 ss. Du reste, dans le diocèse de Bruges, p. 85, un statut spécial prc les cas de démission et de transfert : 1 - . nommé à une autre place ou démis-
sionnaire, conservera, en vertu de notre délégation, la juridiction pastorale da: paroisse qu'il quitte, jusqu'à ce que son successeur l'ait averti qu'il a lui-même en mains le soin de ses ouailles ». Li6er monualis, p. 163.
Ultérieurement, un doit appliquer ici les principe* généraux en matière de délégation :
Ainsi VEglise supplée parfois à l'insuffisance de La délégation V Église sujet rend le ministère du délégué valide, notamment dans le cas où P u ParJ0% il a reçu sa délégation de l'autorité compétente, mais une délégation invalide à cause d'un vice occulte (i). Tel un délégué qui, en dehors des hypothèses émises plus haut, bénirait un mariage après la mort encore ignorée de son mandant. Cf. Collai. Brug.t t. VII, p. 267 s.
La délégation peut être donnée pour l' universalité des causes, Délégation
, • » 7 i- four V univer-
ou être spéciale et ne concerner que des cas ]>articuhers. salué des eau-
La première hypothèse se Vérifie quand « un délégué est chargé ses et Pcut. &*
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de toutes les causes en général, ou du moins d'un certain genre lUrs. de causes, par exemple, des causes matrimoniales qu'on lui commet collectivement, encore que cette délégation soit peut-être restreinte soit quant au temps... soit quant au lieu » (2). La seconde est celle d'une délégation restreinte à une seule cause, ou à plusieurs causes bien spécifiées.
Pour ce qui regarde la faculté de subdéléguer: la règle est que le délégué la possède dans la première hypothèse, mais non dans l'autre, à moins qu'il n'ait été délégué par l'autorité suprême ou Pontificale pour un autre motif qu'en considération de ses mérites personnels, ou qu'il n'ait reçu expressément la faculté de subdéléguer. Là où il l'a, il ne peut s'en servir que pour des cas particuliers, non pour l'universalité des cuises (;{).
Note, a/ La faculté/ d'administré] les sacrements, donnée par l'Evoque aux vicaires paroissiaux, ne comporte pas. en règle générale el notamment en Belgique, la délégation nécessaire pour assister aux mariages. Il sérail peut-être opportun que les curés concèdent celle-ci à leurs vicaires, en la restreignant aux seuls temps où ils sont absents, et ce pour l'universalité des causes
1. Ce serait le cas du titulus noiera tus avec eneur commune, et il faudrait appliquer au délégué ie principe que nous avons 'moqué pour le curé lui-même, fi savoir que l'Eglise supplée à la qualité qui lui manque.
S. Hi.ii n:\sn el, o. c. IV, n° 31. Pour que quelqu'un soit délégué pour l'universalité des causes matrimoniales, il ne suffit pas qu'il soit délégué pour assister à tous les mariages, mais il faut une délégation qui lui permette de traiter toutes les causes matrimoniales, c.-à-d. d'examiner les fiancés, de faire la proclamation des bans et de remplir tous les devoirs d'un curé relativement aux mariages. Voir G PAïuu. o. c, n° 945 ; Bev. eccl. de Metz, 1910, p. 140 ss.
I. Mil, I» -- < il
I onformémenl r année iv 98 I oll. Brug., f l> I»'.- communes de Bon i >mprcnn<
faculté '.ivre pouvoir de subdél
qu'ils avaienl intei el admis dé bien
qu'ils eussent dans l'intervalle quitté leur b non i^ur dio i -
Dorénavant, ces dispositions n'onl plus re : d un*- part en
effet, sous la nouvelle discipline, i>, curés — ent valid-
ions les mariages endéans les limites de leur part le Btatul épiscopaJ ne concernail itre chos
validité, i omme nous l'avonc I \
lUiom dé ' onditions pour lu validité de l'assistance du i l»*gué :
laiaSpart\i^ ' h;1!'"- l'article VI du Décret, le délégué doil
re délégué, limites <le son mandat et les : - et 1"< I
dinaire du lieu...» Il faut par co ni qu'il n< >m-
muniê. ni suspendu de son office par un décrel public et Dominalit': il tant qu'il ait été invité et prié (2) de bénir le ma: _ que ni la violence ni la craint»1 grave n'interviennent, <-t que, coin délégué, M requière et reçoive le consentement des fiancés, I en respectant les limites de son mand
T. Concernant V assistance des témoins.
Il faut j° la II faut et il suffit qu ils assistent comme témoins.
de deux témoins,
1. Le S Sièg ne désapprouve pas la coutume en vigueur dans certains endroits, selon laquell0 le curé délègue en due forme, mais une (ois pour toutes, un autre prêtre pour le remplacer dans les assistances aux mariages.
Sncr. interrogée sur ce point, le 15 mars 1010. au 6*. a concédé tacitement la faculté de maintenir cette coutume, pourvu qu'elle ne soit pas en contradiction avdroit local.
2. Il semble certes suffisant que le curé lui-même soit prié et invité à bénir le mariage, moyennant quoi le délégué est censé invité lui aussi.
A cet effet 1° il su^il qu'ils assistent passivement, sans qu'aucun acte soit requis de leur part.
2° Il est de rigueur :
a/ qu'ils soient présents, non seulement physiquement, mais qu* doivent ' ^ ' ' i j i ' êire présents
encore moralement. Ce n'est pas assez pour le témoin d'être pré- moralement sent d'une manière purement matérielle, p. ex. tout dormant ou étant entièrement absorbé par d'autres occupations, au moment où le consentement est donné. Non, il doit (sauf le cas où il affecterait de ne pas comprendre) (L), se rendre compte que le mariage est contracté devant lui ; il doit donc entendre les paroles des contractants, ou percevoir les signes qui expriment leur consentement mutuel. En un mot : il faut et il suffît que les témoins puissent attester en connaissance de cause, que le mariage a été dûment célébré entre telle et telle personne (2).
Voilà ce qu'on entend par présence morale ; elle peut parfaitement exister, comme on le voit, bien que le témoin soit présent à la cérémonie simplement par hasard, ou qu'on ait employé envers lui le dol ou la violence : l'exception que mentionne le Décret Ne Temere ne concerne que le curé et 1<1 délégué.
b/ Il faut que les témoins soient mis à contribution comme et employés tels; en d'autres mots, comme il est dit au n° 64, il faut que la" façon d'agir des fiancés contienne implicitement et laisse voir au moins quelque peu leur volonté de contracter mariage devant ces personnes en les prenant pour témoins.
Il faut donc qu'une double condition se vérifie : Vune de la part des témoins : la présence morale, et Vautre de la part des fiancés : l'intention de les prendre pour témoins. Mais une invitation expresse n'est nullement nécessaire ; il suffît de les avoir de fait pour témoins, de sorte que cette seconde condition se ramène pratiquement à la première : il suffît que l'attention des personnes environnantes soit attirée, et que les contractants échangent en leur présence leur consentement, de telle sorte que les témoins puissent dûment percevoir le fait du contrat matri-
1. Mors l'assistance serait valide, mémo s'il n'avait rien compris. Coll. Brug., I. XII. p. 170.
2. H suit de là qu'on prut considérer comme valide la présence des témoins, bien qu'ils ne se soient pas trouvés à côté des fiancés, comme cola pr>ut arriver par oubli
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Il s'agil ici d'un mariage valide (el licite en même tem lébré devant n'importe quel prêtret même Buspendu et excom munie nominativement, el privé de tou . el deux
moins.
1 a validité (el la Licéité) d'un tel mariag tributaire de trois conditions :
1° II faut <|ue l'un des contractante au moins soit en dai de mort, n'importe pour quelle caug
2 II faut qu'il s<>it impossible tanl de mander le prêtre compétent, c.-à-dire le curé ou l'Ordinaire ou leur <l»;légué, qu»
1. Ainsi par ex. le sacristain qui aide le cure dans la célébration du mariai peul par le fait mime < à contribution COUD • d s'il a rè\
fait attention à la prestation du consentement matrimonial, il fait un témoin valide, bien qu'il n'ait p.i> 1 1 * formellement averti au préalable. Il en est de même des autres personnes présentes, du moins si les fiancés ont conscience de leuf : sence.
Cf. Coll. Brmj.. t. XII. p. 471 s. ; Base Clandestinité, n* 150 : Dt-hayes, o. c,
qu. 127 avec les documents qui s'y trouvent relatés; N. R. Th., XVII, p. 107 ss.
?. En fait d'invitation, la nouvelle loi ecclésiastique n'exige que celle à adr» au curé ou à son délégué.
3. lnstruct. de la >. C. de la Pr., 9 déc. 1828 Collectanea'. n* 779) : décret de la C. S. O.. 19 août 1891 < ollectanea, n" f t de la - Sacr., 12 mars, au 4° où il est dit « quant à la qualité des témoins, rien n'est changé par le d
\ - 7 cmere ».
4. Les statuts du dioc. de Brug., P. II. tit. II. art. 4. par. 4. portent : i O': l'usage existe quelque part d'admettre des femmes comme témoins dans la célébration du mariage, il soit abrogé, parce que peu décent. »
LE CONSENTEMENT MATRIMONIAL lUl
tenir la délégation voulue (x), et cela à cause de L'imminence du danger de mort, ou pour un autre motif (2).
3° Enfin, il faut une nécessité pressante de contracter mariage, soit pour mettre ordre aux affaires de conscience du malade, soit pour légitimer des enfants.
Cette dernière condition se vérifie: a/ toutes les fois que le moribond, même sans parler de concubinage précédent, est obligé en conscience à se marier, p. ex. parce qu'il ne peut écarter autrement l'occasion prochaine de péché, ou parce qu'il a séduit une fille en lui promettant le mariage, ou encore parce que le mariage est le seul moyen d'épargner ou de réparer l'honneur <!<• sa complice (3) ; b/ quand il s'agit de rendre légitime la naissance d'un enfant conçu hors du mariage, ou bien de légitimer un enfant déjà né (4). .
Deuxième cas. Le mariage peut cire validement (et licitement) ^ dans le cas
' d un tnconvi-
contracté devant les témoins seuls, sans la présence du prêtre nient grave. compétent, chaque fois qu'on ne peut ni appeler ni aller trouver celui-ci sans inconvénient grave, et que les fiancés ont patienté déjà tout un mois.
Explication.
Ces paroles sont celles de la S. C. des Sacr., dans le décret du 12 mars 1910, en réponse au premier doute proposé. Elles contiennent une interprétation authentique de l'art YI1I du Décret, Xe Temere, qui concède ce privilège notoire par dérogation
1. On ne doit pas tenir compte de la délégation qui ne peut s'obtenir que par voir télégraphique on téléphonique : mais il en va autrement si on peut l'obtenir à temps par correspondance épistolaire, même par exprès. Cf. Coll. Brug., t. XII, p. 108.
\insi // Uoniiorc Eeel., ' !* H>. p. 137 s., rapporte le cas d'un prêtre empêché en conscience d'appeler le curé compétent ou de lui demander délégation : en effet, c'était en confession qu'il avait eu connaissance d'un concubinage ignoré de tout le monde ; le secret saciamentel lui scellait les lèvres. Voir aussi Collât. Brug., I. XVI, p. 195 ss.
8. Nous n'oserions pas dire, comme le fait le P. Vermeersch, Ne Temere, n° 73. que la condition obligatoire se vérifie aussi dans le cas « où le malade a occa sionné à sa complice (ou à la famille de celle-ci) un préjudice matériel, qui, vu le? lois régionales, peut se réparer plus facilement si le coupable laisse une veuve derrière lui ; et dans le cas où un mariage pourrait mettre fin ù une haine invétérée divisant deux familles, ou empêcher qu'un patrimoine ne soit affecté à de mauvais usages. »
4. Ceci s'entend des enfants illégitimes naturels, de ceux que le mariage subséquent légitime spontanément ; et aussi, indirectement, des autres bâtards qui ne sont ni adultères, ni nés d'une union sacrilège . en effet, le prètiv assistant au mariage peut, en vertu de l'art. \II, en vue du mariage, légitimer ces bâtards, sauf les deux catégories susdites. Voyez plus loin, au n° 369.
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prêtre, pourvu seulement qu'il soit remarquons-le bien, qu'il Boit général ou pari à toute une région ou non.
Jusqu'ici, en vertu <\o la teneur de l'art. \ III S lana quelque
lion... », beaucoup d'interprètes soutenaient que le privi n'était applicable qu'aux cas d'impossibilifc ifectant
la majeure partie des habitants d'une contrée (•); ou >ut le moins ils croyaient devoir exiger une impossibilité en quelque sorte régionale, c.-à-d. s'étendant à toute une contrée, bien qu n'affectât qu'une partie restreinte des habitants f4).
Par conséquent, si à défaut de leur curé propre (ou icés
pouvaient se rendre aisément dans une autre paroisse, et contracter mariag- • levant le curé de l'endroit, le privilège ne peut être appliqué. Au contraire, ils peuvent en user si celle combinaison n'est pas praticable, alors même que dans propre paroisse ils pourraient s'adresser à un prêtre, mais non à leur curé ou à son délégué. Voir le décr. de la S. C. C. 27 juillet 1908, au r»', rapproché d'OjETn, au sujet du Yotum ad ho dans les Anal. > «jS, p. 341 s,
2 L'assistance des témoins e>t alors soumise aux règles générales décrites au n. f>7. en tenant compte pourtant de la recommandation faite par la S. C. d- Prop. dans sa lettre du 23 juin 1S30 : « Dans - que les parents choisissent
deux témoins, qui, ensemble avec les futurs et leurs proches, se rendent à l'église, et récitent à genoux et en commun, les actes habituels de foi, d'espérance, d- charité et de contrition, pour qu'ainsi les fiancés se disposent convenablement au mariage. Après cela que les contractants se lèvent et expriment leur consentement matrimonial réciproque devant les témoins : puis, après avoir rendu grâces à 1» qu'ils s'en retournent chez eux. S'il leur est impossible daller à l'église, qu'ils observent les mêmes cérémonies dans leur demei a ■ -parri. o. c. p.
3. Voir entre autres. De BEcrcm, Legislalio Nova, 11*'»$. p. S - l -daert. dans les Coll. Gand., I, p. 151 ss. : Wouters, o. c, p. ""» u
4. Nous avons soutenu la probabilité de cette interprétation de l'art. VIII. n'exigeant qu'une impossibilité régionale et non une impossibilité commune ou générale, dans les Coll. Brug., t. XIII, p. 647 s. et aussi dans la première édition du pré-
Mais à présent, à considérer le texte et le contexte du décret du 12 mars 1910, on peut tenir pour certain que tout inconvénient grave quel qu'il soit, même simplement particulier et individuel, est à prendre en considération, et qu'il suffit à légitimer le mariage sans prêtre. Non seulement les termes du Décret sont tout ce qu'il y a de plus large ; mais en outre le seul mot (région) qui taisait difficulté et semblait exclure les cas d'impossibilité particulière est omis ; et, chose bien significative, cette omission se produit dans la réponse même à la question où l'on demandait comment il fallait interpréter ce terme.
Application.
Il semble donc bien qu'on puisse profiter de ce privilège en Application. Belgique, en France, en Allemagne, en Hollande, partout où il importe d'unir devant l'Eglise des fiancés qui ne peuvent se marier devant l'officier de l'état civil, et dont le curé, averti déjà depuis un mois, ne peut bénir l'union, de peur de se voir appliquer les peines sévères (L) du Code Pénal (2).
Il y aurait certes pour le prêtre un inconvénienl grave à prêter son assistance dans ces conjonctures (3) ; el par conséquent, dès
-■ni ouvrage; el nous sommes revenu à la charge, pour répondre à nos contradicteurs, dana les Coll. Brug., t. XV, p. 107 ss. Nous invoquions, oulre le texte nvSme de l'art. VIII, L'analogie entre notre <:as et le cas résolu par le S. Siège en faveur de l'Ile de Curaçao: en 17S5, la S. C. de la Prop. (Collcctanea, n° 1515) y avait permis de contracter mariage devant deux témoins seulement, pour la raison que le mariage religieux y étail interdit avant la cérémonie civile, sous peine d'une amende <1<: 500 florins à payer par le curé, el qui- pour la célébration du mariage civil les ratholiques devaient payer 50 florins.
Notre opinion «Hait patronnée par nombre d'auteurs, et non des moindres: Ojj ni, ■/((.s Pianum, n° 12V. et aussi in Voto, dont nous avons parlé plus haut ; Xf.xxlaxRSCH, De Religiosis-Periodica, 1908, p. 272 el 1910, p. 118 ss. ; Miguel Dte Anvi in. il c, n 294; \ \\ dbm Auiiii, o. c, p. 79 -, el aussi, quoique non ouvertement, Besson, \ R. ///.. 1908, p. 735. Même allaient plus loin encore: le Card. Genn viu, Commenta, p. 72 et lln\n:. Archio, fur K. Kirchenrecht, 1908, p. 485 : ils enseignaient qu'il faul entendre désormais l'art. NUI dans le sens de r impossibilité parti • ulière, Boudinhon, Canon. Contemp., 1910, p. 264, étail d'un a\i~ contraire.
1. A. 207 du l'od. l'en., voyez-en plus loin le texte et l'interprétation, au n° 230.
2. Nous proposions déjà cette application, avant le décret du 12 mars 1910, dans les Coll. Brug., I. XIII, p. 646 ss.. el 1. W. p. 106 ss., ainsi que dans notre première édition. Du reste la S. C. C. u déjà été int< rrogée à ce sujet : « Faut-il pourvoir et comniriit au cas où la loi civile défend au curé sous des peines sévère-.
ïister an mariage des fidèles avant la cérémonie civile, quand celle-ci ne peut avoir lieu, et que cependant pour lo salut des âmes, la célébration du mariage esl absolument nécessaire? s A cette question, la Congrégation a répondu, le 27 juillet 1908 : .Xon esse interloquendum (il n'y a pas lieu de répondre). Elle n'a donc pas voulu résoudre directement et explicitement le doute proposé i □ c< - termi - peut être pour ménager l'autorité civile.
Notre opinion est partagée par Vehhbersch, !><■ Religiosis-Periodica, IV, n '" 272 Standaert, Collât. Gandau., II, p. 187 ss. ; Miguel Dte Arquer, o. c, Suppie» mento, n" 8 et Wbrni", o. c, p. 300. Sont d'un avis opposé Doudinhon, le Canon. Cnnt.. 1910, p. 204; De Becker. 77k- imerican Coll. Bulletin, 1911, p. 35.
Cf. Coll. Brug., t. XIII. p. 514 el
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< -• sonl là de sages mesures de précaution, né< prévenir les abus qui ne manqueraient pas de résulte! de sortes de mariage, si on pouvait \ proo avertir au pri
lable I-v curé ou l'Ordinaire, <»u si un refus quelconque de la pari du curé, même pour un motif canonique, slituait un
motif suffisant de passer outre. D'autre part cette solution toute trouvée pour éluder la sanction pénale, ; transgresseurs uV la loi d'antériorité du mariage civil; elle médie au mieux aux maux si - qui résultent de cette l<»i n(»n
seulement pour les mariages in extremis, en faveur desquels la sanction pénale est abrogée en cas d'urg< i s pour bien
d'autres encore (2).
1. La seule personne à inviter est le curé propi - - pour qu'il u leur mariage, dans les limites de son territoire, en personne ou par un délégué; li - autres cures sonl bien compétents pour bénir validemenl le mariage, dans leurs
tifs, mai? on ne pourrait sans inconvénient sérieux aller sonder leurs intentions, et d'ailleurs ils ont la même grave raison de refuser leur ministère que le curé propre.
2. Pour plus de détails, voyez plus loin, aux n'* 230, - Coll. Brug., t. XV, p. 105 s.: vous y trouverez, outre rémunération - - la présente solution est applicable, l'interprétation de la clause pénale : d'où il apport que dans l'occurrence elle n'atteint ni le curé consulté ni les témoins qui assistent sans lui.
Remarquez que, d'après La solution du doute 3e, dans le décret en question, le privilège est accessible même à ceux: qui peuvent parfaitement avoir un prêtre compétent dans le lieu où ils habitent, mais qui d<> propos délibéré, pour éluder la loi générale, s'en vont dans un endroit où ils n'en trouvent pas.
Note. Sous le régime de la nouvelle législation de Pie X. comme sous Mariages pat [empire du Concile de Trente, il y a toujours possibilité de se marier par procuration. procuration, comme aussi par lettre C1).
Dans ces deux cas, il faut d'abord une invitation préalable faite au curé, au moins par l'une des parties. Ensuite il faut, clans le premier cas, que le mandataire exprime au nom du mandant, le consentement de celui-ci, dcveni le cure qui le requiert et deux témoins (2). Dans le second ras. W01 uns propose de procéder comme suit: «Le «curé... requiert devant les témoins le consentement de ta partie présente, h il écrit a L'autre pour lui demander à son tour son consentement au nom du liancé présent ; l'absent répond qu'il accepte le consentement île L'autre partie et «prit donne \r Bien; finalement, le cure lit celle lettre devant la partie présente el les mêmes témoins, et le consentement de l'absent est accepté par l'autre (3). »
Deuxièmi Point. Formalités requises poup que le mariage soit
licite.
I. Règle générale
Première Proposition. Sauf en cas de nécessité grave, le ma- Formalités qui liage, pour être licite, doit être contracté devant le curé (ou l'Or- ;//an-^e /t-a-,e. dinuire,ou le délérjur qui s<>it en même temps curé de la paroisse où il bénit le mariage et curé propre de Vun des contractants, à moins d'être muni de la permission de celui-ci; la règle est aussi de célébrer le mariage devant le curé de la future, sauf pour un iuste motif.
I.r curé (ou VOrdinaire propre pat rapport au mariage, est En règle gênéle curé de la paroisse où les lutins on/ leut domicile <>u bien où ra fy ils habitent depuis un mois.
1. Voir Gasparri, o. c. n°= 834, 835, s:;; ,i 832 b. ; inal. eccl, 1901, \>. 430; Gen wri-Boudi\hon, o. c, 1" P. cons. 135; Esmein, o. c, n°* 212 ss. Voyez en outre la Cause Iiavenn., tranchée le IL» junv. 1910 par la S. Rote, et concernant un mariage contracté par Lettre sous la discipline du Conc. de Trente; Canon, (ont.. 1910, p. 366 s. ; A. TV Th.. M. II. p. 14&464.
•.\ Il faut un mandat spécial, qui spécifie bien la personne à prendre en mariage . en outre il faut que l'intention du mandant persévère au moins virtuellement : peu importe cependant qu'au moment même où le consentement est émis par le mandataire, Le mandant dorme ou soit absorbé par d'autres occupations, ou même soit momentanément puis de folie.
3. Voir Ned. Kath. SU mmen, 19ln. p 86, el Woi fers, o i p. 461, qui indiquent aussi la façon de s'y prendre au cas où aucun de- fiancés n'est présent Voir aussi la Cause Baoennat; dont nous avons parlé ci-contre
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fiancé. d.iiit en règle générale c'est ! curé de ta Qancée qui est in<li<| c'esl à lui plutôt qu'il revient de pu son ministère ou donner la permission (J). Cette : - toutef» ment obligatoire, et il suffit, pour ne pas 1 '■ n motif
légitime quelconque; il s'en présente Fréquemment (3). Le curé propre C. L ordinaire ou le curé propre, relativement à !..
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tnre bration du mariage (4). est 1 Ordinaire r.u le mre du lieu ou les lutins ont leur domicile ou leur résidence depuis un mois.
1. Ainsi aus-i 1>* curé de la paroisse où le mariage aura lieu, qui a reçu du curé propre la permission de bénir l'union, peut transmettra cette pennisiion a délégué sans; qu'il ait reçu pour cela ni permission générale ni faculté spéciale.
t. Si la fiancée n'est pas catholique, il faut alors s'adresser de préférence au curé du fiancé ; voyez aussi ce qu^ nous - lus loin, à la fin du n* 73 à pro-
pos de< vagi.
3. Voilà les dispositions du droit commun, qui n'empêchent pas les statuts p culiers des diocèses d'élre strictement obligatoires on ce point, commdans le diocèse de Bruges, Sfaf. diœe . P 11 . : II. art. 4. par. t. Un motif
légitime quelconque n'est plus al<-rs une a - Disante pour pouvoir passer outre.
2. T. a signification actuelle du terme : curé en matière d'assistance mariage, n'est pas à transférer ni à étendre à d'autres matières ; pas même, nie -t-il, et nous l'avons noté plus haut an i la proclamation des ban~
Donc, pour que quelqu'un ait un Ordinaire ou un curé propre, il faut et il suffit qu'il ait acquis dans le diocèse ou la paroisse en question soit un domicile, soit une résidence depuis un mois.
1° Le Domicile s'acquiert ou par volonté propre, et alors il s'appelle domicile de est u curé du fait, ou par la volonté d'un autre, en vertu d'une disposition du droit, et il s'appelle alors domicile de droit.
Le domicile de fait s'acquiert par ceux qui sont majeurs ou soit de fait, émancipés, du chef de résidence actuelle dans un endroit, avec l'intention d'y rester toujours si rien ne vient les appeler ailleurs (l). Dès le premier moment où ces deux éléments sont réunis, le domicile est constitué. L'intention en question se manifeste soit en paroles soit en actes, par déduction tirée alors de différents indices (2). Le domicile de fait se perd non par le seul changement de résidence, pourvu qu'on garde l'intention de retourner dans son ancienne paroisse et d'y rester, ni par la seule intention de déloger sans départ effectif, mais bien quand les deux conditions se vérifient ensemble : c'est-à-dire par le fait du départ sans esprit de retour.
Le domicile de droit concerne surtout les mineurs. D'après \& soi/ de droit : loi canonique, ils ont le même domicile que celui de la mère ou du tuteur. Ils perdent leur domicile de droit, une fois majeurs ou émancipés, quand ils y renoncent positivement. Aussi longtemps que dure leur minorité, leur volonté est inefficace à cet effet; mais une l'ois majeurs ou émancipés, ils peuvent renoncer à leur domicile de droit. Toutefois ils le conservent jusqu'à ce qu'ils y aient effectivement renoue*'', el ils ne sont pas censés le perdre par le l'ait même de leur majorité ou de leur émancipation (3).
1. Voir Bassebet, De la Clandestinité, n"' f>3, 70 s*. Consultez aussi le: Canon. Conl., 1910, p. 371 s., qui cite un décret du 12 mai 1875 concernant certaines personnes qui semblent avoir deux domiciles : un domicile d'affaires et un domicile de famille Le décret déclare qu'en ce ca>, il n'y a qu'un seul vrai domicile, le dernier, relui où l'on passe la nuit.
2. Une même personne peut avoir deux domiciles, au cas où elle habite tour à tour deux paroisses avec l'intention de continuer à le faire, et que son séjour dans chacune d'elles dure environ la moitié de l'année.
3. Au sujet de ce domicile de droit, on peut lire la dissertation que nous avons écrite dans les Coll. Brug., t. VIII, p. 348-357, rapprochée du t. XII, p. 157 s. ; nous y avons traité la question point par point avec explications et preuves à l'appui, en détaillant 1rs conditions requises pour la renonciation à ce domicile. A lire, outre les nombreux auteurs qui y sont cités: R. th. [r., 1903, p. 724 ss. , Bassebey, Cland., n° 75 ; Canon. Conl., 1902, p. 483, avec la cause résolue devant la S. C. C. 27 dec. 1901; Ned Kath. Strmmen, 1906, p. 82; Th. Pr. Quartalschr., (Lintz) 1901, p. 129 v. : Paslor Bonus. 1907. p. 204 SS. et 392 SS. Anal, ceci., 1907, p. 238; Four.' preni i, o. c, p. 191 ss.
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comme les Etats Fédérés de l'Amérique en ont obtenu, l'autre part, ;i défaut de cette intention, L'habitati< !r»n-
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Coll. Brug., t. IV. p. 184.
2. Puur le séjour d'un mois, il ne faut pas faire - pour l'acquisition du domicile, entre personnes majeures et mineures, ent:
leurs maîtres et ceux qui sont sous La d'autrni : tous peuvent ;
mîmes, moyennant le séjour susdit, devenir les ouailles d'un cure propre. II faut • lire ilr même pour ce qui regarde le quasi-domicile, pour autant qu'il est t-ncore reconnu.
H. Celle substitution n'est pas clairement énoncée dan- !• I1 Temcre lui-
même, comme nous l'avons montré longuement dans notre commentaire, et comme l'ont reconnu plusieurs interprètes, et des plus remarquable sa
Y. R. Th., 1906 90 Sfl 0 Jwu Pinnum. n* Oô. •■t ansfl ' orsultor ir. Ynto
pour le Décret du 28 mai- - - - Amal. Ecole* . 1 te doute
qui subsistait ;i • . S. ( C, dans sou décret du H mars, au "-'. dans
les Coll. Brug., t. XIII ;■ 167 ss I - lêcret que renvoie de nouveau la
S. Y. de >acr.. en date du 10 mars VIO. au 5*.
géie durant six mois ne constituait pas un quasi-domicile (]).
Note 1°. Le lieu où il faut avoir son domicile, ou séjourner piir endroit, depuis un mois pour avoir un curé propre et un Ordinaire onla e"J"iss*a propre est la paroisse. L'Evoque n'est pas censé être l'Ordinaire propre des futurs, à moins que ceux-ci ne soient domiciliés ou n'aient séjourné pendant un mois dans une paroisse déterminée du diocèse ; il ne suffit nullement de voyager de ci de là sans sortir de l'évêclié. La raison en est que jusqu'ici, dans le droit canon, on ne tenait compte que du domicile ou du quasidomicile paroissial (2), tout comme le Droit Komain ne considérait que le domicile dans un municipe ; or la nouvelle discipline ne semble pas avoir dérogé à celte disposition du droit (3).
Touchant les personnes qui habitent aux confins de deux paroisses, voyez Feye, de Imp., q°229, au5°; R. th. //., VI, p. 612; Deshayes, Questions pratiques sur le Mariage, p. 11-14 ; Bassibey, De la Cland., n° 68; Coll. Brug,, I. Y, p. 688 s. et les pass. cités. Qu'il nous suffise de dire ici que ces personnes appartiennent à la paroisse sur laquelle donne la porte principale de leur maison, sauf disposition contraire de l'Evêque. Si l'on change après coup la porte principale de façon à ce qu'elle donne sur l'autre paroisse, le domicile n'en est pas changé pour cela, à moins que l'on ne reconstruise en même temps la maison elle-même ou qu'on n'en change toute l'ordonnance.
2° Le curé de la paroisse où les futurs n'habitent que depuis un mois, peut, bénir licitement leur mariage, aussi bien que le curé de celle où les contractants ont un vrai domicile. Cependant, comme le remarque De Becker, Ne Temere, p. 40, ce dernier peut prêter licitement son ministère même si son paroissien ne réside 'pas actuellement dans sa paroisse, à condition que le mariage ait lieu sur son propre territoire, tandis que le premier
1. Le régime du quasi-domicile, sous la discipline do Trente, est exposé longuement dans les Coll. Brug., t. V, p. 306 ss. ; 1. IV. p. 182 ss. ; t. X, p. 603; et dans les documents et les Auteurs qui y sont cités; \oyez de même les Anal, eccles., 1901?, p. 153, dans la Cause Paris., 20 avril 1902; 1903, p. 287 ; 1905, p. 193 et 339 ss. ; le Canon. Cont., 1905, p. 502 ss. ; la Bev. eccl. de Metz, 1905, p. 5.")'.'.
2. Voir le Décret de la C. S. O. du 9 nov. 1898, déjà cité au n° 64 et renseigné dans les Coll. Brug., t. IV, p. 211 ss. ; Foirneium, o. c, p. 147-166.
3. Voir Ojf.tti, o. c, h 96 ; Yi imr.ERSCH, Ne Temere, n° 59 : Choupin, Ne Temere, n" 38. De Becker, Ne Temere, p. 39 s., admet la même chose pour le domicile, mais pas pour le séjour d'un mois, d'accord en cela <uec Van dfr Rurcht-S< uaepman, o. c, p. 281 s. Ou.inl à Standaert, cité dan> 1— Coll. Brun . I. II. j, 101 s.. ei à Woutebs p. 51, ils se contentant du domicile et rl<> la résidence depuis un mr» i- dans '<■ diocèse.
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heureusement fin à nombre de cas perplex-
Deuxième Proposim.-v Avant que l'Ordinaire ou le curé
1. C'est à tort que certain? interprètes rangent actuellement encore parmi les vagi ceux qui, ayant depuis un mois une résidence dans une paroisse déterminée, n'ont toutefois nulle part de domicile fixe ni de quasi-domicile : en effet, puisque le séjour d'un mois a été substitué an quasi-domicile, ces personnes ne sont pas plus des vagi que celles qui, sous la discipline de Trente, ne possédaient qu'un q domicile. C'est du reste en ce sens qu'a été résolu le doute proposé à la S. C. de Sacr., le 12 mars 1910, au 5°. D'autre part, il faut taxer de caga la personne qui, privée de domicilt, réside quelque part avec l'intention d'y demeurer pendant la majeure partie de Tannée, aussi longtemps qu3 son séjour n'a pas duré un mois.
2. Il est clair que le curé du lieu qu'habite le vagus, et qui, d'après ce que nous venons de dire, est censé être son curé propre, ne possède qu'imparfaitement les qualités du curé propre, requises par l'esprit et le but de la loi pour l'assistance licite au mariage. C'est pourquoi aussi, quand c'est la fiancée qui est vaga, il faut s'adresser de préférence au curé du fiancé, nonobstant la règle générale que nous avons rapportée à la fin du n* 71.
leur délégué) ne puissent assister au mariage, il faut qu'ils s'assurent d'abord que les contractants sont exempts d'empêchements et surtout d'autres liens matrimoniaux ; et s'il s'agit des vagi, il faut que le cuvé, hormis le cas d'une nécessité spéciale, ait obtenu ' la permission de l'Ordinaire ou du prêtre député ad hoc.
Explication. 7S.
La première de ces conditions rappelle la disposition du droit Avant d'assis-
. ter au mariage
commun, qui détend à tout le monde de procéder à la célébration u curé s'assud'un mariage avant de s'être assuré de l'absence d'empêché- Ze^arsq^it$iiinents, surtout de celui de lien (l). bres de tout
La seconde condition est le décalque du statut du Concile de trîmonial, et Trente (2), détendant aux curés d'assister aux mariages des vagide /out e™Pe' « avant d'en avoir référé à l'Ordinaire, et d'en avoir obtenu \& pour /es va^ permission » ; et ce, à cause du danger de polygamie. La nou- *//««/ la fer-
..... !• i • mission
\ elle discipline excepte le cas de nécessité, c'est-à-dire celui où deV Ordinaire. une raison grave pousse à célébrer le mariage sans délai, sans {.rendre le temps de recourir à l'Ordinaire. Elle donne à celui-ci la faculté, pour ne pas dire le conseil, de déléguer certains prêtres, p. ex. les doyens, pour trancher ces causes et donner ces permissions, attendu que les curés peuvent plus facilement recourir à leurs doyens respectifs.
On entend ici par errants, semble-t-il, non pas ceux qui ne le sont, que momentané ment, parce qu'ils viennent d'abandonner leur domicile, (ou le lieu où ils ont séjourné durant un mois), mais avec l'intention d'en acquérir un autre sous peu ; mais ceux-là seuls qui mènent une vie vagabonde, dépourvue de résidence stable, et qui no se fixent même nulle part d'une façon continue pendant un mois au moins (3).
II. Exceptions
Dans les deux cas exceptionnels (péril de mort ou impossibilité Cas exceptionnels.
1. Voyez plus loin, aux n" 330 et 332, sans oublier l'Instr. de la S. C. de Sacr., en date du G mars 1011, dont nous donnons le texte à la fin de notre ouvrage. Voyez aussi le décret de la S. C. C. du 1 févr. 1008, où nous trouvons en réponse au doute 11* : « Est-co que le décret Ne Temere a aboli la loi ou la coutume en vigueur dans plusieurs diocèses, en vertu de laquelle c'est au palais épiscopal que doivent être rédigés les actes qui constatent l'état libre des contractants, quitte à l'Evoque à donner ensuite aux curés la permission d'assister au mariage ? » où nous trouvons, disons-nous, la solution suivante : « qu'on conserve l'usage existant ».
J. Sess WIV. De Tteformationc Matrimonii, chap. VIT.
3. Voyez Coll. Briiij., t. II, p. 405, et Kikfer, o. c, p. 9. WouTEns. o. c, p. 54 rst d'un a\ is opposé.
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Deuxième Principe. L< Décret \ \ riti les pereonrn - bapt toi*» |, des catholiques du rite Oriental.
On comprend ici (a) par non-catholique* K-là seules qui n'ont pas été baptisés dans il-- catholique et «i111 jamais convertis à elle, qu'ils soient hérétique latins «-H orientaux (*) : les catholiques sonl d qui ont été baptisés dans le sein de l'Eglise «atholique ou sont convertis à elle soit de l'hérésie soit du tout a]
tats ou Incrédules qu'ils aient pu devenir après couj
Voici donc. «raccor<l avec la circulaire «les Ev. de Hong en date du 16 mars 1909, ceux qu'il faut appeler catholiqu dans le sens du Décret Ve Tenu a les nés baptis
et. élevées dans la religion catholique, et qui ne s'en sont jai
1. >a Sainteté Pie X a dén _ - Constitution Promulgandi. par la-
quelle il avait récemment réformé te mode traditionnel ..ulgation rets
tt des lois du S. Sièg Anciennement, celle-ci - sait par l'affichage aux portes des Basiliques Majeures de la Ville Eternelle; la Constitution de P X a remplace l'affichage par l'insertion et la publication de- - - ntaire officiel
- ictes du S. Siège
La promulgation du Chapitre Tametsi, par ordonnance expresse du Concile de Trente, avait été faite elle aussi dune façon dérogatoire au mode traditionnel : les Pères du Concile avaient voulu la publication dans chaque paroisse en particulier, « et la mise en vigueur, pour chaque paroisse, un mois apiès le premier jour de la publication qui y avait été faite ». Cf. Coll. Brug., t. XII. p. 5fl
?. Nous disons ici, parce qu'on ne peut appliquer indifféremment c- tte notion aux autres matières, notamment a la détermination du mariage mixte; pour cette détermination, il semble qu'il faille appliquer encore, sauf la restriction dont nous avons parlé à la fin du n. 79, la notion donnée pal S le 6 avril . liât.
Brug., t. III. p. 580 Vbil plus loin, au
Decr. S. C. C, '.'S mars - i
séparées;1 b/ les personnes baptisées catholiquement, niais sans avoir jamais professé la religion catholique ; c/ les personnes baptisées catholiquement, mais tombées bientôt dans L'hérésie ou le schisme; d/ les non-catholiques, baptisés hors de l'Eglise, qui, après leur conversion, sont retournés à leurs erreurs » (:).
Sont censés baptisés dans l'Eglise catholique : d'abord les enfants, qui de par La volonté de leurs parents ou tuteur sont portés aux fonts baptismaux de l'Eglise catholique, ou qui, nés de parents catholiques, ont été baptisés par un laïc en cas de nécessité; ensuite les adultes (à partir de sept ans), qui de leur propre volonté se sont présentés devant un ministre catholique pour recevoir le baptême, ou bien, en cas de nécessité, devant n'importe qui (2). On peut aussi compter comme convertis de l'hérésie ou du schisme les enfants baptisés hors de l'Eglise et n'ayant pas encore atteint l'âge de raison, que les parents convertis eux-mêmes font éduquer catholiquement et inscrire au nombre des catholiques (3).
Les catholiques orientaux, exemptés par le Décret, ne sont pas c) l'exemption tous ceux qui habitent l'Orient, mais seulement ceux qui appar- nenLu7pas.U tiennent au rite Oriental; ils ont été déclarés exempts par la S. C. C, en date du Ier Fév. 1008. au 1° (4).
Troisième Principe. L'exemption de l'un des contractants ne se communique pas à Vautre.
C'était le principe contraire qui était en vigueur sous la discipline de Trente : en règle générale (6) l'exemption dp l'une des
I Cf. \rchio. ! k. Kirchenr., 1909, p. 7H
2. Cf. Vermebrsch, Ne Femere, a 87 Vanderburgt-Schaepman, o. c, n" 304 ss.
:i. Voir Van den A. km», o. c. p. '.'I s. Cet auteur, p. 96, nie la parité de ce cas celui d'un enfant baptisé catholiquement et inscril par ses parents dans une uon-catholique: dans ce dernier cas, dit-il, l'enfant ne devrait pas être considéré comme uon-catholique, en vertu de l'adage: Odiosa sunt restringenda.
I. < f. Coll. Bru,/., i \iii. ,, 298 ss. et aussi p. 186, en note; nous j faisons remarquer que cette exemption est conforme à ta ligne de conduite générale en vigueur pour les Orientaux. En effet, ils oe sont liés par les nouvelles constitutions pontificales que • a/ en matière de dogmes de loi, b/ au cas où le Pape fait explicitement mention d'eux et statue à leur sujet, c/ au cas où les Constitutions les lient implicitement, par ex. dans tes cas d'appellations au futur Concile », c.-à-d. qu'il leur est défendu, aussi bien qu'aux Occidentaux, d'en( appeler d'une décision du Pape à un futur Concile, vu que cette prohibition repose sur le dogme delà souveraineté du Pontife Romain. Or aucun de ces cas ne se trouve vérifié ici. Voir Collectait., n' 1999 ; Ojftti. Jus Pianum, n0' 133 et 134 ; dans ce dernier numéro, l'auteur fait remarquer que les Orientaux, sauf de rares exceptions, ne sont p même tributaires de la discipline de Trente ; voyez aussi Vr.ni\<; o. c. p R73 ■ l Th. Pr. Quartalsehr., 1911, p. 365 ss.
5. Sauf pourtant pour l'Ile de Malte. Là, par décret de la s. C. des Aff. Extraord en date du 12 janvier 1899, et par décret de la C. S. O. du S juin 1892, c'était le droit actuel qui était déjà en vigueur pour ce point. Voir notre Comment., p. 41.
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II. Applications et rëglp
Appiicati Première Règle. Les catholiques (au sens indiqué) Lutins
et règles, . v ' '
qui se marient enti « sont soumis au décret Ne 1 •.•mère d
le monde entier, et }xir conséquent Us sont tenus en tout Ut
observer pour la validité de leur mariage les formalités déo
plus haut.
Deuxième Règle : Les infidèles, les n >n-catholiques (au se
indiqué), les catholiques orientaux, qui se marient entre eux (') n importe comment, ne sont nulle pari r) soumis au l
Troisième Règle : Le (ou la catholique au s*mis indiqi Latin, qui se marie avec une infidèle, ou une non-catholique, ou
1. Enlrc eux. c'est-à dire infidèle a\ec infidèle, ou avec un non-catholique, ou avec un catholique oriental : et réciproquement. ?. Leur exemption est univers- 1! t \ ^phiquement parlant.
une catholique Orientale, est tenu aux prescriptions de Pie X, même s'il avait obtenu préalablement la dispense de disparité de culte ou de religion mixte.
Cette troisième règle est l'application du troisième principe et elle est de rigueur même si la dispense avait été obtenue préalablement...: en d'autres mots l'Eglise, en donnant dispense de la religion mixte ou de la disparité de culte, n'est pas censée dispenser par le fait même de l'empêchement de clandestinité, bien qu'en règle générale, comme nous le dirons plus loin, en dispensant de la disparité de culte, elle dispense explicitement aussi la partie catholique de tous les empêchements dont la partie infidèle se trouve exempte.
III. Exceptions
Jusqu'ici il a été l'ait une double exception à cette discipline : Exception en
faveur de
Tune on faveur de YEmpire Allemand (l), 1 autre, introduite \>\ws l'empire Aiutard en faveur du royaume de Hongrie (2), en ce sens que les ma- ™™*,j?/2e liages mixtes qui s'y contractent ne sont pas astreints aux forma- Hongrie. lités du Décret Ne Temere.
Remarquez 1° que cette exception ne concerne pas les fiançailles, mais seulement les mariages ; 2° qu'elle est. selon l'opinion la
1. Dans le Décret Ne Temere, après le texte de l'art. XI, § 2, cité plus haut, est insérée une clause dérogatoire « à moins que le Saint Sièqe n'en ait statué autrement pour une région ou un endroit particulier ». Cette clause a été comprise en sens ilivers par les auteurs. (Voir Comment., p. 42 ss.) : mais la S. Cong. du Coneile l'a interprétée dès l'abord dans un sens restreint, et ne l'a appliquée qu'à I Empire Allemand seul, voir même aux seules personnes nées en Allemagne et
mariant. On lui avait proposé le doute suivant: « Est-ce que l'Art. XI, § 2... ne ■ ouipiend que la seule Constitution Provida du Pape Pie X, ou bien comprcnd-il aussi la constitution Bénédictine et les autres induits de ce genre qui concernent l'empêchement de clandestinité? » Or, elle a répondu, le 1èr février 1908, au 4*: « Il ne comprend que la constitution Provida seule, et non les autres décrets quels qu'ils soient ; après avoir pris l'avis de Sa Sainteté, et ad mentem ».
2. Le privilège de l'exemption a été étendu au royaume de Hongrie, par la S. C. de Sacram., le 27 fer. 1900, eu égard aux circonstances particulières qu'exposent les Archic. /'. k. Kirchenr.. 1908, p. 763 s. Voir la teneur du Décret dans les Coll. Brug., t. XIV. p. 561 s., ainsi que p. 400, où est rapporté le Décr. de la S. C. Conc. du 8 juillet 1S08. refusant l'extension du même privilège à l'empire de Russie, et à la partie de la Pologne soumise à la domination russe.
Notez que, d'après la réponse expresse du secrétaire de la S. Congrég. des Sacrements, en date du 5 mars suivant, « sous le nom de royaume de Hongrie sont comprises non seulement la Hongrie proprement dite avec la Transsylvanie, mais aussi les contrées qui y sont annexées, c'est-à-dire toutes les terres qui font partie de la couronne de saint Etienne, par conséquent la Croatie, la Slavonie, la ville de Fiume : toutes les récions soumises actuellement à la domination du roi Apostolique ». Lettre circulaire aux Evêques de Hongrie. 18 mars 1909. Remarque/ aussi, d'après le te\te du décret du 27 févr. 1909, que tous le9 mariages mixtes contractés jusque-là dans le royaume de Hongrie depuis la publication du Décret Ne Ternere, san= la forme qu'il prescrit, sort \alidés in radier.
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De plus, la S. C. de Sacr., en date du 15 juin 1909, au 1*. a in' la ré-
ponse de la S. C. C, donné* oux doivent
Mre nés tous deux en Allemagne ou tous deux dans le royaume de Hongrie ». Voyei les Coll. Brug., t. XIV, p. 489 ss., où est relaté la controverse avant
cette interprétation authentique.
t. Décret de la S. C de Sacr., 18 juin 1909, au 2* et 3\ 1. c. D'où il suit que des fiancés, nés tous deux en Allemagne, ne peuvent contracter validement de mariage mixte clandestin dans le royaumo de Hongrie et viee-v rsa : plus même, si l'un des contractants est né en Allemagne et l'autre en Hongrie, ils ne peuvent contracter de mariage mixte et clandestin, valide ni en Allemagne, ni
5. En effet l'znfenfïon du Saint Siège, en concédant la dérogation susdite en faveur de l'Allemagne, par le décr. du 1" fé\rier 190$. ■ cette intention ne fut di vulguée qu'après coup\ était « d'écrire aux E\éques d'Allemagne pour leur demander de vouloir bien peser les graves inconvénients qui résultent des mar. •_ mixtes; et ensuite de vouloir supplier le Saint Sii _ fin d'obtenir en temps op-
Conclusion. Sauf l'exception concédée pour l'Empire d'Allemagne et le royaume de Hongrie, sont soumis à la nouvelle loi de clandestinité tous les mariages, exclusivement, qui se contractent entre personnes dont ïune au moins est calholujue Latuw.
\ole. L'étendue de la loi de clandestinité sous la Législation de Trente est exposée tout au long dans les Coll. Brug., t. XII, p. 462 s. et pp. 5C8- 580. Qu'il suffise de rappeler ici les principales innovations, introduites en cette matière par les dispositions de la législation nouvelle :
a/ Dorénavant il n'existe plus de contrées non soumises à la loi. .Jadis il j en avait plusieurs, où le chap. Tantetsi n'avait pas été promulgué, p. ex. 1 Angleterre, le Danemark, la Norvège : ces régions, où les mariages clandestins étaient valides auparavant, même entre catholiques, sont soumises désormais aux mêmes formalités que les autres, tant pour rendre le contrat valide que pour le rendre licite.
h/ Les personnes exemptes, c.-à-d. les non-catholiques et les catholiques orientaux, sont exemptées partout, et non plus seulement dans certains pays: en Belgique, où auparavant les mariages clandestins étaient invalides entre personnes baptisées dans l'hérésie, ils sont valides actuellement, bien entendu quand L'homme et la femme sont tous deux dans le même cas.
c/ Auparavant, comme nous l'avons dit, était en vigueur, sauf exception pour l'île de Vlalte, le principe de la communication de l'exemption, de sorte que l'exemption de l'un des contractants était suffisante pour soustraire I autre à la loi de clandestinité : ainsi les mariages contractés entre catholique et infidèle ou entre catholique et hérétique étaient valides de soi, chaque fois que la loi du Concile, en tant que personnelle et locale, exemptait la partie non-catholique. Par contre, sous la nouvelle discipline, le principe en question est abrogé, et c'est dorénavant le fiancé tributaire de la loi qui communique son obligation à l'autre, si bien que sauf en Allemagne et en Hongrie, les mariages de ce genre sont tous assujettis à la loi de clandestinité.
Pour ce qui concerne la loi du Concile de Trente en tant que locale et personnelle, les principes qui en déterminenl la portée sont exposés clairement et appliqués pratiquement dans la Cause S. Christophori di Habana, • ranci par la S. Rote le 15 juillet \W\. Consultez les Afin A p. Scdii,
i9io, t. n, s?', o.
Annexe I. Sanctions.
L'art. X du Décret Ne Temere statue, sous forme de sanction, 1° que les curés qui auront viole les prescriptions du décret exposées plus haut, devront être punis par l'Ordinaire en proportion de leur faute; c.-à-d. plus
Conclusion.
Si.
V étendue de la
loi de Trente
était tout
autre.
Sanctions portées contre les transgressent^ de la loi.
portai) l'abrogation de la Constitution Provida ». De môme dans Le décret qui étend te privilège à la Hongrie, il est dit que la concession est faite pour maintenant, et mes Hongrois sont avertis qu'il est de leur devoir « de disposer convenablement les fidèles à recevoir plus tard, avec l'obéissance et la docilité filiales voulues, les décisions que le Siège Apost. jugera opportun d'établir à Peffel d'introduire l'unité dans la législation matrimoniale ». Canon, contemp., 1909, p. 581 s.
1. Dans cette même cause on discuta aussi l'impossibilité d'observer la loi du < oncite de Trente, le S Tribunal examina la question de .-avoir quel genre d'iin ; sibilité suffit .S constituer un motif d'excuse, et jusqu'à quel point.
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t Annexe II. Formalités civiles.
Disposition* D'après la législation Belge, le mariage est un contrat solennel de la loi civile un contrat qui doit être fait dans les formes req
■'c'ie' formalités sont prescrites pour son existem ••• même, d'autres seulement pour sa validité. Voici ces dispositions : 1* D'après l'art. 8 de la loi du ombre lv'l I • mariac' -
1. Dan- le cas où les époux auraient un domicile d'un côté et un*1 résidence depuis un mois d'un autre, et par conséquent deux -. le déciel i •■ mine pas auquel des deux pasteurs la restitution doit être faite. Cette détermination serait de saison dans itnts diocésains : ma longtemps que la lacune subsiste, il semble équitable de diviser ces émolument» par moitié entre les deux ayants-droit. Schai n. o. c . p. 16, à rapprocher de p 14. cite des -tatuts diocésain» d'Allemagne, où ce point est ré<:le : il y » -t dit que la restitution doit «e faire au cure de la paroisse où la fiancée a son domicile.
2. La teneur de l'art. X n'étend pas cette disposition aux curés de» fiancés qui assisteraient indûment au lieu et place des curés des fïanrée=. mais l'Evéque pour rait le faire. Il pourrait à juste litre en apir de même avec ceux qui. sans être les curés propres des contractants, et sans permission préalable, béniraient des maria-
ii cas de nécessité urgente : la sanction du Décret ne prévoit pas ce cas.
3. Voir l'interprétation dans les Coll. Brug.. t. VI. p. 368 ss
4. C'est l'opinion de Gennaai. o. c. p. 53 ; de De Decker. Ne Tcmcre. p. 44 Yermeersch, Ne Temere, w S5 ; >le Cnoiriv Ne Tetnere, p. 76. Haring, o. c, p. 24. note 4, est indécis ; Boudïnhon. o. c. p. 92, était d'abord d'un avis contraire : mais il s'est rallié à l'autre sentence dan- le Canon, eont., 1906, p. 3r
célébré publiquement devant L'officier de 1 état civil i1) de la commune (2) et dans la commune où l'un des époux aura son domicile ou sa résidence à la date de la publication... et, en cas de dispense de publications, à la date de la célébration » (art. 165 du Code civil).
2° D'après l'art. 75 : « Le jour désigné par les parties, après les délais de publications, l'officier de l'état civil, dans la maison commune, en présence de deux témoins (3), parents ou non parents... recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et femme : il prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage (4) et il en dressera acte sur-le-champ » (5).
Il y a dans les dispositions légales intéressant la célébration du mariage
1. L'officier de l'état civil n'a de juridiction que pour autant qu'il se trouve sur le territoire de la commune vlonl il est officier de l'état civil ; hors de ce territoire, il est sans compétence pour procédsr ;'i La célébration d'un mariage, même quand il serait 1 Officier de 1 état civil des deux futurs époux.
2. L'officier de L'étal civil assistant au mariage doit non seulement être l'officier de l'état civil de ta commune où le mariage est célébré ; il doit encore être l'officier de l'état civil propre de l'un des fiancés, c'est-à-dire il faut que l'un des futurs ait dans la commune son domicile ou sa résidence depuis six mois. Voir Plamol, o. c., I, n. 852 s., qui fait remarquer qu'en France, en vertu de la loi du 21 juin 1907, le séjour d'un mois est suffisant.
3. Loi du 7 janvier 1908, qui a réduit de moitié le nombre des témoins requis. Le même jour a été adoptée une loi modifiant les dispositions de l'art. 37, et permettant désormais aux femmes de remplir le rôle de témoins. Voici d'ailleurs la teneur actuelle de l'art 37 : « Les témoins produits aux acles de l'état civil devront «'■lie âgés de 21 ans au moins, parents ou autres, et ils seront choisis par les personnes intéressées. Le mari et la femme ne pourront être témoins dans le même acte ». Voir Coll. Drug., t. XIII, p. 386 ss. La même disposition est en vigueur en France depuis 1897, mais il y faut encore quatre témoins.
4. I'lamol, o. c, I, n° 862, fait remarquer que l'officier de l'état civil ne remplit que le rôle de simple témoin apte à attester le consentement donné : « c'est lui qui les (époux) déclare unis devant la loi ». Voyez Balog, o. c, p. 77 s.
5. (Juant aux dispositions du droit civil dans les autres législations : voir Leur, o. c. Pour ce qui regarde les Belges qui se marient hors de leur pays, et les étrangers qui se marient en Belgique : d'après l'art. 170 du code civil (Loi du 20 mai 1862) et la Convention de La Haye du 12 juin l£02 (sanctionnée par la loi belge du 27 juin 1904), on leur applique, pour les fcrmali'.és du contrat, le principe : locus régit actum : c'est-à-dire que ce sera reconnu partout (dans toutes les nations qui ont adhéré a la Convention) comme valable, quant à la forme, le mariage célébré selon la loi du pays où il a eu lieu ». Cf. Boischolie, o. c. p. 10 s. Remarquez a/ que le mariage peut être célébré à l'étranger «levant l'agent diplomatique ou consulaire du pays des contractants, et d'après les formalités slatuées par la loi de leur patrie. Voir Orescc, o. c, pp. 369-383; Archio. (. k. Kinhenr., 1906, pp. 465-485. Remarque/, b/ que d'après la nouvelle teneur de l'art. 170 du code civil, introduite par la loi du 20 mai 1882, la validité du mariage ne dépend certainement pas des publications anténuptiales da teneur primitive de l'art. 170 semblait dire le contraire), mais bien de la publicité de la célébration entendue dans un sens plus large, ainsi que nous l'exposons dans ce numéro. C'est là l'cpinion commune, si bien qu'un mariage entre Belges, célébré à l'étranger, pourrait se voir annuler, au cas où le défaut de publicité apparaîtrait intentionnel lors de la célébration.
C'est dans ce sens que s'est prononcée la Cour d'Appel de Gand. dans son arrêt • lu 17 nov. 1910, dont il es» question ci-contre, au sujet d'un mariage contracté en Angleterre. Elle a décidé que l'art. 191 du code civil belge, exigeant la publicité du contrat, avait une portée absolument générale, et devait s'appliquer même aux mariages contractés à l'étranger; faisant remarquer d'ailleurs, à propos de l'affaire en question, que la publicité du mariage est requise tout aussi bien par la loi anglaise, qui était obligatoire in casu. Voyez pourtant en sens opposé Pasicrisie, 1908, l II, p. 44 a. dans la note au sujet d'une affaire jugée le fto nov. 1007 devant la < our de Bruxelles ; à rapprocher «le la Urrne de Droit Hrl<ie. dan= la PanicrUie, 1910, p. 419 423.
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Annexe III. Le droit ancien.
I Chez les Hébreux, aux Schidduch ■• - . i les h
duchin ou noces, qui étaienl accom] tiques el de festivités : l'ai senc( du contrat. Voir plus haut d 60, <■• ki.,
2° Dans le droii Romain, il y avail mai m manu fhtanusehe mancipation <1»^ la Bai
mains du mari, el le mariage sine manu, ou restait au pouvoir de b<
Dans ce dernier cas, 1«- droit ne spécifiait aucune formai
Outre les iuslsp nuptix, le • 1 1 -- s sorte
moins parfaits: ]<• mariage du df ou le ma _ lé illégitime, \
les étrangers; le concubinat vu mariag i •
et la cohabitation ou contubernium, c'est-a-dii riage entre • - )u entre
hommes libres et esclaies. — Le concubinat en particulier était, du s sous
l'Empire, légalement reconnu, et constituait un mariage d'une classa inl dans lequel la femme n'axait pa- le titre d'épouse mais de concubine et n'étai! vée Bu rang - m mari, à pen près comme dans les mariages morganaU*;
Voir Vanirots, o. c. pp. 22 -7 I'eytel, o. c. p. 42 ss., et aussi p. ' u i!
fait remarquer que le nom de conrnhit.c faisait aussi partie autrefois du vocabulaire ecclésiastique, - _• vit l'épouse légitime mais d'une condition ir:' Voyes Chamm 79 se
% Cf. P. Willkms, Droit Romain, p. 0" - - - E7-S7; il e.\
comment et pour quelle cause la forme primitÎTe de mar: - .eN a cédé le
pas au mari - manu qui, à partir du lïl siècle, fut pour ainsi dire seul en
vigueur.
pour la prestation du consentement (Jj ; dans le premier, il y avait a distinguer entre le mariage par confarréation, par achat et par usage : il n'y avait guère que le premier qui fût soumis à des formalités légales, tandis que pour le mariage par achat (-) et par usage (3) le consentement privé suffisait. Les solennités légales du mariage par coni'arréation consistaient en ceci, que le mariage était contracté « devant Je pontife* maximue et le tlanien dialis, en présence de dix témoins : avant de le célébrer, on consullait les auspices et un sacrifice était offerl aux dieux (4) ».
\ oilà ce que déterminait le droit Romain : dans la suite, diverses formalités furent introduites eu (ail par la coutume et suivies généralement, en marge du droit et de la sanction légale, même pour les mariages sine manu (5) ; la plupart étaient empruntées aux prescriptions légales du mariage par conlarréation, sauf toutefois le flamen et le ponlifex (r,j.
3° D<uis l'ancien Droit Germanique, on rencontre, Bemble-t-il, peu de près- VancienDfoit rripUons légales relativeo à la célébration du mariage, mais diverses solen- Germanique. nités étaient en usage dans les diverses légions. Bornons-nous à dire, d'a- - Frïedberg (7), qu'aux fiançailles succédaient les noces, contractées publiquement devant les parents el les proches, et suivies de réjouissances et de festins, pour finir par la remise de la fiancée, opérée par le père d< celle-ci ou celui donl elle dépendait, entre les mains du mari: souventaussi on employait le ministère d'un Fûrsprecher ou d'un paranymphus, c'està-dire d'un ordonnateur de noces, qui réglai! le tout (8).
1. La deduetio de l'épouse dans la maison du mari n'était pas une formalité es sentielle à la célébration du mariage, mais elle était, comme nous l'avons dit plus haut, le signe du consentement donné. Voir n° 59» et les pass. cités.
2. On l'appelait ainsi parce qu'il comprenait, entre autres cérémonies, une vente symbolique, devant l'arbitre et cinq témoins: celte cérémonie ne faisait pas partie du contrat lui-même, mais paraphrasait la transmission de l'autorité des mains du père de famille entre celles du mari. Voir plus haut au n° 52.
mariage par usage n'était autre que le mariage sine manu passant spontanément a l'état de m*riaige in manu, en vertu de la cohabitation prolongée pendant une année, et non Interrompue par une absence de trois nuits, l. Cf. Glasson, <>. c, p. 161, qui ajoute: Li mariage ainsi contracté s'appelait farreatio à cause d'un pain de farine que les époux devaient rompre el manger ensemble
ui omettait ces cérémonies dans les mariages des veuves. Glasson, o. c, P i-
i c, p. 168 en donne la description, il est Intéressant de noter que la jeune fille qui allai! se marier apportai! des modifications à son costume dés ut le mariage Déjà quelque temps avant le mariage, la fiancée quittait ses vêtements de jeune Bile (toga prœtexta et les offrait avec ses objels d'amusement aux dieux, notamment aux lares de la maison paternelle. On la revôtissail d'une tunica r^cta ; sa taille était, ornée d'une ceinture de laine (cingulum) et on lui pla- • sur la lête un voile rouge ({lamtneum qui remplaçait le filet des jeunes filles, cheveux étaient tressés d'une manière spéciale, retenus par une épingle symbolique appelée hasta celibaris, et ornés d'une couronne de fleurs. Quant à la deduetio in domutn, la mariée était enlevée avec emploi d'une violence simulée des luas de -a mère, et conduite au domicile de son mari, où l'accompagnait un pompeux cortège de musiciens, de chanteurs, de porteurs de flambeaux, d'invités. Arrivée au domicile conjugal, la nouvelle épouse devait oindre d'huile et de graisse la porte de sa nouvelle maison, puis, elle franchissait le seuil de la porte et était introduite dans ['atrium, où son mari la faisait participer à l'eau et au feu pour lui montrer qu'elle allait prendre pari .i sa vie et à son culte domestiqua
8. Sohm, /)<js' Ttecht, p. 65 s., note différent- usages symboliques en vigueur jadis chez b- Germains. Ainsi L'époux, en <ign~ de pouvoir et d'autorité, posait le pied sur celui r]i* l'épousée : et rie t., piyg tard es! venue la coutume d'offrir le- soutier
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les considérer comme mariée ; c/ si tous les deux afflrn Boni mariés, en régie générale, il faut s> <n t«nir a le qu'il- oe soient d a< i -m-<i pour affirm< >ccrei, i
qu'un autre mariage public, où i un d
après coup; alon on <l<ut donner la pr< «usai
longtemps qu'on n'apportt e preuves juridii du ma;
Bocret ou contre la validité* du mariage public lu eîoif.
On peut invoquer aussi comme pi possession d état ; de
le fait de la copida Buivanl les fiançailles fournit une présomption < riage ; el même autrefois cette présomption était juris et de jure (i tant pas la preuve en sens contra/
L'article l"ï du Code Napoléon établit en général: « Nul ne peut réclamer le titre d époux el les effets civils du mariage, s il ne présente un de célébration inscrit sur le n I civil ». C'est en règle géné-
rale la Beule preuve de m :>our faire produire au mariage - •
effets civils (s).
(Pantoffel). Ainsi encore l'offre du chapeau et du mantenu. Hut uni Minte. Hut comme symbole de la préséance du mari, le Manlel comme signe d tec-
tion qu'il devait à sa femme. Voir .iussi Roche, o. c, p. 77 et p
1. < h. 28, X, IV, 1. Toutefois le ch. 1. \. IV, 3 semble a ord avec le premier; royex I - xplication proposée par Wernz. o. c., IV, n* lv~ -parp.i, o
II. n
2. Cette règle de conduite, notamment pour ce qui concerne l'hypothèse eip sous c/, vient d'être confirmée par la S. C. de S.icr., dans s^n décret Vcnetiarum, en date du 6 mars 1911, relatif aux mariages contractés en Amérique, c dont l'attestation écrite ou toute autre preuve juridiqu3 est impossible ou très difficile à foi
el demanderait de longues recherches, alors que les circonstances ne permettent de délai ». La S. C. répond : Si la preuve légitime du mariage, soit par écrit. par témoins, est impossible malgré les efforts tentés, c qu'on impose aux conjoints le serment confirmatoire de leurs dires : et moyennant cela, qu'on les considère comme légitimement unis, et leurs enfants comme légitimes. Il faut excepter i moins les cas où le droit exige une preuve pleine, celui par exemple où un autr» mariage est en question (tel un mariage subséquent légitimement établi . ou encore le cas des Ordres à recevoir (sur la demande d'un enfant né d'une union imparfaitement prouvée) ».
3. Pour les preuves que la loi admet relativement à d'autres effets Planiol, o. c. I. 1'
Exceptions. V Loisqu'il y a possession d'élat, c'est-à-dire situation d'un homme et d'une femme vivant maritalement au su du public et réputés mariés :
a/ si « l'acte de célébration du mariage devant l'officier de l'état civil est représenté, les époux sont respectivement non recevables à demander la nullité de l'acte » (*), parce que par ex. il n'aurait pas été signé par eux, alors qu'il ne serait pas constaté qu'ils ne savaient pas signer. Art. 196.
!>/ S'il existe des enfants et que les personnes dont le mariage n'est pas établi par un acte de l'état civO sont toutes deux décédèes, « la légitimité des enfants ne peut être contestée sous le seul prétexte du défaut de représentation de l'acte de célébration, toutes les fois que cette légitimité est prouvée par une possession d'état qui n'est pas contredite par l'acte de naissance ». Art. 197.
D'autre part la possession d'état ne peut jamais être invoquée par les époux cux-mômes comme preuve de leur mariage. Art. 195.
2" « Lorsque la preuve d'une célébration légale du mariage se trouve acquise par le résultat dune procédure criminelle, l'inscription du jugement sur les registres de l'état civil assure au mariage, à compter du jour de sa Célébration, tous les effets civils, tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants issus de ce mariage ». Art. 198. Voir Thiry, o. c, n. 310.
3° Le texte môme de l'art. 194 excepte le cas dont parle l'art. 46 : « Lorsqu'il n'aura pas existé de registres, ou qu'ils seront perdus (2), la preuve en sera reçue tant par titre que par témoins » (3).
Article 3. Le consentement conditionnel.
I. Notion. Sj
1° Le consentement conditionnel est le consentement àorméNotjonduc?"'
seulement don-
.^ous une condition résolutoire ou suspensive. m sous condi-
La condition résolutoire est celle dont la vérification fait cesser w*^>£ L'obligation contractée ; exemple : je passe un contrat avec telle personne, mais à condition <iu<-. h mon père meurt, je résilie mon contrat : en ce cas le contrat existe, mais la condition accomplie, l'obligation assumée s'éteint. La condition suspensive, suspensive. au contraire, est celle dont la vérification fait contracter l'obli- ^«1 1 ion ; c'est la seule qui rende le consentement proprement conditionnel.
Or, un consentement de ce genre (nous ne parlerons pas ici <!<' condition résolutoire) (4) suppose :
1. T. a possession d'étal peut donc suppléer dans une certaine mesure à l'irrégularité do Vaeté attestant le mariage, mais non aux défauts qui vicient la célébration du mariage lui-môme. Thiry, o. c, n° 308.
2. Il n'arrive plus guère de nos jours, ou du moins très rarement, que les registres soient perdus ; en effet un double en est conservé au greffe du Tribunal de 1" instance.
y. Kn ce cas les mariages pouiront être prouvés entre autres par les papiers provenant des père et mère décédés ; les registres tenus par les curés pourront également Mre admis par ]o juge pour faire preuve du mariage.
4. L'indissolubilité du mariage est incompatible avec une condition résolutoire.
l.i • onditi lemenl d une Façon intei p relative, Vinsi il lemenl • onditionnel mi- tell ■ i ail au moment du il, il u<
1 1 1 termei on ne doit pi « i • » 1 1
qv il D i.ui -n réalité ; la (|u< quelle condition il aurai! ap|
b < )ue la condition « 01 I . effel les conditions qui futui •• cei taine d avan< •• ne suspendent null maie le contrai passé bous une condition pareille est uwin ment valide ou invalide, d'après vériflcation ou non-v< certaine de la condition, au momenl où le • lemenl
< ependanl si en certains cas on ignore le fail de la alors on ne sail pas si le i lemenl
c Que la condition soit une partie intégrante <l\i contrai lu*même, en sorte <jn<' I tntemenl
que la condition, comme on -lit. -<>\i pass convention.
En effel il faul bien distinguer le consentement conditionnel «lu consentement modal, qui n'ajoute au contrat qu'une clai soirr et de surérogation, laquelle n'esl pas partie int< la convention môme et partant n(> peut i ni limi
le i onsentemenl
Il y a plusieurs )ndiiions. Il y en ;i qui répu-
gnent el d'autres qui ne répugnent pas à la substance du contrai
à l'exception du mariage ratum non consummatum, qui se <! eux
nnels et la dispense pontificale C'est la seul 1<- ma:
chrétien.
1. Tel peut être le cas d'un* erreur antécédei - la qualité de
la personne épousée: si le it su qu'elle a
pas contracté n n'y a i consentement conditions ce chef
le mariage n'est nullement inv*l pendant il peut l'être p - une
autre raison, p. ex. si l'erreur p une qualité essentieUe -1 du con-
tractant : non.- qous expliquerons plua loin, quand nous parlerons ment d'erreur, au p S
S. 11 ne faut pas confondre non plus le contrat conditionnel avec le contrat innomme : i facio ut facias . Dan- le premier, il n - d'obligation à rempli] condition, mais £ ment à exécuter le contrat, si la condition fie : darnd au conlrair.. l'obligation est double. Ainsi si Jean dit à Marie: Je i épouserai, si vous m< donnez 1000 fran< - ntrat. s - •nditionnel. comporte pour Jean l'obligation à contracter mariage si les 1000 francs lui sont p ; mais nullement pour Marie le devoir de lui dom - ame : au contrair c'est le contrat : « facio ul facias » qui a été pa«é dans - B -.(•■à contracter mariage, le paiement une fois fait, et M - - sou côté â verser les 1000 Francs, pourvu qu. le mariage su ■
matrimonial ; il y en a d'immorales, qui poussent au péché, el d'honnêtes ; il y en a de possibles et d'impossibles. Telles sont les catégories principales.
II. Principes
A. Le mariage contracté sous une condition suspensive qui ré- Principes:
n i° Si la condi-
pugne à la substance du contrat matrimonial est totalement t ion suspensive invalide de par le droit naturel lui-même. substance du
Cela est évident, puisque un consentement pareil implique con- mariage, elle
yêtiii ecltit-cz
Iradiction ; on ne peut renverser d'une main ce qu'on édifie de invalide. l'autre ; on ne peut consentir et se récuser en même temps (*). s?
B. Quant au consentement nuptial émis sous une condition sus- *° Que fait la
condition sus-
pensive qui ne répugne pas à la substance du mariage : pensive qui ne
1° Si la condition est possible et honnête: répugne pas â
r t la substance du
a/ Le mariage, dans l'un et L'autre for, reste en suspens jus- mariage: qu'à l'accomplissement de la condition; avant cela, il n"existe fa£tt*: e pas encore véritablement (2), et le consentement peut encore être validement rétracté ; cependant cette rétractation serait illicite, puisqu'il faut attendre que la condition puisse se vérifier.
b/ Si la condition ne se réalise pas, le contrat matrimonial tombe aussi (;i).
c/ Par contre, une fois la condition accomplie, le contrat devant spontanément valide, sans qu'il soit besoin, sauf disposition contraire du droit, de renouveler le consentement. Qu'il ne faille pas, de soi, renouveler celui-ci, cela ressort de la nature même du contrat conditionnel; et les documents cités par Santi, o. c, à ce pass., nos 11 et ss., et Gasparri, o. c:. n° 849 s., d'après Pagnanus le montrent aussi. Et ceci vaut non seulement des mariages exempts <\o> formalités prescrites par le Concile de Trente ou par P;<- X. mais encore de ceux qui y sont assujettis; même dans cette hypothèse, pourvu bien entendu qu'on ait observé les
! Cette «loclrino est confirmée par le ch. 7. X. TV, :> : « Si l'on insère dans le contrat dos conditions contraires à L'essence du mariage, p. ex., si l'un dit à l'autre: je contracte mariage avec -vous a condition que vous évitiez d'avoir des enfants... le contrat matrimonial est privé' de tout effet, quelque grande que soit la présomption qu'il faut toujours nourrir en sa faveur
?. Ch. a. X, IV, â.
3. Voyi 7 i.-i la cause Camerac, tranchée par le Tribunal de la Rote, en date du 11 ;ioùl 1910. Le tribunal diocésain de Cambrai avait déclaré nul un mariage conditionnel, où la condition concernait l'absence do toute odeur de corps ; d'abord, au premier tour, la s. p,,,t, déclara que la nullité n'était pns établie; mais au second tour, elle confirma la décision du tribunal de Cambrai. Voir les Acta Ap. S., II, p. %1 *.
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mai iage conditionne] ne boîI \ i aiment vérification, cependant, par «in<- fiction juridique, il est contracté dès l'émission du consentement.
Ce qui B*applique à L'accomplissement de la lilion, \aut aussi pour le cas ou l'un renonce à la conditio i qu'on a a| car la renonciation es! à mettre sur le même pied que I plissement (').
Nous disi"M- : iau\ dispo contraire du droit. Une dis-
position de ce genre existe effectivement, au sujet de ceux qui, liés par un empêchement dirimant, contractent mariage sou- la condition : si le Pape accorde l<i dispente : il .'iprès
avoir obtenu dispense, renouveler leur consentement. Cf. Wei o. c, IV, n° 207 : Feyi . De Imp., n° 648; Gaspai :,' X-'>1 .
Note. Il est défendu aux curés, sauf pour motif grave et i permission de l'Ordinaire, d'admettre des fiancés à contracter mariage sous condition. Si un cas légitime se présente, il est de règle que la condition soit déclarée au moment môme de la célébration du mariage, ou bien qu'elle soit rendue publique avant les noces ; une fois la condition réaliser» ou en cas de nonciation, il faut avertir qui de droit, de façon à en avoir la preuve au for externe.
b) immorale 2° Si la condition est immorale ou impossible: ou impossi e. ^j ^u jQr interne, une condition impossible, apposée séi
1. Cette renonciation est présumée en droit, à chaque fois que le contrat conditionnel est suivi de l'acte conjugal, si bien que par le fait même le mariage devient valide. Cette présomption inéluctable, 'jaris et de jure) établie par l^s ch. 3 5 et 6, X, IV, 5, n'a pas été abolie, selon l'opinion la plus probable, par la discipline de Trente, et con?équrmment il faut dire que cette sorte de mariage présurr encore ; Léon XIII ne paraît pas y avoir touché non plus, dans sa Const Consensus mutuus, de 189*2. puisqu'il ne parle en termes exprès que du seul cas de l'acte sexuel succédant aux fiançailles. Voir plus haut, n" 14 et plus loin, n* 92: Wbbhz, o. c. n* 298 rapproché du n* 29, note 1?'.
sèment, rend le mariage nul ; du reste celui qui agit ainsi en connaissance de cause, ne donne son consentement que par plaisanterie.
S'il s'agit d'une condition immorale, apposée sérieusement, il faut appliquer les mêmes principes que dans le cas de condition honnête, sauf qu'il n'y a pas d'obligation à attendre l'accomplissement de la condition.
b/ Au for externe, la condition impossible ou immorale est présumée n'avoir pas été apposée sérieusement, et par conséquent le contrat est considéré comme absolu ; en effet l'art. 7, X, IV. o établit que : « Si les conditions apposées au mariage sont immorales ou impossibles, elles doivent être considérées, pour faire pencher la balance en faveur de celui-ci, comme non avenues» (1j.
Cependant cette présomption n'est pas juris et de iure, et par conséquent elle admet la preuve en sens contraire ; de sorte que, s'il est établi que la condition a été sérieuse, il faut juger au for externe comme au for interne.
III. Application
Les principes que nous venons d'énoncer sont d'une apphea- Applications. tion assez fréquente pour le cas de condition répugnant à la substance du mariage.
Pour résoudre ces cas, on doit tenir compte des remarques Ce qu'il faut
suivantes • considérer
sunantes . pour résoudre
1° Il faut examiner si la condition répugne réellement à la pr*t*q«'*n**t
r . i • , ,. . . chaque cas.
substance du mariage ; c est-à-dire si elle est en contradiction avec les droits ou devoirs qui découlent essentiellement du lien conjugal, à savoir, comme nous le verrons plus loin, ceux qui concernent le commerce sexuel et l'éducation des enfants ; ou bien si elle détruit une des propriétés essentielles du lien matrimonial, son caractère sacramentel, son indissolubilité ou son unité.
2° Il faut voir si la condition apposée est réellement suspensive, d'après ce que nous avons dit au 1°, c'est-à-dire :
a/ si d'abord elle a été apposée réellement ou peut-être simplement d'une façon interprétative, par ex. chez une personne
1. Cette présomption ne -use probablement pas le cas d'une condition impossible ou immorale concernant soit le passé soit le présent, mais seulement le futur . c'est
<1 auteurs la seule que a ayons ici en vue. Voir la solution de la cause relater
dans 1rs Anal, eeeles., 1901, p. 64 ss. : Wernz, o. c. IV, n9 300, note 31 et n* 902 nnlo 39
qui, contrat lanl mai ie >ul l« i
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condition Bine qua non : leur volonté* abs i
g i elle été oui ou non de ne contracter n
condition, el de rompre plutôl qu< de p
cette restriction '.'
nsidérations permettent de résoudi
différents cas <|ni peuvenl être pi « parti* uli<
Maria \. Le cas où quelqu'un contracte sous la condition
J-2//or de dissoudre le lien en cas d'adultère de
soudti u Ken l'autre, comme les Pi ts «t les Grecs
matrimonial . . .
en cas d'adui- faire (M. Si La condition esl réellem<
tne •' es! nul, parce que vicié dans son i : contre
si l.i condition n'esl pas passée en convention, m - il simplement s'y ajout. t. ou si elle n'j i si ap] mont, le mariage est valide i I.
Sç, tft/es :
Un cas anal< pie se prés réquemin
contractent mariage avec l'intenUon de renvoyer leur épou- - un certain
temps. A ce sujet, voir U solution «in cas port. C. S. 0
dans les Coll. Brug., t. XIV, p. vil ss.
2, I a C, S. O. a répondu le 2 ocl. 1880, à la question : a Le icté entre une catholique et un hérétique Bchismatique, - '.ndition
de le dissoudre, est-il valid S - conditions
celui-ci est nul : sinon, il est vali 1 i ca. n* 1301. an l
3 Cf. les documenta cités dans la \ n. Th.. t \\i -, ; ' 611-634 : ainsi que la décision relatée dans le Canon, vontemp aussi l'Instruction de la C. S. O., du 0 décembre 1S74. au i. B la Collecta
n° 1301): « Les Missionnaires semblent i ;.inion que les mar. _ -
des sauvages, alors même qu'ils .»nt l'apparence ext- ie mariages vali
sont cependant tous nuls à cause de l'ignorance où sont les contr au sujet
de l'indissolubilité du maria, qui revient à dire... que ces mariages sont
viciés par une intention incompatible avec 1 essence même du contrat matrimonial. Mais Votre Altesse sait pourtant parfaitement bien que cette ignora etle
erreur de jugement, aussi longtemps qu'elles ne font pas partie intégrante du contrat, ne nuisent pas à la validité du mariage v. Voir l'Instruction de cette n Congrégation de l'année 1877 Collée t., n° 130*2, à la fin . Voyez aussi la caus»; tranchée par la S. Rote, le 24 juillet 1909, où il est déclaré que dai - . » pi
Remarquez que dans Je cas énoncé il n'y a pas question de condition résolutoire, comme on pourrait le croire à première vue, comme si les iiancés consentaient simplement au mariage, niais avec l'intention de dissoudre le lien en cas d'adultère ('). De fait ils n'y conseillent pas simplement, mais leur consentement porte sur un mariage dissoluble <mi cas d'adultère à L'exclusion du mariage indissoluble; et c'est là pourquoi le contrat est vicié dans son essence.
B. Le cas où quelqu'un consent au mariage à condition de oudepratipratiquer 1 onanisme, soit des 1 abord (-*), soit après un ou deux me dans u enfants (3). I)e nouveau, s'il s'agit vraiment d'une condition sus- mariages pensive, el non, comme c'est le cas ordinaire, d'une simple modalité accessoire, I'4 mariage est invalide, puisque cette condition est incompatible avec la substance du mariage, qui, elle, est inséparable du droit et de l'obligation aux rapports aptes à la génération.
c/ Le cas où quelqu'un contracte mariage à condition de ne"" de ne Pas
. .faire usage du
pas en faire usage (1). C'est de nouveau la même solution qui mariage. s'impose : le mariage sera nul ou valide, d'après que la clause en question constitue une vraie condition, et une partie intégrante du pacte nuptial, ou bien seulement une modalité accessoire.
En effet la translation du droit de propriété sur le corps l'un de l'autre est bien de l'essence du mariage, non moins que celle du droit d'user l'un de l'autre dans un but de génération : l'objet
sentie] du contrat matrimonial n'est autre chose que la translation de ce droit en vue de la génération. Or si la condition de ne pas faire usage 'lu mariage fait partie intégrante du contrat nuptial, le consentement se voit restreint dans son objet entre les limitas de la condition apposée: il exclut lui-même la faculté de faire usage du mariage : il n'est donc donné que moyennant exclusion pour !<•< époux du droit d'user l'un de l'autre. Il est donc
la nullité (lu mariage D'est pas établie ; on y faii remarquer, sous forme d'argument subsidiaire, que te mari n'avail fait aucune mention de restriction apposée au con- [i • silence envers la femme fait présumer l'absence de restriction. Coll. Brug., l. \IV. P. r,i:i s.
1 I m- condition résolutoire de ce iienre serait considérée comme non avenue, étant donné que le mariage, dûment contracté par un plein consentement, ne peut être dissous.
2. Les mariages contractés >ous condition d'éviter toute fécondation s'appcll.-nt en français mariages i>bmcs.
3. Voir la cause résolue par la s r C. dans les Anal, eceles., 1904, p. 294 ss.
4. < f. Coll. Bru,,.. | \n. p. 10 1 ss. et la cause résolue d Anal, eceles . 1901. p 294
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2" Ce qui précède montre aussi qu itemer.*
tracter mariage nonobstant le vœu <te i hasteté, même arerpté el appr" de part et d'autre. En effet, rien n'ei -pie d'un cote on :
réciproquement le consentement matrimonial ainsi que Le plein et illimité sur le corps l'un do l'autre, el que d'un autre i : un
acte distinct, on ne convienne <M fasse vœu de ne pas user du droit ac el d'observer la chasteté (2).
1. Voir plus loin, au n' 132, la distinction à faire entre le droit à l'acte ronjug.v l'exercice de ce droit, c.-à-d. entre te droit radical ou en principe comme on d I le droit actuellement exigible, la différence entre 1 utuelle du corpde l'autre et la jouissance de cette piopriété.
2. L'explication que donne P. Rett, Die Josephsehe in ihren Original und ihre Naehahmuna, dans le Zeitschr. f. k. Theol., 1909, p. 599 ss., est un peu différente. Les mariages de ce genre, contractés entre fiancés liés de part et d'autre
vœu de chasteté, sont appelés généralement Josephsehe, c.-à-d. mariages à l'imitation de celui de S. Joseph avec la St. Vit rgi A cette occasion rappek-ns la e traverse qui a repris récemment, au sujet du mariage de S. Henri av gonde : ce mariage était-il un Josephsehe ou bien un mariage ordinaire, dans lequel le S. Empereur aurait vécu avec sou épouse comme avec une seeur, à cause de I puissance de Ste Canégonde ! Cette dernière opinion est soutenue avec vigueur par SSgmûixer, Theol. Quartalschr., 1905, p TS ss. el aussi même revue. 19^'T et 1911. p. 98-126; voyez de plus les Theol Prolcf. Quartalschr.. 1!¥>5. p. 3"?" l'opinion traditionnelle est défendue : Koch. o. c. qui prétend que Ste Cm n'était pas impuissante mais - IS09, 7
Et de là vient que des époux maries dans ces conditions, qui se permettent l'acte conjugal, ne pèchent pas contre la chasteté, mais uniquement contre la vertu de religion, à raison de leur vœu ; de là aussi le commerce illégitime avec d'autres personnes implique pour eux la malice d'adultère.
Annexe, les différentes espèces du mariage. A. Le mariage ratum (stable), légitime, consommé.
or.
1° Le mariage est dit mlum (stable), quand il est contracté va- Qu'est-ce que
... c . , . le mariage
hdement entre deux personnes baptisées, ou bien que, contracte ratum, entre des infidèles, il est devenu sacrement après coup, par la conversion et le baptême des deux parties.
2° Le mariage est appelé légitime, quand il est contracté vali- légitime, dément entre infidèles, et qu'il n'est pas encore devenu sacrement par le baptême des deux époux (>).
3° Le mariage est consommé ou non consommé, d'après que consommé; l'union contractée validement a été suivie ou non (2) de Yacle conjugal, apte de soi à lu génération (*).
Si le mariage ralum est suivi de la copula. il est appelé ratum et consummalum ; si le mariage légitime en est suivi, il est dit légitime consommé ; si l'acte conjugal suit le mariage légitime, et que le baptême des de;ix époux vienne après coup, le mariage esl dit consummatum et ratum. Ç2t
B. Mariage présumé, contrat ayant l'apparence ou la P'ésumê, figure du mariage.
1° Le mariage présumé est celui qu'une présomption juris et de jure (4) établit, en se basant sur un fait déterminé comme impliquant le consentement matrimonial (5).
I. C'est ainsi qu'actuellement 1- mariage lr<.iitime se distingue du mariage ratum. La distinction donnée jadis par Gratien était autre: dans te Diclum sur la C. \\\ III, nu. 1. il appelle légitime le mariage « conlracté d'après les institutions légales ou les coutumes du pays», et ce, soit entre fidèles, soit entre infidèles. Dans le premier cas, le mariage était légitime et ratum (stable. ; dans le second, légitime et non ratum. Que si des chrétiens se mariaient « sans observer les institutions et solennités voulues... leur mariage est censé non légitime, mais seulement ratum. »
*■ 1 xllrl aoant In mariage n'importe pas: mais seulement après, ou encore
au momert où le mariage se contrario.
8. L'acte conjugal onanistique ou imparfaitement posé, n'importe de quelle manière, ne consomme pas le mariage. Du reste voyez à ce sujet Sanchez, o. c, t. II, Di*P' xx \sPAniu. o. c. n°* 1064 ss. Remarquez que ces auteurs déclarent le
mariage consommé mîme quand le s«men est entré dans le vagin sans pénétration par 1 hornmp, par exemple au moyen de la fécondation artificielle ou par l'œuvre du démon.
if" ^.m"' "' r" L IV- til' l' n" 7T ' ' Gaswj*m» o- C., n° 237. contre Weonz, o. c. n* 29, n" 1?. estiment que le mariage n'est présumé qu'en cas de présomption iuns et de jure, c.-à-d. de celle qui n'admet pas de preuve directe en sens contraire, sauf peut-être l'évidence.
5. Autrefois on comptait trois espèce de maiiage présumé: a/ les ras de copula
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Dana la suite, après la mise on vigueur d présumée furenl abrogés pour tous les cas soumis à cette loi, sai:f la plus probable, pour celui où la copula fait -nite à un d
dition, dans la forme do Concile de Trent en efl près du
n" S7, le rmiM otement conditionnel devient spontanément valiil I tion
s'accomplit ou qu'on y ren> n'il soil U>..in
forme prescrite p ir le concile Pour U - mnriageê exempt/'' de \n niti, non?; avons dit plus haut, au n' 11. que la présomption juri» et de jun sur la copula succédant aux fiançai!! - t. d-- U a Mil
Consensus, en 1892 : mais ! n'ont pas subi
sort: Wrnw le montre arec raison contre les tenants de l'opinion conti • i IV, p. 29, note i'2, rapproché do décret de la r. s. O., 28 juin IC oin,
BU n* '-?74.
1. Tes mariages-là jouissent de plusieurs privilég - legs i obtiennent plus facilement la sanatio in radiée, et on leur applique le principe juridique: dardoute sur la validité d'un acte, il faut s'en Unir à l'affirmai
2. D'après \Vrn\7. o. C, n* 29, note 11, s mariages contra-"- dément par un infidèle ou un hérétique .avec une personne ! tholique ou non, même dans le? régions où les hérétiques eux-mêmes sont tenus à observer les formalités prescrites par le Concile o> Trente on par P \ r doivent pas Être comptés parmi le? concubinages, mais parmi les unions qui ont l'apparence du mariage, à chaque fois que le? formalités matrimoniales y ont été accomp!
les rites du pays hérétique ou païen en question, et que ce? tnariagi - - al réputés
ntimes». Cf. CoUeetnnea. n" 1391, p. 4r>l.
9 Cf. le décr. de la C. S. O.. ?1 août lSnl. et lTnstr. de la S. Pénit.. du 15 janv 1806. Gaspàrri, o. c. I. n" 180 et 698, rapprochés du r ce que nous
dirons plus loin aux n ■ 305, 311 et 498, où nous traiterons de l'affinité, de l'honnêteté publique et de la sanatio in r ms ce dernier passage nous ferons remarquer que de nos jour? le mariage contracté enlr s s - - à la loi de clandestinité bénéficie parfois, mais non sans peine, de la sanatio in radice : on .-uppo«e alors que les intéressés ont émis un vrai consentement matrimonial. Voyez plus loin, au n* 233.
parence du mariage ; et en particulier il l'onde ordinairement une présomption de contrat valide en conscience, comme nous le ferons voir plus loin, au n° 233.
3° Le mariage putatq est celui qui est contracté invalidement, putatif ; mais de bonne loi, au moins par l'un des contractants (').
G. Le mariage clandestin, de conscience, morganatique.
1° Clandestin : clandestin,
a/ D'après l'étymologie du mot, il signifie d'abord un mariage contracté en secret et sans témoins, de sorte qu'aucune preuve légitime n'en apparaisse (2).
b/ Ensuite il désigne aussi le mariage contracté sans les solennités habituelles (3). Tels sont ceux qui ne sont pas célébrés devant l'Eglise, et avec la bénédiction du prêtre (4).
c/ En troisième lieu, il comprend les mariages célébrés sans les bans ou proclamations préalables, prescrites par le concile de Lai rau (B).
d Enfin il embrasse encore les unions sans les formalités prescrites par le Concile de Trente ou par le décret Ne Temere, c'est-à-dire sans la présence du curé ei d'au moins deux témoins (6).
Cette dernière acception est l'acception strictement dite; qui, sauf indication contraire, est toujours entendue là où on parle de ramage clandestin.
1. Voir plus loin, au n° 163, où nous parlons de la légitimité des enfants conçus dans Le mariage putatif.
2. Cf. EsifEllf, o. c , [j p. 182, où dans la note 1, il rapporte un texte de la Sttmmo de Godfredus: « Il y a deux sort.- de mariages appelés clandestin?: les premiers Boni ceux qu'on contracte en secret et sans témoins, de sorte que la preuve légitime n'en soit pas patente ».
' M' m- pass : < les seconds sont ceux qu'on contracte sans les solennités ». Voir aussi 1. i . p. 17'.». dans la note 2 de la Summu Hostiensis : « Les mariages (sont dits) clandestins... d'abord parce que l'on y omet certaines solennités requises pour qu'iU soient licites, à savoir la bénédiction devant l'Eglise ». Voir aussi
ScuULTE, O. C, p. 11 B.
i. " Au moyen âge la coutume était généralement que les époux vinssent devant la porte de l'église : là ils étaient interrogés par le prêtre, qui leur demandait s'ils consentaient à se prendre pour mari et femme ; puis ils recevaient la bénédiction ». Egarent, o. c . p 179; dans la note 3, il cite le texte de Panormitanus : « Notez que lea fiancés, avant la consommation du mariage, sont bénis devant les battants, r. à d. les portes de l'église. Ailleurs cependant on les bénit devant l'autel après lea avoir recouverts d'un drap. Voyez plus loin, au n° 122, et plus haut, n° 63 en note.
h. 8, \. IV
6. \xa XVI' > I XVII* siècles, en France, on appelait parfois clandestin le ma< riage contrarié sans le consentement des parents. Voir Desforgks, o. c, p. 114 ; Planiol, o • I. n Tin C'est ce qui explique que le Conc. de Trente. Sess WIV, ch. 1". Dr Re/orm. Malr., ait traité en mime temps la clandestinité et le consentement des parents.
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I .mi comprend que 1 ces unions qu'< le
droit de Les rendre publiques, même contre le gi x, au cas <
bien des enfants ou la crainte d'un scandale I ei -
1 )c plus, elle pi es< ri( dana cea - - 1 - ob
server bo gneusemenl : elles sont énuméréea par Benoll \I\ dans la constitution citée, par. 7 ss. ; voici les deux principales:
a/ le curé doit transmettn fêque un document écrit. mentionnant le
lieu et la date du mai cela, pour
qu'on puisse transcrire ces renseignements et les cou- ndéflnimenfl
sur le registre ad hoc, qui est un registre entièrement distinct de celw lequel les mariages contractés publiquement sont ordinairement écrits (J) ;
On es trouve le texte dan* Gaspato, o. c, Il «as
Boudinhon. O. C, 2* P., I ■•HSlllt. 6*.
2. Il y ;• également lieu «le faire contracter un mariage de conscience, CM Benoit XIV, 1. c. « à ceux qui vivent publiquement comme mari et femme, et que tout le monde croit mariés, alors que pourtant ils ne sont que des concubinaires ignorés ». Toutefois, comme dans - comme époux par le public, ce n'est pas là strictement parlant, un mariage de conscience; leur situ.. e>l aussi moins délicate, et le« n- .on a prendre moins sé\ères que dans les exemples que innis présentons dans - d texte.
Un cas de mariage de conscience strictement dit est rapporté dans la Revu. 7/ Monilore Eecl., 1910, p. 137 8. : -elui dm moribond confessant an prêtre qu'il en concubinage, sans qu'on le croie aucunement marié, et sans qu'il ait à son actif une union qui puisse passer pour avoir l*apf 'u mariage. D'une part son
salut éternel exige qu'il régularise sa situation par un vrai mariage valide : d'autre part le secret sacramentel met obstacle à la publicité de l'union. Il faudrait alors procéder à un mariage de conscience, et obtenir du pénitent la permission d'un communiqué à l'Evéque. pour inscription sur le régi- Collât. Brug.,
t. XVI, p. 195 ss.
3. « Ce registre servant à con-iener les ir - - ra dûment confectionné, fermé, et scellé : il sera gardé soigneusement dans votre chancellerie épiscopale ; vous ne permettrez de le desceller et de l'ouvrir que quand il faudra y inscrire d'autres mariages du même erenre, ou que les nécessités de l'administration do d'o-
Lfc CONSENTEMENT MA 1 HI.MUM \l.
b/ il faut déclarer la naissance des enfants el la notifier à l'Evoque C1). \ole. Le Code ci\il Espagnol t,2) lui aussi contient des statuts spéciaux au sujet des marutges de conscience.
3° Le mariage morganatique.
L'on appelle mariage morganatique celui qui est contracté morganatique entre un homme issu d'une famille princière ou royale (3) et une femme de condition moindre (4). de telle sorte que cette union jouisse do tous ses droits devanl l'Eglise mais qu'au civil la femme ne participe pas au rang de son mari, et que les enfants soient privés des titres et fonctions paternels, de même que du droit à la succession < <>mplètc et entière de leur père et de leurs ascendants paternels (/').
Il ressort de cette définition que l'existence du mariage morganatique dépend de la détermination de la loi civile. C'est elle qui, dans les différents pays, admet ou rejette la distinction (avec effets civils distincts) entre les
cèse l'exigeront, on encore quand de vrais intéressés vous demanderont un renseignement ou une preuve qu'ils ne peuvent se procurer ailleurs; vous aurez bien soin de le fa.re refermer et resceller après coup. Les attestations écrites des mariages célébrés eu secret, que les curés ou leurs délégués doivent vous envoyer, seront transcrites mol à mot dans ce registre, et la personne que vous commettrez à cet effet, devra être d'une réputation irréprochable et d'une intégrité universellement reconnue. » !.. c, par. 11.
1. « Nous voulons et ordonnons en termes exprès, continue Benoît XIV s'adres sant toujours aux Kvèques, qu'après le baptême, le père de l'enfant, ou s'il est défunt, sa mère Vous fasse part de cette naissance, soit verbalement, soit par lettre. autographe, soit par l'intermédiaire d'une personne digne de foi qu'ils désigneront eus mêmes, afin que \ ous soyez tout a fait certain du fait, ainsi que de la date et de l'endroit du baptême, rt que Vous sachiez que l'enfant, baptisé sous les noms des parents ou avec des noms fictif*, est légitime, bien qu'issu d'un mariage occulte. Une fois muni de ce- gnements, et de peur de les oublier, Vous les ferez consigner fidèlement sur un registre, par celui que Vous aurez commis pour annoter les mariages occultes Le registre contenant lis nom- des baptisés et de leurs pères el mères, bien qu'il doive êtrt distinct du registre des mariages, néanmoins gardé avec le m'-mc soin, muni des mêmes sceaux, el enfermé avec les mêmes précautions dan- la Chancellerie épiscopale que le registre des mariages, pour lequel Nous avons énuméré plus baul les précautions à prendre.» L. c, par. li.
2. I.e mari I de conscience, célébré devant l'Eglise, n'est soumis à aucun»! formalité d'ordre civil, mais ne produit plus aucun effet ri\il tant qu'il n'a pas été rendu public par son inscription sur le registre civil. Toutefois ce mariage peut produire ries effets civils dès le [our de la rrlcbration, si les conjoints, d'un commun accord, sollicitent de l'évéque quj Ta autorisé, un extrait consigné sur le registre secret <!•■ l'évéché et le remettent directement, et avec la réserve convenable, à la direction générale du registre civil, en en demandant l'inscription. La direction générale tient, à cet effet, un registre spécial et secret, avec les précautions né, saires pour que le contenu n'en soit pas connu avant que les parties n'aient demandé que l'acte BOil rendu public par une transcription sur le registre municipal de leur domicile ». Ainsi s'exprime d'après I art. Tii, Leur, o. c, n" 361.
H. Cf. i.iiiNF.n, I.chrt,., p 75, qui énumère, pour l'Allemagne et l'Autriche les familles auxquelles -applique cette disposition spéciale du droil civil.
4. Il arrive aussi que le mariage soit célébré dans l.i forme morganatique entre deux personnes de noblesse égale, quand l'homme, déjà veuf, et voulant se remarier, ne peut pas, d'après la législation de certains pays, mettre les enfants a naître du second mariage sur le même rang que ceux du premier. Voir Kirchenlerikon, Y* lhe :ur linhen Hand.
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4. Ehe /ii r linkeu Hand ni ss Prau dem Manne nur nn di<» linke Band angetraul wird, /uni Zeichen dass s - nhurtig in sein Familie Iritt. daher auch oicht seines si, nul-- teilhaftïg wird. i Hlimu. '
5. Das aalische Gesetz bestimmte non - cognati nur naeh abMerhen der agnati sur Erbschaft gelangen sollli n. Heirateu nach dem ~ali=e] i -; also untei dei Besfîmmnng heiraten, das? die Kinder aile, auch die Sohne. nur
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T.. Le mariage de l'archidui l çois Ferdinand, héritier d. ironne d
triedie. on est un exemple bien connu. Le 1" juillet 1900. ce princ- - - hie,
comtesse de Choteck : le m - il contracté morganaliqnemenl. après que le prince eût renoncé au préalable a la d :_ ipériale poin - aux
droits sur la couronne pour ses enfants - il fut <:• - nellement et
toute la pompe royale.
Deuxième Section CONTRAT MATRIMONIAL CONSIDÉRÉ COMME SACREMENT
Au chapitre premier nous montrerons que Le contrat matrimonial entre personnes baptisées est un sacrement, en vertu de l'institution du Christ; au second nous traiterons de la connexion qui existe entre le contrat et le sacrement;; au troisième nous exposerons la nature du sacrement et sa constitution, en en indiquant le ministre, l'effet, le sujet e1 les cérémonies.
Chapitre I
Proposition. Le contrat matrimonial entre personnes baptisées est un sacrement de la Xowelle Loi.
La démonstration de cette assertion peut être faite tant £e m^{age est dogmatiquement i pour les Catholiques seuls, qui admettent L'in- un sacrement. faillibilité de l'Eglise, Qu'historiquement, de façon à atteindre aussi les hérétiques, en particulier les protestants (*). el tous ceux qui rejettent eette infaillibilité'.
I. Dogmatiquement
1° Par la définition des conciles et notamment celle du Concile f* Dtmomtradc Trente, Sess. KXIV, can. î. qui prononce l'anathème contre ^ d°smatiquiconque oserait avancer : « que le mariage n'est pas véritablement et proprement un des sept sacrements de la loi évangélique, institué par Notre-Seigneur Jésus-Christ ».
i La doctrine de Luther au sujet du mariage est exposée par Friepderg, o. c, p. i'7 ss. ; il y montre le réformateur enseignant d'abord la dignité sacramentelle du mariage; et la niant dans la suite, au point d'affirmer comme une vérité indéniable a dass dio Ehe ein Susserlicht wettich Ding îst, wie Kleider und Speise, Haas and Hof », Voir aussi i:-\n i\. o. c, II. np~ 122 125; voir encore plus haut,
n* âri.
I I i i r,,!,, en i année 1184, < III
.1 un Biiathème |
ii i -I i ijel de 'J" i
\hu ni'jr. .,ii des autr<
qui ainte Eglise I
enseignement dan le II I '<, en ■
-if Florent < (•). Plue tard, entre auti enseignante, il tautnotei l'Encycl. Ml ïrcanum l
unanim l i.<jlisv ( >itl><>i
du moin .i |,.ii in- «lu Mil -i .-. le. Pei M>nne ne peut ni< dater du Mil iècle, la doctrini tel ail été en pleine el pacifique pi
ainsi que les Ecoles l'aient professée explicitement une
doctrine de foi. (>u en ;i pour preuve les Conciles et les Bions de foi, dont nous avons parlé au r ins «pic
l'unanimité des théolog la suite de Piern I
bard et de saint Thomas (•). Or, chacun 1<j sait, d'après les principes catholiques, la croyance do l'Egbs irréfragable de tradition apostoliqu que foii tni-
verselle et porte but un point qu'elle comme appox
iianf au dépôt de la foi.
II. Historiquement, jo Dêmonstra- \. Indirectement, pai Vargumeni de prêt >n :
\istoriqu4 ,. ,« » •• , i« • , %**
a) indirecte- H est établi (juc : ises orientales - i-a. lé-
ment par i ar- g]jse Grecque orthodoxe, l'église l l'église Arménienn*
prescription :
i i ii 9 \ \ :
2. Denzinger, Enehiridion, nM65 : a La Ste i -issi et enseigne qu'il y a sept sacrements ev -avoir, le Bapl*me... ^\ le Mariage ».
Cf. les documents exposés tout au long par Pai.miehi, o
Tractatus dogmatiei, Friburgi-Ilnsgoviae, 1897, t. VU, n*" 707 as P . rrat, o. c, p. 246-249 ; Sasse, Instilutione» thenlcyicx de Etcletim sacramentis, Friburgi -1 goviœ, 1897, IL p. 35 s.
G. Voici avec quelle assurance parle Sa :is le /. IV Sent.. Dist. 26, qu. 1 :
« Toute l'Eglise admet que le sacrement de mariage est le septième parmi les sacrements ecclésiastiques, et au sujet des sacrements de l'Eglise on ne peut avoir d'autre opinion que celle «le l'Eglise Romaine ». Entre tous les scolastiques Durandus seul fait exception, et encore confirme-t-il lui aussi la tradition de en
effet il reconnaît. 1 1\ . Dist XXVI, qu 3, Qu'il faut admettre absolument c que le mariage est un sacrement, puisque l'Eglise le déclare i : il ne contemporains qu'en ce qu'il prétend que le sacrement de mariage : - absolu-
ment univoque aux autres sacrements. Cf. Sasse, y-. •
LEXISTENCE du sacrement de MARIAGE KtfJ
Nestorienne, considèrent le mariage comme un sacrement, comme il ressort manifestement de leurs documents et formules de foi (')•
Ce l'ait nous fournit un argument de prescription en faveur de la tradition apostolique, grâce au raisonnement suivant : la doctrine que les Grecs schismatiques et les autres sectes citées professent maintenant, ils la possédaient déjà au temps du schisme, au moment où ils se sont séparés de l'Eglise catholique. En effet, une fois la séparation accomplie, il n'est pas possible que des sectes si différentes les unes des autres par la foi, la langue, les rites et les mœurs, et de plus, si opposées à l'Eglise latine, se soient entendues toutes pour introduire ce point de doctrine, ou encore moins L'aient accepté unanimement des mains des catholiques. Il faut donc remonter jusqu'au IXe siècle pour les orthodoxes, et jusqu'au Ve pour les autres : et de là nous pouvons conclure qu'au Ve siècle, la doctrine prônant le caractère sacramentel du mariage était en vigueur dans l'Eglise d'Orient comme dans celle d'Occident.
Ultérieurement, comment expliquer cette unanimité de foi dans l'Eglise du Ve siècle, sans admettre que la doctrine en question remonte aux Apôtres? S'il en était autrement, une innovation de cette importance ne se serait pas introduite dans l'Eglise toute entière, sans controverses et sans réclamations ; or on n'en trouve nulle part le moindre vestige. s
B. Directement, par les témoignages et les documents remon- b)directementi
. , „ .. par les ténwi-
tant lusffii a l âge apostolique : çnages.
Xnlcz qu'il ne faut pas attendre des textes primitifs des SS. Pères et Docteurs l'assertion explicite et nettement caractérisée du caractère sacramentel du mariage, à la façon des théologiens qui déclarent celui-ci signe efficace de grâce.
I Voici une formule Nestorienne de 1553: m Nous croyons aussi au S. Baptême... ri au Sainl Sacerdoce... et au Mariage». Simon Assemanus atteste la croyance d<s Jacobitee el dos Coptes: « Pour ce qui regarde les sacrements, il appert des rituels Jacobites, que ceux ci tiennent pour sacro-saint le nombre septénaire, tel qu'il est admis par l'Eglise catholique... ». Vartanus, l'Evêque des Arméniens. parle de m*me pour ses conligionnaires, deux siècles avant le concile de Florence. Quant aux Crées orthodoxes, les documents abondent ; un des principaux est la profession de foi du Patriarche Jérémie. de l'année 157f> ; et l'opposition violente que rencontra Cynllus Lukaris, partisan de la doctrine sacramenlaire Protestante, i la même signification, non moins que la profession de foi d(> 1G42. Enfin dans le rescrit que publia le Patriarche Anthime contre l'encyclique de Léon XIII Praelara, pas la moindre protesta!ion ne se fait jour contre la dignité sacramentelle du mariage, ni contre le nombre septénaire. Voir Pu.mifri, o. c, p 511 : Poht.e. Lehrbuch der Dogmalik, Paderborn. 1906. t. III. p. 105 s. ; Poouhat, o. c, p. 252 267.
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1 1 i, li On ne dé
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Bur le même i an que le »i dînai lifl uni
quelque aorte au don spirituel de la _■ 1 A<
II n est donc pas étonnant que l- : * t»- 1 «lu mariage ne Be retrouve pas, dans l< »cuuieni
en termes explicites, el avec la préciaio tstiquc postéi
mais N 3 est contenu implicitement : l< tppellenl le ma
riage une chose sainte, acrei pai un rite i ix, une
cérémonie vivifiée par la gi ice el ainsi de suite, conunu montrerons tantôt. Les témoignages i ni pour la plupart
ambigus el confus; mais il- doivent 6tn interpi une le
dit très bien Sassj | i la lumière des documents pos urs,
qui en manifestenl le vrai sens catholique, lequel n'es! pas une innovation dans le dogme, mais bien une explication et un <léveloppement «le la t'<»i primitive n (3).
Au reste, même si quelqu'un croyait devoii [en ce nu l'ambiguïté de quelques anciens auteurs comme 1 de leur ignorance au sujet de la dignité sacramentelle du mariage, il ne s'ensuivrait nullement que celui-ci, en tant que sa-
1. 11 subsista quelque obscurité et quelque ambigufd au -ujet d sacrement et d»1 la doctrine sacramentaire jusqu'au XII* siè« v - Pierfe
I»vmii\ (+ 1072 . Opéra omnia, éd. de Cajetan, I ', n'ayant qu'un
tion inexacte et incomplète du sacrement, range parmi euz la dédicace des églii le sacre des rois, la prise de voile des religieuses cependant les scho-
lies de Cajetan sur ce passai 78 s Plu? ta' _ - rtout à Pierre Lom-
bard, le concept de sacrement et la doctrine sacramentaiiv reçurent leur détermination spécifique et proprement tbéologique. Pour la période de développement d concept, voir Pourrai-, o. c. p. 2-40, 232-267.
■:. O. c, II, p. 966.
3. Beaucoup de dogmes dans la primitive Eglise n'étaient connus des fidèles que dune façon obscure et mi quivoque ; beaucoup ne furent crus d*abord q\
plicitement ; mais par un progrès lenl et continu, les chrétiens en acquirent p peu une notion plus explicite : c'est ainsi que dit Vincent de I.érins : i l'objet de la foi, d'abord imprécis, se précisa dans la suite , les formules des croyances, d'abord assez générales, devinrent plus nettes avec le len sujet de l'évolution des
dogmes, consultez le : Dict. de Théol. cath.. V Doamc : et la Renie du Clergé /r., t. TA'IV, p. 448 s. et 456 s.
crement, ne provient pus, ou ne dérive qu'imparfaitement de l'institution du Chrisl (1).
En effet, rien ne s'oppose de soi à ce que le Christ ait institué lui-même le sacrement de mariage, tandis que plus tard seulement la connaissance du fait se serait répandue, surtout la connaissance précise et réfléchie; rien n'empêche que les premiers chrétiens, en contractant mariage, nnient reçu 1<1 sacrement sans en avoir conscience.
il est donc inutile de recourir, comme le font certains Auteurs modernes, à la théorie de l'institution médiate de quelques sacrements, et en particulier du mariage, comme si le Christ n'eût pas lui-même institué ce sacrement, mais eut donné à l'Eglise (2) mandat de le faire quand l'occasion s'en présenterait. Nous disons la même chose de la théorie de l'institution implicite, proposée par Pourrat, o. c, p. 274, qui avance que tous les sacrements auraient, bien été institués immédiatement par le Christ, mais que quelques-uns, comme le mariage, « n'ont pas été donnés à l'Eglise pleinement constitués ».
Consultons maintenant les SS. Pères, les Rituels et les monuments iconographiques.
1° Dans les écrits des SS. Pères, et des auteurs ecclésiastiques Il y a 'd'abord même les plus anciens, non seulement le mariage est appelé $&- des SS. Pères ; crement. mais on insiste sur sa sainteté, sur la bénédiction spéciale que le Christ lui a octroyée, sur la nécessité de le contracter saintement et religieusement devant l'Eglise, sur la dignité spéciale propre au mariage chrétien par opposition aux mariages des infidèles ; on laisse entendre aussi que la grâce va de pair avec lui.
Vugustin parle en ces ternies: « Le Seigneur, invité aux noces, y -la pour confirmer la chasteté conjugale el mettre en évidence le sacrement du mariage (3). » Ailleurs : « Le bien que procure le mariage, pour toutes les nations et tous les hommes, est la propagation de l'espèce et la fidélité conjugale ; mais do plus, pour ce qui regarde le peuple de Dieu, la sainteté du sacrement, qui est toile que même l'époux répudié ne peut se marier à un autre... de même que si on fait une ordination de prê-
çç.
1. Ce qui a pu s'ajouter dans la suite des siècl< - 6 ce sacrement Mo mariage), ce n'est pas une institution pins explicite, ni le fait que ce «acrement aurait été plus tard pleinement constitué, ce ne peut être qu'une connaissance plus explicite de ce que le Christ avait implicitement révélé ». Van DEH IImimv dans la Revue d'histoire écriés., 1907, p. R03.
In Joh., tr. IX, n° 2. Migne, XXXV. col
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S i l'ii-n vm Le < in ia! me aérobie
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- i\ ■;. HT): « Nous déclarona. Noue basant sur la toi
que ce «pu port." le nom <1<- mariage, c'eal ce qui a été primi' institué par la grâce divine i (s).
I i Pape Sirh i <♦{♦ 396) evertit l< s « que le
nédiction donnée par le prêtre à la at semblable à m
tège ■ (6).
s. A.MDROISB (♦$♦ 397) : i Noua que Dieu, en tant que me
gardien «lu mariage, no Bouffre pas que la chambre nuptial né*1
par un liera: et que si quelqu'un ose le faire, il p«' mtre Dieu, ,:
il viol»1 la loi, et tarit la grâce. Celui qui pèche ainsi cor. donc le bénéfice du sacrement céleste i
Dans le livre qui porte pour titre : 1 ron D. X I. CH rna-
ni, 1. II, ch. I, p. 113, on lit : « qu'il (celui qui < • marier) contra
mariage avec une chrétienne fidèle, fille de chrétiens, qui sache coni ver son mari dans la foi ; (et qu'il le fasse) d'après les ordres et les soins de l'Evêque ».
Origf.ne (•»*> env. 253) : c Attendu que Dieu est l'auteur de l'union (maritale), ceux qui sont unis par Lui, sont do - grâce » (■).
Tertullisn (né env. 160] : <■<■ Comment décrire dignement la félicité du mariage que l'Eglise procure, que l'offrande confirme, que la bénédiction scelle, que les anges proclament et que le Père ratifie ! » (•). De mêl
Ad uxorem. t. IL ch. 8. Ed. Oehlcr, Lip
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« Si donc ce mariage est ratifié par Dieu, comment ne serait-il pas heureux ; comment les tribulations, les angoisses, les obstacles, les fautes mêmes pourraient-elles lui enlever toute sa félicité, puisqu'il est en partie sous les auspices de la grâce divine C1)? »
Clément d'Alexandrie (né vers 150) : « Le mariage est saint ; l'Apôtre rapporte ce mystère au Christ et à l'Eglise » (5).
S. Ignace, Martyr (■•$♦• env. 107) : « Il convient que les fiancés contractent mariage d'après la sentence de l'Evêque, pour se marier selon le Seigneur et non selon la concupiscence » (3).
Vient enfin le célèbre témoignage de S. Paul, Epist. ad Eph. V, 22-32 ; il appelle le mariage un grand sacrement (j.o<jTï)piov fjLEya (4), c'est-à-dire un grand signe ou symbole représentant l'union du Christ avec l'Eglise (5). Ce texte, il est vrai, n'attribue pas explicitement au mariage le signe efficace de la grâce, mais, selon l'exposé du Conc. de Trente, Sess. XXIV, il l'insinue clairement.
En effet S. Paul expose ici l'analogie qui existe entre le mariage et l'union du Christ avec l'Eglise, union intime et mystérieuse que le mariage rappelle et copie. Or, selon sa doctrine, l'union du Christ avec l'Eglise est telle, que l'épouse s'y sanctifie et s'y purifie par la grâce ; par conséquent le mariage lui aussi doit apporter aux époux une sanctification et une purification surnaturelles. Il doit donc être non seulement un symbole pur et simple, mais un signe qui sanctifie efficacement (c).
2° Dans les Rituels, dont Martèxe relate différents spécimens, ensuite le té-
i t r* oa i . î t moignage des
o. c, I. I, P. ,3e, se rencontrent des oraisons ou le mariage est KintJs, proposé comme une chose sainte et qui doit être traitée saintement, ei où on supplie le Seigneur de combler de grâces l'union qu'il a assortie lui-même (p. &14) ; de répandre sur ses serviteurs l'abondance de ses bénédictions, « afin que dans leur mariage, les époux soient unis par les liens d'une affection réciproque, d'une concordance de goûts et de pensées, et d'une sainteté mutuelle » (ibidem): « <lo combler les mariés de bénédictions spirituelles en vue de la rémission de Leurs péchés et de la vie éternelle » (p. 614 et 621). On y invoque Dieu comme Celui « par lequel la femme est unie à l'homme, et de qui la société conjugale constituée dès le principe, reçoit cette bénédiction qui seule n'a
lbid.. 1. II, ch. 7, méim édition
2 S'iront., 1. III, ch. 12. Uigne, VIII, col. 118G.
3. Ad Polye., ch. V, n° 2. Ed. Funk. Voyez Sohju. Das Recht, p. 108.
I, les interprètes protestants ont contre eux, dans ce passage, le texte et le cont'-xlo de l'épitre ; tous deux rapportent le mot sacramenlum, non au Christ et à l'Egli9e, mais au mariage chrétien, d'autant plus que la traduction exacte du grec n'est p.is l'ablatif: in >'hristo et Fcclesia, mais bien l'accusatif : in (stç) Christum et Ecclesiam c'est-à-dire mystère ou sacrement par rapport au Christ et à l'Eglise.
15. Un mystère mérite le nom de signe, surtout quand il a des rapports avec autre chose, comme c'est ici le cas. Le mystère se rapporte ici à l'union du Christ avec l'Eglise, ainsi que l'indique le contexte qui précède, particulièrement l'allégorie de la fête '•! des memtres.
6. Cf. Vi \mi\o. o. c . I. n 105, qui développe cel argument plus au long
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mont de l'individu a un double but : d' tonne, et en-
suite toute la communauté où il vit. puisque l'homi so-
ciable \ i e Becond point de vue. l'homme est onco- - perfectionnement double : primo, il tre armé du pouvoir i
tes autres et d'exercer des publics : et dan- I
dant est ici le sacrement de l'ordre .... ; secundo, il a la faculté do propager l'espèce: co qui se fait par le mariage, danbien que spirituel, vu que le mariage n'est paa seulement un sacrement mais aussi un office naturel Objection. On pourrait objecter rontre le caracti re saci - lue
celui-ci ne produit pas ce qu'il signifie, I savoir l'union du Christ l l'Eglise. Réponse: d'après la doctrine de S. Thomas (3), on pout distinguer dans les sacrements une double signification: ii- tenl d'abord une
chose qu'ils contiennent, c'est-à-dire la grâce, qu'ils signifient duisent en môme temps ; ils peuvent représenter en outre uno i - qu'As ne contiennent pas. et ne produisent pas davanU nsi que l'union
du Christ avec l'Eglise n est que symbolisée, mais nullement produite par le rite matrimonial, vu que celui-ci ne la contient pas ; tout comme l'ablution baptismale, outre qu'elle est le signe de la grâce, représente simplement sans la contenir ni la produire, la sépulture et la résurrectior Seigneur.
1. Voir Martigny. n<tionnaire. v* Mariage chrétien, p. 388: Marucchi. o. c. p. 10 ss. ; Armellim, o. c. p. 369: ces deux derniers auteur? donnent une description détaillé^ d'un monument funérairr. attribué au IV' siècle, et trouvé dans la villa Al bani : le Christ v est représenté posant des couronnes sur la tête des époux.
Chapitre II
Proposition. Dans les mariages des chrétiens, il ny a pas de Le sacrement distinction réelle entre le contrat matrimonial et le sacrement de fat'mltre^qm mariage, mais seulement une distinction de raison. Parlant, l'un le contrat ma-
, „ • t • »■• . » 4 4 trimonial /ut-
il est pas séparable de l autre, si bien qu il nu a pas de contrat m?„ie mtr4
légitime possible entre personnes baptisées qui ne soit en même chrétiens.
temps sacrement.
Démonstration.
Le contrat conjugal lui-même a été élevé à la dignité de sa- Preuve: crement. Certes si le Christ a pris le contrat lui-même entre chrétiens, et Ta simplement ennobli en l'investissant de la dignité sacramentelle, il en résulte que contrat et sacrement sont une et même cliose, qu'il ne subsiste entre eux qu'une distinction de raison (cum fundamento in re), et que partant ils sont inséparables l'un de l'autre.
Cette conséquence est mise en lumière, et avec force, par les par relevai ion Souverains Pontifes eux-mêmes. Pie IX, dans son allocution du &/„#/%&. 21 sept. 1852, au sujet des affaires ecclésiastiques de la Repu- crement. blique de Nouvelle-Grenade (Colombie), s'exprime ainsi : « Personne parmi les catholiques n'ignore ou ne peut ignorer que le mariage est véritablement et proprement un des sept sacrements de la Loi évangélique, et que par conséquent il ne peut y avoir entre fidèles de vrai mariage qui ne soit en même temps un
crement; par suite, que toute autre union entre chrétiens que l'union sacramentelle, quelle que soit la loi civile qui la consacre, n'est autre chose qu'un concubinage honteux et pernicieux énergiquement condamné par l'Eglise ; partant encore, que In -.irrement ne peut jamais être séparé du pacte conjugal... » ('). De même Léon XIII, dans l'Encyclique Arcanum, dit qu'il est avéré « que dans le mariage chrétien le contrat n'est pas séparable du sacrement ; et que par conséquent aucun contrat véritable et légitime n'est possible qui ne soit sacrement par le fait même. En e{[el, ainsi raisonne-t-il, le Christ a élevé le mariage à la dignité de sacrement ».
1 7>L\'7INGER, o. c, n* 1640.
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qui, avanl I .m, n'était que le BÎmp avec l'Eglise, c'esl â dire le contrai conjugal. Enfii labus de Pie IV n 85, il <è-i enseigné en len Christ à élevé le mariage à le dignité d rement •. Demi o. c, ii° 1769. I éon Mil parle de même dai cité plus
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Erreurs opposées à cette doctrini Réfutation des i° j. Nep. Nuytz enseignait la distinction adéquate entn
contrat et le mariage, prétendant que i le sacrement de mariage
"',/:' n'est qu'une chose accessoire au contrat et qu'il ne
que dans la seule i tion nuptiale » I
de Mekhior Une seconde opinion, soutenue par Esnus, dans le 1. IV Sent.
dist. XXVI, § 10 et ss., à la suite de Mi u mon < \\i s, opéra if logica, Romœ, 1900, toni. II, chap. VIII, tenait que le de mariage est constitué par le contrat en tant que matière, et par la bénédiction du prêtre en tant q 'le telle sorte
qu'il 3 ait distinction inadéquate entre le contrat et le sacrement, comme entre la partie et le tout. Cette opini - - mdam-
menl réfutée par Bellarmin, De .1.
unico de Matrimonio, cap. VI-VIII.
et de Billuart. 3° Une troisième sentence est celle des Saluant., o. c. Tract. XI, chap. III, n. 73 et ss. et de Billuart. Summa S. Thomœ. dans la 3m P.. tom. VI, Dist. I. art. V, au 5 . Us admettent que là où il y a sacrement il y a toujours contrat, et qu'alors l'un est Vautre : mais ils nient que là où il y a contrat entre chrétiens,
1 Denzinger, o. c. nc 1766
CONNEXION ENTRE LE CONTRAT ET LE SA.CREMEN1 Ji/
il y ait toujours, essentiellement et nécessairement sacrement. Ainsi les Salm., 1. c, n° 78 enseignent : « Je réponds doue que le mariage entre fidèles est encore séparable du sacrement : et par conséquent, si quelqu'un voulait contracter civilement et que par mauvaise volonté, ignorance ou erreur il ne voulût pas recevoir le sacrement, le mariage serait valide comme contrat... mais non comme sacrement » (l).
Pour réfuter ces erreurs, il suffit du simple exposé de la doctrine catholique. Si l'on veut y ajouter la sanction de l'Eglise:
L'erreur de Nuijtz est réprouvée dans le Syllabus de Pic IX, n° 06, où il est affirmé que la vraie doctrine de l'Eglise catholique consiste à dire que le sacrement n'est pas une chose accessoire ni accidentelle ajoutée au contrat ; La sentence des Salmanticenses cl de Billuartj et à fortiori la doctrine proposée par Melchior Canus et Estius, sont rejetées dans le même Syllabus, n. 73, qui condamne la proposition suivante : « En vertu du contrat purement civil, il peut y avoir entre chrétiens un mariage véritable ; et il est faux de dire que le contrat de mariage entre chrétiens est toujours un sacrement, ou bien qifil n'y a pas de
contrat si le sacrement est exclu » (2).
Objection. Les Auteurs cités ci-dessus, notamment Billuart, en ap- Objectioti et pellent au sacrement de Baptême •' (le même, disent-ils, qu'il peut y avoir réponse. ablution Bans qu'il y ait sacrement, p. ex. si le ministre n'a pas l'intention d<- If conférer, ainsi il peut y avoir contrat matrimonial entre fidèles Bans sacrement, chez eux qui veulent le premier et non le second.
Vous nions la parité: certes, dans le sacrement de mariage de même que dans le Baptême, L'intention d'accomplir un rite sacré est requise, a -avoir de la part des contractants qui sont en même temps les ministres; mais du momenl qu'entre chrétiens on veut le contrat, on veut néces- Bairemenl 1 moins implicitement, le sacrement lui-même, attendu
qu'il ne fait qu'un avec le contrat, par suite de l'élévation de celui-ci a
I Cf. l'-iiii \nr, I. c. : « En élevant le contrat matrimonial à la dignité de sacrement, le Christ n'a pas énervé l'efficacité propre du contrat, mais il n'a fait que lui ajouter une vertu surnaturelle, de même qu'en donnant à l'ablution baptismale le ictère sacramentel, il n'a pas ei.'levé à celle-ci son efficacité physique, mais lui a communiqué on plus le pouvoir surnaturel de laver spirituellement, on d'autres lermes de sanctifier; et il en est de même pour tous les autres sacrements. Par conséquent, de même que celui qui procéderait h l'ablution baptismale sans l'intention de conférer le sacrement, laverait bel et bien le corps sans produire le sacrement, ain-i celui qui contracterait mariage sans l'intention de recevoir le sacrement, passerait un contrat véritable et valide, et ne produirait pas de sacrement, vu qu'en matière sacramentelle l'intention est requise pour la validité ».
2. Denzinger. 0. c, n" 176G et 1773. Dans la Cause Colonien, 27 août 1910, (Acta Ap. S., 1010, p. 933). la S. Rote a déclaré que la doctrine qui affirme l'impossibilité de séparer le contrat matrimonial du sacrement touche la foi (fidei proxima) : pat conséquent ceux qui la nient sont proches de l'hérésie (hœrèsi proximi'
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sion .i laquelle ila furent naturellement conduite fut de déc ces hypothèses, le mariage dea • hrétiena était bien m un sacrement ».
Cette opinion, que Melchior Canua appuyait d<* preuves admise el proposée par plusieurs Pèrea «lu Concfle itant
plus volontiers qu'ils y trouvaient un moyen facile de metirl'immutabilité substantielle dea aacrementa, le pouvoir d'établir àt menta de mari ialemenl d'annuler lea m.r pou-
voir que l'Eglise possède.
Plus tard, les Gallicans abusèrenl de cette distinction, pour revendiq en faveur du pouvoir civil le droit de r< - le mariage en tant que
contrat (2). On s'élonne d'entendre Benoît \IV. De Syn. dioc 1. VIII. ch. 13. déclarer très probable la sentence qui prônait cette distinction, eomme t basée sur des argumenta très Bolides », et munie des suffr _ tant de docteurs II avoue cependant que l'opinion contraire (n* 4 plus commune ; et c'est la s.-ule qu'il cit.* d - - ". apost. I 1 Archevêque Goanus, en dote du 19 mars 1758, (dans la r<>Uect.. n' 1
Conclusion Corollaire I. Les fiancés baptisés, qui veulent vraiment
passer le contrai matrimonial, reçoivent Jonc ^n même temps le sacrement. Si leur volonté prédominante était d'exclure celui-ci
1. Bsmbim donne toute la sérir .; s Pères qui ont opiné dans ce «en?, o. c II, p. 369, d'après Thkinkk, O. c.. II, p. 314 ss. : mais il y ^n a plusieurs d^nt les paroles peuvent Sire facilement comprises dar- - d'une simple distinctior raison. Tels sont, p. ex. Didacus d>^ Payva. 1 F^êque de Lanciano d de Namur.
S Voir plus loin, n" 226 et 227.
du contrat, <( il n'y aurait pas de sacrement, mais pas de contrat non plus, puisqu'ils ne voudraient celui-ci que sous une condition impossible » à savoir de le séparer du sacrement. Cf. Theol. Mechl., o. c, n° 27, qu. 2. .
Corollaire II. Quand des infidèles, unis par un mariage lé- Lemariagede
. , , . - .: . infidèles de-
gitime, reçoivent le baptême, leur mariage par le lait même de- 7,;,;;/ sacre. vient sacrement, sans qu'il y leur soit nécessaire de renouve- me,nt APar ', /('
baptême des
1er leur consentement. deux parties,
En effet, puisque leur mariage ne se voit pas annulé par cette conversion mutuelle, il faut nécessairement qu'il devienne sacrement ; et partant peu importe que les époux aient renouvelé ou non leur consentement, ou même l'aient inefficacement révoqué : il reste toujours acquis qu'entre chrétiens il ne peut y avoir de vrai mariage qui ne soit en même temps sacrement.
Pour expliquer plus avant la manière dont le mariage contracté autrefois devient sacrement grâce au baptême, il semble qu'il suffise de dire que puisque le consentement matrimonial persévère virtuellement C1), il devient spontanément sacrement du fait du baptême des deux époux, à la manière dont le consentement, donné autrefois d'une façon invalide et qui perdure virtuellement, est validé par la sanalio in radiée (2). Et certes rien n'empêche que ce consentement, qui persévère moralement et se manifeste extérieurement par la continuation de la vie conjugale ou autrement, ne constitue le signe sacramentel.
D'où il suit qu'il ne faut guère de nouveau consentement pour constituer la matière et la forme du sacrement, comme quelques-uns le veulent. Du reste, s'il en était besoin, sans compter que cette théorie est inconciliable avec l'identité du contrat et du sacrement, le nouveau consentement ne pourrait être qu'inefficace : il ne pourrait jamais constituer un nouveau contrat conjugal ni partant un nouveau signe sacramentel, puisque le mariage contracté dans l'infidélité reste valide (3). I0y,
Annexe. Dans l'hypothèse où un seul des époux reçoit le baptême, »iats uon nous croyons que le mariage ne devient pas sacrement pour celui-ci.
La preuve en est qu'il est impossible que le lien conjugal soit sacramentel pour l'un et non pour l'autre ; car alors ce lien serait plus fort d'un côté, à cause du sacrement, que de l'autre : ce qui implique contradiction.
Comme dit S. Thomas : « le mariage (in facto esse) est une relation, et toute relation est mutuelle ; par conséquent ce qui met obstacle au mariage d'une partie met également obstacle au mariage de l'autre ; il ne peut
d'une seule.
1. Le consentement est censé persévérer même au cas où les époux l'auraient révoqué, vu que cotte révocation est absolument inopérante.
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NATURE, MINISTRE, EFFET, SUJET ET CÉRÉMONIES DU SACREMENT DE M GE
ARTICLE i. Nature du sacrement
?^ I. Notion.
Notion du L'identité établie plus haut entre tirai «i- - i le
mariage. ' sacrement de mariage noua permet à présent de définir la nature de celui-ci ainsi que ses éléments constitua
Le signe sensible, 1 imentum lantum, est m le
ment mutuel <i«v^ fiancés. Ce consentement produit le lien jugal sacramentel, qui <lr> sa natun - - laie en
vue de l'accomplissement fidèje des devoirs qu'il comp< doute, tout contrai matrimonial valide produit i conjug
mais il n'est pas sacramentel dans les nu - - ntre infid<
Sans doute il D'est pas impossible qu'un h - . :-ive dans
la (jrâce sacramentelle : et il - -- ? Bâtard qi: - .ints de l'opinion qui af-
firme la causalité immédiate - lient dans le sacrement que \p
signe sensible relié directement à la grâce san- effet intermédiaire, soient portés à contredire ici la théorie que nous proposons .'ment bon
d'entre eux le font.
4. Il ne manque pas d'auteurs qui n'admettent j - nière opini'.-n t qui pourtant pensent comme nous à propos de la pr i - pie. Perrons, o. c, 11. p| Î89-294 1 ehmkuhl, dans la no!- - t du livr- d Sase o. c... II. pp. 390-392.
et partant il n'exige pas L'infusion d'une grâce sacramentelle (J).
Le lien sacramentel s'appelle : res et sacramentum ; la grâce spéciale à laquelle il donne droit porte le nom de : res.
II. Matière et Forme
La matière prochaine et la (orme du sacrement de mariage se Matière et déduisent à l'instar d'un corollaire, de la définition môme, et du J0 caractère sacramentel du contrat, comme l'enseigne clairement Billuarï, o. c, ad SuppL, Dissert. 1, art. 7 : « Dico : la matière prochaine du sacrement de mariage sont les paroles des contractants, en tant qu'elles expriment la translation mutuelle du droit de propriété sur le corps l'un de l'autre ; la [orme, ces menu s jHtroles en tant qu'elles expriment Yacceptalion de celto translation. En effet les paroles : /e vous prends pour femme, }e vous prends pour époux, signifient de chaque côté non seulement l'acceptation, mais encore le transfert entre les mains du conjoint du droit personnel ; sans cela il n'y aurait pas de mariage. Par conséquent les mômes paroles, considérées à divers points de vue sont matière et forme.
Preuve : Le sacrement de mariage n'est autre chose que le contrat civil élevé à la dignité de sacrement, sans aucun changement concernant la matière ni la forme : donc la matière et la forme du sacrement sont celles du contrat. Or dans les contrats civils, et conséquemment aussi dans le contrat matrimonial, la livraison ou l'accord dûment manifesté en vue de la livraison, fait office de matière, l'acceptation ou l'accord dûment manifesté en Mie de l'acceptation fait office de forme. Preuve de la mineure : La matière est l'élément dèterminable , la forme l'élément déterminatif.... Or dans tout contrat civil la livraison de l'objet est l'élément dèterminable, à compléter pour avoir un contrat parfait par l'acceptation qui est l'élément déterminatif. Donc»(2).
1. Pour mieux comprendre cette notion, il est nécessaire d'avoir devant les yeux la théorie parallèle et générale au sujel de la constitution des sacrements et de leur causalité; nous en avons parlé longuement dans les Coll. Brup., t. III, p. 517 38 Voir aussi plus loin, n° 112.
2. Ben. XIV, LiUer. Ap.ost., 19 mars 1758, (Colleclanca, n° 1391, p. 499), enseigna la même chose: « le contrat légitime mntient tout ensemble la matière et la forme du sacrement de mariage; la translation mutuelle et légitime du droit de propriété sur le corps l'un de l'autre... constitue la matière : l'acceptation mutuelle et légitime de cette translation constitue la forme ... Voir d'autre part le même Bfw XIV, De Syn. diœc, 1. VIII, ch. XIII, n° 2. où il expose les différentes sentences; S. THOMAS, in TV Sent., Dist XXIV. qu. 2. a. 1 ; San.ui/. o. c. 1. II. Disp. V, n° 6-7; Sal- Mwnr.. o. c., Tr. IX, ch. III, dub. II; Suarez, Disputationum in Terf. Part. S. Thnm.r. Tom. III. Disp. II. sect. 1: Bellarmix, o C, ch. 6; PALMIER*, 0 C, thèse V au VII j Wernz, o. e., n° 47 avec la note 199.
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2° Comme preuve confirmative, ajoutons que les ****?*& destins, contractés par Les fia mis sans la |
sont validés de Boi tant comme contrai que comm< --ment; bien entendu, pour autant qu'ils ne sont \ iules par l'E-
glise (1). Ainsi, de nos jours encore, tous Lee mariages d< genre qui sont exempte de La Loi de clandestinité, sont parfaitement \alides.
3° Enfin, pour montrer que Les ministres de ce sacrement ne sont ni le curé ni le prêtre délégué ^ donl La | pour la validité des mariages soumis à la loi de clandestinité, rapportons-nous en aux phases qui ont précédé la confection définitive du décret Tametsi, pendant la durée «lu Concile de Trente : nous y verrons clairement que le prêtre ne remplit que le rôle de témoin autorisé. En effet, Les deux premiermises aux Pères du Concile d aient que la présence de trois témoins quelconques; les deux suivantes voulaient qu'un des trois témoins ïù\ prêtre, mais elle- restreignaient son ofl au rôle de simple témoin, d'aucuns même auraient voulu lui substituer un notaire (2).
1. « Bien qu'il soit indubitable que les mariages clandestins, contractés du c tement libre des parties, sont des mariages valides et véritables, aussi longtemps que l'Eglise no les déclare pas nuls ... ». Conc. Tri* S ss WIV. -h T De Reformations Matrimonii.
2 1 - Synode décrétait, dans la première formule proposée. <.- que les maiiageg
B. Explication.
1° Les fiancés chrétiens produisent le sacrement par la prestation du consentement même qui produit le contrat ; et les paroles par lesquelles ils expriment ce consentement en constituent la matière en même temps que la forme : la matière, en tant qu'elles expriment le transfert mutuel du droit de propriété sur le corps l'un de l'autre ; la l'orme, en tant qu'elles expriment Yacceptation de ce transfert, d'après ce que nous avons dit à l'art. 1.
Pour parler en termes précis, les contractants font l'office de ministres en tant qu'ils posent la (orme du sacrement ; en d'autres mots en tant que leur acceptation ratifie le transfert du droit de propriété fait par le conjoint, non en tant qu'ils posent la matière et la forme (1).
Peu importe que les fiancés ignorent leur office de ministres : « car par le fait même qu'ils veulent contracter mariage d'accord avec l'institution divine et la pratique de l'Eglise, ils ont Vintention de faire ce que fait celle-ci, c'est-à-dire ce que le Christ a institué » (2). Du reste, à moins d'une raison particulière, rien n'empêche de les éclairer à ce sujet, quoi qu'en disent beaucoup d'auteurs. En effet cette connaissance est de nature à augmenter en eux le respect dû au sacrement, et à les exciter à s'en approcher plus dignement.
3° Dans les mariages contractés par procuration ou avec interprète, les ministres ne sont ni l'interprète ni le mandataire, mais toujours les fiancés (3).
qui désormais seraient contractés en secret, sans la présence de trois témoins, seraient invalides et nuls ». Theiner, o c, II, p. 314 : aux pp. ss., il rapporte aussi les autrrs formules. Voir aussi Perro.ne, o. c, I, p. 149-152 ; Esmein, o. c, II, pp. 155-
1. Ceci permet de résoudre la difficulté qu'on pourrait opposer ù notre doctrine, et qui consisterait à dire que, d'après nous, le Christ lui-même contracterait mariage, puisqu'il est le ministre principal du sacrement, et que partant, l'action de la cause ministérielle doit lui être attribuée. Nous répondons que l'office de ministre, comme tel, se borne à la simple ratification du transfert mutuel, et qu'il n'est pas indigne du Christ dr sanctionner en ordre principal et de sceller le lien nuptial.
Theol. Mechl., o. c, n
3. C'est pourquoi, dans ces sortes de mariages, les mandants, c'est-à-dire les vrais contractants doivent avoir, au moment où leur consentement est donné par leur mandataire et où par conséquent le sacrement est constitué, l'intention au moins virtuelle de contracter mariage et de recevoir le sacrement, et il ne suffit pas, comme le déclare Lehmkuuk, o. c, II, n. 49, d'une intention habituelle. Toutefois l'intention du mandant persévère virtuellement dans le mandat même qu'il a donné auparavant, et en vertu duquel le consentement est donné par le mandataire : et par conséquent, peu importe qu'au moment où le consentement est manife>té et ou 1<> sacrement est Constitué, le vrai contractant n'y pense pas, ou soit ivre ou ••ndormi, ou même soit ni'Miiontanément pris de folie. Voyez In <nluti<'ii du cas relaté dans les Anal, eccles , 1901, p. 130 «s. ; voir aussi plus haut, n" 79.
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Article i. Effets du sacrement
Effets du sa- Dans tmito cette section, le mol mari _
cretneni : .
propre pour le sacramentum tantum. cest-a-dire pour le sensible : il signifie doue 1^ consentement lui-: d /'/
res et sacramentum, c'est-à-dire le lien conjugal, qui lui a parfois, dans un sens moins strict, est npppl«* sacrement.
1. Sess. X\IV. 1 : ci Bem \I\ Syn. <Hœc., 1 VIII. h Mil. n. 6 : c L'Eclis* n'aurait pas toléré une ai grande variété de formulas, ni surtout donné k chaque contrée, si elle avait estimé Que le sacrement de mariage est constitué par les paroles que le prêtre prononce
2. En voici des spécimens rapi r Perrone. o. c. I. p. Ibi : urquoi je confirme, ratifie et bénis le mariae»1 qu ! vous avez contracté, au nom du Père etc. »: « que Dieu confirme le mariage que vous av?z contracté devant l'Eglise, et moi, de par l'autorité de l'Eglise de Dieu je l'approuve, le parfais et le solennise, au nom du Père, ele ».
Le premier effet donc du mariage, ou la res et sacramentum, U lien conjugal, est le lien conjugal, par lequel les époux sont unis et associés
en un principe commun de génération et d'éducation des enfants; ce lien exige, par manière de cause dispositive, l'infusion de la grâce sacramentelle (x). 11 perdure jusqu'à ce qu'une cause légitime vienne le rompre, par exemple la mort de l'un des conjoints.
Le second effet ou la res est la grâce même, la grâce habituelle et la grâce. ou sanctifiante qui, en tant qu'elle est propre à ce sacrement, donne un droit infaillible à des grâces actuelles abondantes, qui aident les époux à élever saintement leurs enfants, à vivre en paix ensemble, et à remplir dûment les autres charges de l'état conjugal.
La grâce du sacrement est de soi la yratia secunda, puisque le lien conjugal, par lequel les époux deviennent un principe de procréation et d'accroissement du nombre des enfants de Dieu, présuppose naturellement qu'ils sont eux-mêmes enfants de Dieu par la grâce. Cependant, on admet qu'exceptionnellement le mariage confère la gratia prima, à savoir quand un pécheur se marie qui n'a pas conscience de son état de péché mortel et qui a au moins la contrition imparfaite habituelle.
Le premier effet suit toujours la réception valide du sacrement, c'est-à-dire le contrat conjugal validement passé entre chrétiens.
L'autre se produit toutes les fois qu'il n'y a pas d'obstacle à la niàce ; s'il y a obstacle absolu, c'est-à-dire l'état de péché mortel conscient, ou même inconscient, mais avec une attache habituelle au péché mortel, alors la grâce est totalement absente, et le sacrement absolument infructueux : s'il y a obstacle relatif, le sacrement n'est infructueux que relativement.
Le sacrement de mariage reçu dune manière valide mais infructueuse peut revivre, comme on dit, aussi longtemps que perdure la res et sacramentum, c'est-à-dire le lien conjugal sacramentel ; pour cela, il faut que l'obstacle, absolu ou relatif, soit enlevé.
Remarquez que le sacrement do mariage, tout en ne pouvant exister dans l'un des époux sans exister en même temps dans l'autre, peut cependant être fructueux pour l'un et infructueux
1. Touchant la nature <le la rr.s et sacramentum et sa relation avec la grâce, voyez les Coll. Brun., t. III, p. r.re Sg.
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ARTICLE j. Sujet du sacrement.
Su/'ets ' ' l|'1 capables I' n nt de i
, ement l bomme el validemcnl • •! bapliseti tous les deux. 11. I '■ .1 1 1 1,, validité d ment il faut •
Ul}ft lentement légitime et valide, L'intentioi lent
/vu» et L'intention au moins implicite el virtuelle
" au nom et par L'autorité -lu < brisl wble intention, i
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L Obstacle absolu s'enlève, pour celui qui péché, par la récupération de l'étal n'importe de qu
manière ; pour celui qui n'a pt faute, par la
rétractation de toute attache au péché mortel.
Celui qui sciemment reçoit Le sacrement de mari al «le
péché mortel, le reçoit indignement t et partant commet m de sacrilège. On ne peut ajouter toutefois, en règle Lrqu'il commet encore un second p< i tant que ministre indigne;
d'abord parce qu'il est douteux que de ce chef un»' n uvell< de faute vienne s'ajouter à la première, ensuite parce que, même -i cela est, objectivement parlant, Le coupable ne la conti
Généralement pas, faute de réflexion.
uô.
Pout la incité I\ . Pour (jue la réception du sacrement soit licite:
Nous m' parlons pas des diverses formalités que requiert le
mariage en tant que contrat; nous laissons la aussi la discu--ion. dont nous parlerons plus loin, au n° 331, au sujet <]e l'instruction chrétienne nécessaire. Mais un point qu'on discute particule ment, c'est la question de savoir s'il est nécessaire de faire précéder la réception du sacrement de la confession sacramentelle.
1. Nous parlerons plus loin des conditions requises pour l'habilité des contractants, quand nous traiterons des empêchements de mariag»..
Or, il semble bien qu'aucun précepte ni divin ni ecclésiastique, Il ne faut pas
, . . « » • i-i Pn . strictement se
ne prescrive cette concession préalable. En eliet : confesser au
A. Le droit divin ne l'impose pas de soi. Le mariage est bien préalable, un sacrement des vivants, et partant, à recevoir en état de grâce, droit divin, de par le droit divin ; mais la grâce existe dans l'âme des justes,
et les pécheurs peuvent se la procurer par une contrition parfaite; il n'existe aucun précepte positif divin qui leur prescrive la confession comme moyen obligatoire, en préparation au mariage ; mais cette prescription existe par exemple au sujet de la réception de la sainte Communion.
B. Le droit commun ecclésiastique n'est pas plus affirmatif que le droit divin ; ou tout au moins, il ne prescrit rien. Ainsi le
Conc. de Trente, Sess. XXIV, chap. I, De Reformatione Matri-»' ?' i** le
droit commun
monii, exhorte bien les époux mais ne les oblige pas, « avant ecclésiastique, de contracter mariage, ou au moins trois jours avant sa consommation (*), à confesser soigneusement leurs péchés, et à s'approcher pieusement du sacrement de la T. S. Eucharistie ». Le Rituel Romain : De Sacr. Matrim., n° 17, veut que le curé « excite les époux, avant de contracter mariage, à confesser soigneusement leurs péchés et à s'approcher pieusement de la T. S. Eucharistie et du sacrement de mariage ». Cette exhortation à faire par le curé, vu la discipline du Conc. de Trente, ne comporte pas pour les époux un véritable précepte, comme le reconnaît Baruffaldi, Commentaria ad Rit. Rom., tit. XLI, n° 181.
1. L'exhortation du Saint Synode relativement à la confession et à la communion vise surtout les maléfices, dont l'efftt, ccmme on disait alors, était souvent d'empêcher le coït ou d'amener la stérilité des femmes ou l'avortement. Comme remède efficace à ces sortilèges, les Pères du Concile proposaient donc la pieuse fréquentation des sacrements et c'est pourquoi ils insistent et disent aux époux de se confesser et de communier dévotement, sinon avant les noces, au moins trois jours aoanl la consommation du mariage, peur se préparer pieusement à celle-ci, ayant devant les yeux les conseils de l'Ange Raphaël à Tobie, livre de Tobie, chap. VI, vers la fin
Ces maléfices, ai: moyen âge et longtemps après encore, avaient le nom d'être fort en usage, et la plupart de« statuts diocésains les frappaient de différentes peines, qu'énumère la Aouu. Hev. théol., V, p. 304 et ss. Parmi les cas réservés jadis dans le diocèse de Bruges» un traité datant de 1752 environ, cite, à la p. 112, la Ligature, sorte de maléfice, qm les flamands appelaient « den nestelinck Unopen », et les français « nouer l'aiguillette ». L'effet de ce sortilège, comme le dit l'ouvrage en question, é'ail « de rendre les maris froids et courbés sous le poids du maléfice, c'est à-dire impropres à l'acte conjugal »: on le pratiquait en formant un certain nœud tout en prononçant certaines paroles; un bien encore « de provoquer des avortements, des enfan i ments laborieux, et de faire mourir les enfants avant le Baptême ». L'auteur estime que cette pratique était alors « plus fréqurnle, surtout à la campagne, parmi les jeunes gens pétulants et jaloux, que les hommes simples et timorés ne peuvent se le persuader ». Franz, o. c, II, p. 178-184.
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El en effet, comme noué venons de le voir, la labié n'est requise ni en droit divin ni eu di ommun ec siastique ; et ceux qui l'omettent ne méritent pas toujours • distinction <l«' se voir refuser la bénédiction nuptis i\ par
ample qui n'onl sur la conseil ucun ;
L'Evéque n'a pas le pouvoir d établir de non-. prohibitifs de mari imne le reconnaît I \I\. De Syn.
diœces.t 1. VIII, chap. \1\ . d mm . ia confis- | Ml peste, les statuts épiscopatn laux qui f un
mou est . .
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Rome, en ce sen^ qu'ils peuvent demander les billets de confession, mais non les exigei (a), et par - Iquent qu'ils ne ; interdire le mariage aux récalcitrants | ). « t'. ]• S ( . de
la Prop., du 21 sept. 1840 (Collcctan., n. 197) (*) ; ché du
déc. de la même S. Cong. dulTavr. L8S '>•!.. même endi
note et au n° 1521), et aussi ledécr.dela S. C. C, du 28 août lv dans les Analecta jur. Pont.. [, p. 704 et ss., et Bangen, l'istr. prat, IT. p. 233 et ss. I f. aussi Pf Beckea, De liait
1er,
1. L( Liber Vianualù du diocèse de Bruges porto à la p. 189: « Ceux qui vo:. marier doivent être avertis d'avoir à se confesser trois j^urs an moins avant la solennisation de leur mariage, ,', d'avoir à communier la veille... En outre, il fle curé') lotir dira d'apporter, avant la célébration du mariage, leur biilel de confession ». Le Liber Manualis ajoute «-ne ire . N onr éviter différeras inconvénients et procurer la réception plus fructueuse du sacrement de mariage, que les Rév. curés conseillent rm fiancés de s'approcher des sacr^m^nts au jour où se fait la première proclamation do leurs bans, jour solennel pour eux ».
?. La confession préalable au mariaee est indubitablement très opportune, voire même le3 deux confessions à date fixe, telles quo dans le diocèse de Rruees on conseille de les faire : ainsi on peut plus facilement découvrir à temps les empêche monts éventuels, et surtout éviter le cas porplex-
3. Pour la conduite à tenir envers ceux ci. YOyet un peu plu= loin, au n* 118.
4. La Sainte Congrégation, sollicitée d'approuver un statut qui exigeait 'e témoignage de confession, répondit : t Ouant au témoignage de confession, il faut exhorter les futurs à le produire, mais s'ils refusent, on ne peut les écarter pour cela du mariag-
Collât. Nam., 1904, pp. 85 ; Nederl. Kath. Stemmen, L905, p. 1U ss. ; et dans un sens différent la : Rev. du clergé [tançais, t. L, p. 745 ss.
Annexe. Assistance du curé au mariage de personnes indignes de recevoir le sacrement.
A. Si ce sont des pécheurs occultes : IJ7,
Le curé qui ne connaît que par la confession seule les mauvaises Le curé Peut
il, et quand, et
dispositions d'un ou des futurs, ne peut pas refuser son assis- comment assislance au mariage, même célébré secrètement, mais il peut et doit ter au martaie dans la confession même détourner prudemment le pénitent de ce sacrilège (x). Si ces informations sont exlrasacramentelles, il *° fun^t doit encore s'incliner et admettre le mariage au cas un il se contracte en public, mais non quand il doit se faire en secret.
13. S'il est question de pécheurs publics (2) : ck>ur**$£!t'c
I' Une première catégorie comprend Les pécheurs ordinaires, a) ordinaire, c'est-à-dire ceux qui ignorent par leur faute jusqu'aux rudiments de la doctrine chrétienne, et refusent de remplir leurs devons religieux, sans toutefois renier leur foi : le curé ne peut assister à leur mariage, si ce n'est pour une cause grave et proportionnée.
< Vtte assistance est de soi illicite, vu qu'elle comporte une coopération (au sens large) au péché de sacrilège commis par le futur indigne, d'autant plus que le curé est tenu en justice à veiller au salut de son troupeau et à écarter ses ouailles du péché.
Toutetois, pour permettre cette coopération, il suffit d'une cause excusante proportionnée qui existera toutes les fois que le bien d'un tiers, par exemple d'un enfant, ou le bien des contractants eux-mêmes, ou la nécessité d'empêcher d'autres fautes ou d'éviter des scandales demandent le mariage. Pour parler plus au concret, le curé peut procéder bien souvent au mariage de cette catégorie de pécheurs s'il s'agit de légitimer un enfant déjà né ou tout au moins conçu, s'il importe de prévenir ou de faire cesser le scandale d'une cohabitation illicite, ou d'un mariage civil; si les intérêts de la partie bien disposée l'exigent, au cas
1. Il peut parfois être opportun de passer outre sans rien dire, quand Le futur en question est plus ou moins dans la bonne foi, et qu'on ne peut espérer que l'avérant sera écoulé.
2. M.OUI no parlons pas ici des païens ni des hérétiques : car pour ceux-là il faut tenir compte dea lois spéciales établies par l'Eglise, et dont nous parlerons quand il sera question de l'empêchement de disparité de culte et de religion ni i \ t ■
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Une réponse de Rome datant de 1860 et un «lécrel datant 'le 1883, prescrivent d'omettre la célébration <lr la tne$ët conséquent aussi la bénédiction solennelle, qui se donne ] la messe), à moins que dos raisons impérieuses ne - ggèrenl le contraire. D'après un décret de 1866, tel qu'il est décr, de 1873, tout rite ecclésiastique devrait être exclu (3i. T
1. Cf. De Bhauvm'i : ; Van Coillie, o. c, n nut.imment le n* 1319', où il est dit que « le socialisme doit être mis sur le même rang que les sociétés du gi
de la franc-maçonnerie », puisqu'il est c une société qui conspire contre l'Egliles pouvoirs légitimes » ; cependant ceux qui sont affiliés à nimport- quel gr
iliate nt' tombent pas tous sous la censure fulminée par h S dis,
el beaucoup d'entre >:mix n'encourent pas c mmunicati^r xao-
rent le but du socialisme.
2. Voir la réponse de la S P it.. du 10 déc. 1* la C S O., du 21 août 1861, le décr de la C S. O.. da 21 fé\ner - la Collert. de la Prop.. n" 152S, 1529 et 1534Ï ; et le d»cr. du 2S juin 1- - dans les décr. d
C. S. O. du 23 avril 1*73 Colleel., n' 1563) et du 30 janv. 18(77. au 1*: c-
décret est rapporté dans le décr de la I S. Ô - 'il. Brun . t. III,
3. Voir aussi l'Instruction de la C. S. O. du 5 juillet 1878, adressée aux Ordinaires de l'Empire du Brésil: • L'on no peul tolérer en aucune manière... que les mariages contractés par les francs maçons soient célébrés avec toute la solennité du catholique... Mais quand le curé ne peut absolument : ipêcher... il faut en référer a l'Ordinaire oni... pourra permettre au curé ^nce passive, c.-à-d. sans bénédiction ni rite ecclésiastique, mais simplement comme témoin autorisé ». Dans la Cnlleet.. n° 1863.
ce texte, tel qu'il est cité dans le décret de 1897, n'est plus si catégorique et toute la question est laissée au jugement de L'Evêque, du moins, d'après le texte du décret de 1883, « aussi longtemps que le Siège Apostolique n'aura pas porté un décret général sur la matière » (x).
c/ « S'agit-il d'un mariage entre un catholique et une personne (baptisée) qui a renié la foi (comme la plupart des incrédules et des libre-penseurs modernes, qui ne demandent le mariage religieux que par déférence pour leur fiancée), mais qui n'a donné son nom à aucun autre culte et à aucune secte hérétique, alors le curé doit d'abord s'employer de tout son pouvoir à amener la rupture. S'il ne peut y parvenir, et qu'il a des misons de craindre, en cas de refus d'assistance, un grave scandale ou d'au très maux sérieux, il doit déférer le cas à Sa Grandeur l'Evêque, qui, usant de la faculté qui lui est accordée actuellement (~), pourra permettre au curé, tout bien pesé et considéré, l'assislance passive en tant que témoin autorisé, pourvu qu'il ait tous ses apaisements au sujet de l'éducation catholique des enfants et autres conditions semblables. » Décr. de la G. S. G. du 30 janv. 1867, au 1°, relaté dans le décr. de 1897, 1. c.
L'assistance passive, est « la présence matérielle, à l'exclusion Ce gnou ende tout rite ecclésiastique » comme il est dit dans la Litt. Apost. ^m^passive, de Grégoire XVI, en date du 30 avr. 1841 (Collect., n° 1 128) : il esl donc défendu au curé de revêtir n'importe quel ornement sacré; il doit être présent simplement in nigris, comme on dit. Il doit omettre toutes les cérémonies du Rituel : les paroles : Ego vos con'iungo..., la bénédiction de l'anneau, les oraisons et a fortiori la Messe et la bénédiction solennelle. Toutefois, depuis le Décret Ne Temere, il ne lui suffit plus d'entendre simplement les paroles du contrat; il faut qu'il requière et reçoive lui-même le consentement des contractants (3).
Les conditions à imposer, outre l'éducation catholique de tous
l n.uis le diocèse 'le Bruges la messe est toujours interdite, et des clauses préalables toujours imposées, surtout au sujet de l'éducation des enfants et du dan# i -V perversion pour la pnrlie catholique.
\ la question rétonnée : « les paroles du décret de la C. S. O., du mercredi
30 janvier 1857 au 1°: a Le cas doit être déféré à Sa Grandeur l'Evêque, qui, usant
faculté qui lui est accordée actuellement » peuvent-elles être entendues de loua
■'■ques? » il a été répondu en 1899: « affirmativement, «près avoir entendu Sa
Sainteté ». Anal, ecelea., VII, p. m
Voir plus haut, n° 64, et plus loin, n° 2n
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I »u reste, en général, on i econnatl •< l'Evêque (mais provisoiremenl seulement pour celui-ci), le i de
faire opposition au mai iage et de l'empôcl l'indignité du sujet, pour une cause raisonnable et judi par exemple, pour faire cesser un scandale, et cela j que la cause cesse d'exister (2).
que dous avons «lit plus liant, les fiancés qu fusent de se confesser avant le mariage, ne peuvi sidérés par le fait même «■/ pour cela seul, <-<»n publics, et se voir refuser comme tels !«> mariage religieux.
Cependant de fait il se fera très rarement que l'Evoque et le curé n'aienl pas par ailleurs une raison canon de s'opposer à la célébration du mari; u moins ; i
ment et en tenant compte des circonstances. Kn effet, ne refusent pour ainsi dire de se confesser avant le mariage que ceux qui ont l'habitude de nécrlicr^r de toute façon leurs devoirs de cl tiens, ceux par conséquent qui doivent être Ira - "mine pécheurs publics.
1. A strictement parler, l'empêchement vinenle directement le mariage, en tant
qu'il est un contrat, non en tant qu'il est un sacrement. Voir plus loin, n* 231.
2. Voir plus loin. n° 221 et n' 244: cf. lirv \'IV. De Syn. diœc. I. VIII :h XIV n" 5 ; Gasparri, o. c. I, n* 197 ss Bangen, Instr. Praet.r II. n- 233 ss. : De Becker. De Matr.t p. 292 ss.
liç.
i° actuels :
a) Je droit commun,
Article 5. Cérémonies du sacrement de Mariage.
I. Rites actuellement en vigueur
Nous supposons ici l'observation des formalités requises par Ritesdu sacre le Décret Ne Ternere pour la validité du consentement ; voici les principales prescriptions ultérieures :
1° De par le droit commun :
11 faut observer les cérémonies indiquées dans le Rituel Romain, Tit. VII, chap. 1 et 2, à savoir : requérir et donner le consentement, bénir l'anneau nuptial et le passer au doigt des fiancés ; ensuite, s'il y a lieu, célébrer la messe pro sponso cl sponsa, avec la bénédiction solennelle qu'elle contient.
La messe pro sponso et sponsa est une messe votive spéciale, contenue dans le Missel Komain ; elle commence par l'introït : Deus Israël et a des oraisons propres.
La bénédiction nuptiale solennelle y est insérée : elle consiste dans les prières : Propitiare Domine... Deus qui potestate... à dire entre le Pater noster et le Libéra nos; et dans l'oraison: Deus Abraham..., à réciter avant le Placeal tibi S. Trinitas.
Il faut omettre la messe pro sponso et sponsa, de même que la bénédiction dont nous venons de parler, toutes les fois que la femme a déjà reçu celle-ci dans un mariage antérieur (*) ; de même dans la célébration des mariages mixtes, comme il sera dit plus loin.
Hormis ces cas et le temps clos, le mariage peut toujours être béni solennellement avec messe, même lorsque les rubriques ne permettent pas la inesse pro sponso et sponsa (2) ; on célèbre alors la messe du jour avec commémoraison de la messe nuptiale, et la bénédiction se donne tout à fait comme pendant celle-ci.
1. Le EU Rom., tit. VIT. ch. I. n° 15 dit qu'il faut omettre également la bénédiction solennelle eu cas de remariage d'un veuf, mais il ajoute cependant que « là où la coutume contraire existe pour les veufs qui épousent une jeune fille, il faut la conserver i> Mais lotit reci est tranché maintenant (selon toute probabilité) par le décr. de la C. S. ().. du 31 août 1881, (cité dans les Coll. Brug., t. I. p. 97), qui enjoint de donner La bénédiction solennelle sous la réserve d'une seule hypothèse: « pourvu que la femme, >i elle est veuve, n'ait pas déjà reçu cette bénédiction lors d'un premi.r mariage s. Au surplus, la coutume de bénir les mariages des veufs qui épousent des jeunes filles existe dans nos contrées, et par conséquent cette coutume est maintenue à bon droit et elle doit l'être.
2. Comme c'esl le cas (outre le temps clos) pour les dimanches, li - f '■[< - d'obligation. Les fêtes doubles de 1" et -2e classe, toute l'octave de l'Epiphanie, la veille et l'octave entière de Pentecôte, et le dernier jour de l'octave de la fête du S S i crament : en un mot, tous les jour- qui excluent les offices doubles de 2* classe. Collât. Brug., t. f. p. 99.
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Pour spécifier: avant de demander le consentement nuptial. le pr« asperge tes fiancés d'eau bénite, et leur explique la nature de la grâce qu'ils vont recevoir, et ta gravité de l'obligation qu'ils contract* r la
prestation même «lu consentement, non seulement il dit aux futurs donner la main droite, mais il entoure - x mains de 1 étole. après
quoi il requiert le consentement à la façon du Rituel, dont il conserve la formule : Ego vos conjungo. Ensuite il enl- oie, asperg- oux
d'eau bénite, et puis "bénit et passe l'anneau, encore une fois selon le Rituel.
Enfin, il finit par les cérémonies que le Pastorale Brug.. p. 132 s., près
1. Voir Collât. Brug., t. I, p. 96; A. A. S., 1 p SB, où est cité le decr. de C. R. du 12 février 1
Cf. Coll. Bru,,., t. I. p
vait autrefois pour les mariages des veuves : « L'époux monte à iautcl d'une luron respectueuse, suivi de sa femme ; il baise l'autel, lui d'abord et ensuite son épouse, puis tous deux s'ugenouillent sur le degré supérieur : et le prêtre se tenant debout devant eux, et leur faisant face, récite la prière suivante :
Prions: Seigneur, ielez les ijeux sur celte union; et de même que vous arc: envoyé votre saint ange le pacifique Raphaël a lobie et Sarali, {die de Raguël, ainsi, Seigneur, daignez donner votre protection à vos servileurs que voici, pour qu'ils continuent d'accomplir votre volonté, vivent et vieillissent dans votre amour, et aient une postérité nombreuse et durable. Par le Christ. Notre Seigneur. Ainsi soil-il.
Que Ut grâce de \. S. J. < . et lu charité +£• divine et l effusion du Saint- Esprit soient toujours avec vous. Ainsi soil-il {}).
Note. 1° Pour ce qui regarde le lieu où le mariage doit être célébré, Remarques le Itit. Rom., lit. VII, chap. lr, n° 1G, dit: « il est surtout convenable de concernant U le célébrer dans l'église ». D'après le Pastorale Bruq., \>. 123, dont les dis- ,fu def"ibra position- disciplinaires sont en vigueur actuellement encore, « le mariage riaee ; m- peut être célébré ailleurs que dans l'église, sauf le cas de nécessité grave (-), dont, il appartient .;i l'Ordinaire de juger, à moins qu'il n'y ait danger de mort ».
Cette nécessité grave peut provenir de diverses causes, p. ex. de l'impossibilité pour l'un des futurs d'aller à l'église (3) ou de la nécessité de revalider en secret un mariage invalide à cause d'un vice occulte. Il y a évidemment une raison impérieuse de célébrer le mariage à domicile, quand il -.mil de marier un moribond in extremis comme on dit; du reste dans ce ça- il faut observer encore diverses autres prescriptions spéciales, qui seront exposées dans le cours de ce traité, spécialement au n° 401.
2° Quant au mariage pur procuration ou par lettre, aucune cérémonie et le mariage spéciale n'est requise ; mais on doit évidemment observer, comme nous par
avons dit plus haut, aux noa 62, 70 et 110, les formalités exigées soit en trocurationdroit naturel soit en droit positif pour la validité du consentement donné de cette manière.
Rappelons ici, d'après ce qui est dit au n" 119, qu'il faut conseiller à époux de se faire donner la bénédiction nuptiale ;i la première ocnon.
H. Rites anciens (4). taMt
Jadis on célébrait d'abord les fiançante* .- généralement elles étaient Rites anciens.
contractées à l'église, devant le cure et trois ou quatre témoins; on se
sait l'anneau et les arrhes (5), on inscrivait sur les registres matrimo-
1. On a aboli la oelatio capitia consistant à placer l'étole, en forme de croix, sur l.i tète des fiancés, ainsi que la bénédiction nuptiale particulière qui se donnait en tfehora de la messe, et qui. Belon I»- Peut. Brug., p. 129 ss., était autrefois en usage pour les mariai jeunes filles.
•uf aussi, bien entendu, les cas où l'Eglise défend de célébrer le mariage a connut; les mariages mixtes, et ceu* de certains pécheurs que te langage canonique taxe d'infamie, d'après les règles données au n° 117.
3. Cette impossibilité s'est présentée deux fois, dans le diocèse de Bruges, dans la seule année 1902.
Voyez ci-dessus, au a' 63 en note
5. La Sulxirrlnitio consistait dans le don de l'anneau fait pnr le fiancé à la future. (parfois le don était réciproque) comme gage ou arrhe de la foi donne.'. Parfois aussi on y ajoutait au même titre d'autres présents encore. Voir plus haut, au n° 13.
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tibrr Adam and Eva îm Gewande die Ungeo und tôrisehen Jungfrâu'-n. aussen. »n grôssoi. n i"ii.'iii'> n. Maria und St-Sebald
Mautène. o. c. p. 608 et
7. Par exemple celle-ci. à la p. 833: i Jean, voulez--. mme qui a nom Mario par nom de baptême, à femme et à épouse ? — Sire, oui. — Marie, voulezvous cet homme qui a nom Jean par nom de baptême, à mary et à époux !
oui. — Jean, je vous donne Marie : Marie, je vous donne Jean. »
Ces paroles et la jonction des mains d- par le prêtre. =:gnifîeDt
que ceux-ci reçoivent leur conjoint des mains de Dieu, par l'intermédiaire do pi comme le fait remarquer Prorst. Sacramente, p. 457: ri nient nur im :1
lichen Geiste, dass der Mann seine Frau von Gott erbittet. und dass sie ihm daher der Priester, als Stellvertreter G - '- -h, sond-rn es erhàll damit aueh die
Bemerkung Tertullians. wie Kinder sie nieht ohne Zustimmung der Vater Tel lichen, so Chri ten nicht ohne Zustimmung des himmlichen Vaters, ihr* rolle Bedeutuns ».
au nom de notre Seigneur, je Le prends à femme et à épouse selon les ordonnances de Dieu et de sainte Eglise, selon lesquelles je te doibs comme moy-mème aymer. Je te doibs foy et loyauté garder, et te doihs en tes nécessités ayder et conforter : lesquelles choses, et tout ce que mary doit faire à femme je te promets faire et tenir par la foy et serment de mon corps ». Et de môme pour la femme. Voyez Martène, 1. c, p. 654 ; rapproché de la p. 046, où est citée la formule autrefois en us.iççe. dans le diocèse de Liège. Voir aussi Opet, o. c, p. 97 ss. : il prétend que l'usage de demander et de recevoir le consentement des époux a été repris par l'Eglise des anciennes coutumes Germaniques. 4° Bénédiction et imposition de l'anneau.
Après cela le prêtre procédait à la bénédiction de l'anneau nuptial ; après l'avoir béni, il le donnait au fiancé, qui de la main du prêtre Le passait à la main de l'épouse.
Primitivement l'anneau se passait à l'annulaire de la main gauche (l), pour signifier l'union des cœurs, d'après Yves de Chartres, Panormia, VI, ch. 8 : car, comme il le fait remarquer, «. dans ce doigt il y a une veine. à ce qu'on dit, qui va jusqu'au cœur (2) ». Mais d'après la plupart des Ordines cités par Martène, 1 anneau devait être mis au troisième doigl de la main droite, en le passant d'abord au pouce, pendant que le fiancé disait à la fiancée : « Au nom du Père », ensuite à l'index, en poursuivant : « et du Fils » et enfin au doigt du milieu, en ajoutant : « et du Saint-Esprit » ; ou bien le fiancé employait une autre formule, disant : « De cest anel te espouse, et de mon corps te honore, et de cest argent te doue. Au nom du Père, etc. s
5" Après quelques prières récitées sur les époux, ceux-ci étaient introduits dans l'église, tenant en mains des cierges allumés, et ils assistaient au sacrifice de la messe (*).
fi" Pendant la messe, avant le Pax Domini, ils étaient bénis solennellement, et pendant la bénédiction, ou même déjà avant, ils se prosternaient en prière, et on les couvrait d'un voile ou poêle que quatre hommes tenaient aux quatre coins C).
t. C'est ce que dit encore actuellement le Rit. Rom. : mais le Pastorale Brug. indiquait l'annulaire de la main droite.
'-'• Miflrne, CXLI, eut. 1245. Cf. Prieobsrg, bas Reeht, p. •.".'. en note. Une autre raison est indiquée dans le Pontificale du monastère de Lyre: « l'anneau doit être mis a l.i main gauche pour marquer la différence d'avec la dignité des évêques. qui doivent porter publiquement l'anneau à la main droite en signe de chasteté pleine et
entièi •
:j. C'était d'abord la messe commune des fidèles qu'ils entendaient; plus tard s'introduisit la coutume de célébrer pour eux une messe spéciale; on la rencontre déjà dan- le Sacramenta ire Gélasien. Voyez Friedberg, Dos Ueeht, p. 8 s.
i La velatio miptialis semble avoir été pratiquée «le deux manières. La première consistait 6 voiler la tête de la future, à la façon dont les fiancées prenaient le voile, en signe de iwleur. (S. Ambroise, De Abraham; 1. I, ch. 9, Migne, XIV, col. 454). L'autre consistait à étendre un poêle sur les deux époux : c'était le symbole du lit conjugal et comme sa couverture, ainsi que le montre lie- bien Kooler, o. c, P< ls Cet auteur fait remarquer que ce symbole, déjà en usage chez les Hébreux [Ruth, III. !» ; Ezéch., VI, 8), concordait parfaitement avec la bénédiction donnée aux époux et la prière qui appelait sur eux la fécondité, bénédiction et prière qui avaient lieu pendant le rite de la velatio: celte signification symbolique du lit conjugal trouvera sa confirmation plus loin, au n° 109, là ou nous exposerons 1- rite à sui pour légitimer un enfant né avant le mariage.
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1. Voyez plus haut, .m commencement du n* llf>. i T.'homm* ou la femme dit le ch. 3, X. l\ . 21, qui convolent en secondes - doivent ; - voir la (• diction du prétn : comme il- ont déjà été béni- tion ne doit pas ôtre réitéré* On omettait ci par désaveu dec ma
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aurait été lui faire injure . La bénédiction, comme il est dit da - I comme
il ressort du '.mon cité, fut d'abord refusée tant au veuf qu'a la veuve qui tractait une nouvelle alliance : dans la suite l'i de ne l'omettre
qu'aux secondes noces de la femme seulement : celle coutume par
la Glossa à l'endroit indiqué. Voir aussi IfAKTftm 1. I. p. 2", eh. IV art I,
2. Cet autour note que la coutume de ne pas couronner ceux qui sa remariaient fut abolie avec le temps, et qu'on port;: même dans
seulement, si l'un des contractants était» célibataire et l'autre veuf, le mier portait la courmne sur la tète, et l'autre sur l'épaule. Martènt rapporte à ce propos les paroles de Th< Studita, qui raille âpr :te pratique : Fina-
lement où posera-t-on la couronne à celui qui se marie pour la troisième foi»? Sur la main ou sur le genou, puisqu'on couronne sur l'épaule la veuve qui se remarie
aliesten Rômischen Sacramentarien, p. L30 s. (*j ; Chardon, <». c, p. 156 sa. et 165 se.
9° Il était aussi de mode anciennement, dans plusieurs endroits, que le curé conduisit lés mariés à la demeure conjugale. Arrivé là, il bénissait le pain el le vin et y goùlail le premier ; il bénissait aussi la chambre nuptiale, ainsi que les époux assis ou couchés sur le lu, comme le rapportent les Rituels cités par Martène, p. 035 et 037, et dans plusieurs autres endroits encore (2).
Après avoir goûte le premier au pain et au vin bénits, il les passait à l'époux, qui y goûtait à son tour et les passait ensuite à l'épousée, pendant que le prêtre lui adressait les paroles suivantes ou d'autres semblables : « Pienc, prenez et donne/ à votre épouse, et luy faisant bonne part et loyauté que voulez qu'elle vous fasse (3) ».
Note. H convienl de citer ici la teneur du rescrit de Nicolas l" en réponse aux consultations des Bulgares (866), au moins pour la partie qui décrit les rites des fiançailles et du mariage ; presque toutes les cérémonies ènumérées ci-dessus y sont mentionnées : « Après les fiançailles, qui sont un pacte de mariage futur, passé du consentement des contractants et deceux <pù ont pouvoir sur eux, après que le fiancé a donné des arrhes à ta future, se fiançant à elle en lui passant ianneau au doigt de la foi, après qu'il lui a donné aussi la dot convenue avec l'écrit qui en contient la stipulation, et cela en présence des invités de part et d'autre, alors, soit bienlot, soii au temps opportun... ils sont conduits tous deux aux noces.
El d'abord ils sont amenés à l'église du Seigneur, avec les offrandes qu'Us doivent faire à Dieu par les mains du prêtre, et ainsi ils reçoivent finalement la bénédiction et le voile céleste... Cependant celui qui convole en secondes noces ne reçoit pus ce voile. Après cela, ils quittent l'église portant sur Ut tète des couronnes, qui sont toujours conservées dans I enlise même d'après l'usage ». /7
2° Si l'on considère, ne l'ùt-ee qu'un instant, les anciennes cérémonies Analogie avec
religieuses décrites plus haut, on aperçoit à l'évidence l'analogie qu'elles les cérémonies . , ... . . . . „ ,ii autrefois en
offrent avec les anciens rites matrimoniaux des Romains, surtout dans la usa,,e a Ronu célébration des mariages par confarréation. Ces rites païens ont été pres-
1. 11 fait remarquer, d'après S. « hrysostome, que la couronne était comme le symbole de la victoire remportée sur la chair, c «vell sic (les fiancés vierges) von der bôsen Lus! nichi ûberwunden zum Brautgemache schritten
[te bénédiction de la chambre et du lit, et des fiancés eux-mêmes, bénédiction qui, à partir du M siècle, fut en usage dans uos contrées, se rattache probablement à l'ancienne copulatheoria, comme nous l'avons noté au n° UO"; elle était également donnée contre les maléfices, que l'on croyait alors très fréquents, ainsi que nous avons dit plus haut déjà, au nu 136, en note. A ce sujet, voyez Martène I ;v\/. o. c, II, p, 178 ss.
:; Cf. Martène, o. c, p. 630, rapproché de p. 635, 636 et 642; voir aussi De Molèon, o. c, p. 621. Ceci se faisait à l'entrée dans la maison, pour symboliser l'union et l'intimité de vie qui allaient être le partage des nouveaux époux; mais en plusieurs endroits, une cérémonie analogue avait lieu en outiv dans l'église, vers la fin de la messe. Il n'est pas improbable que cette dernière distribution de' pain el de vin bénits ail été par manière d'eulogie, une participation au sacrifice de la messe, e.-à-d., un vestige de la communion eucharistique, telle que jadis elle parall avoir m en usage. Cf. Martène, o. c, p. 610 el Chardon, o. c, p. 6G1 s. Cette explication, que confirme le texte de plusieurs rituels, où il est dit que le prêtre ,,,,m"' l'hosl rée, nous semble préférable a celle de Du Molkon, i c, et de
BocgniixoT, o. c. p. 124 , ,,,,, voienl dans le rit< en question un vestige des agapes.
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Chapitre I
Le lien conjugal, nous l'avons dit déjà plus haut, est un lien moral que le contrat de mariage noue entre les époux, et qui les unit d'une union si élroite qu'ils ne forment plus qu'un principe unique de procréation et d'éducation des enfants. Ce qui constitue ce lien, ce qui en forme les fibres, ce sont les droits et les devoirs divers des conjoints. Droits et devoirs mutuels d'abord : les époux sont astreints en effet : a/ au devoir conjugal (*) ; b/ à la cohabitation ; c/ à l'amour et au soutien mutuels sous la préséance du mari. Viennent ensuite les droits et devoirs vis-à-vis des enfants : éducation, formation.
Article i. Le devoir conjugal
Deux paragraphes : le premier montrant la légitimité de l'acte sexuel entre époux ; le second délimitant leurs droits et devoirs à ce sujet.
1. L'apôtre S. Paul se sert couramment de l'expression : devoir con'iugal. pour désigner d'une façon plus décente la copula carnalis, le commerce sexuel entre époux, commerce qui constitue, comme nous le verrons, une des obligations primordiales du mariage.
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Lu fin vers laquelle tend Tact»' sexuel esl évidemment la propagation de l'espèce. Cet acte, pris en lui-même, ne poursuit aucun nuire but. D'autres lui assignent, il est vrai, d'autres encore, notamment l'apaisemenl de la passion. Mais on ne peut voir là, à proprement parler. 1«' but vers lequel tend Fœuvi la chair, mais bien plutôt le moyen d'atteindre ce but. < Mitre la lin propre : le but de procréation, il ne peut question
que de 6ns improprement 'lit.'-, .«t simplement subori la vraie (2).
Et en effet, qu'indiquent la différence même entre le? sexes, et la disposition respective des organes génitaux; que signifie, «lans cet ordre d'idées, l'analogie avec les animaux, sinon que les relations sexuelles poursuivent un but propre, un but unique : la propagation de l'espèce ? Et le s 9 commun lui-même ne rend-il
1 ('. Cent., 1. III, chap. I».
2 Voyei ci-dessus aux n" T..» suiv.
pas témoignage à cette vérité (*) ? Ce n'est pas certes l'apaisement de la passion qui constitue le but propre de l'œuvre de la chair. En effet, la passion, qui n'est autre que le désir de volupté, s'allume chez l'homme précisément pour le pousser à poser l'acte qui apporte avec lui la volupté rêvée. La passion est donc un moyen voulu par le Créateur pour obtenir plus sûrement l'acte, et par là le but à atteindre. Comment dès lors ce but pourrait-il è[rc l'apaisement des sens? Non, le but est tout autre : c'est la propagation de la vie et l'éducation des enfants. La volupté et l'apaisement des sens ne sont ici que des moyens, comme il a été dit au n° 53, à propos du mariage lui-même.
Il faut donc que l'acte sexuel soit ordonné vers sa fin : la propagation de l'espèce. Considérons à présent celle-ci : la propagation <l<4 l'espèce implique non seulement la génération, et par conséquent des rapports compatibles de leur nature avec la [écondation, mais en outre l'éducation, d'après l'exposé déjà donné au n° 49. C'est pourquoi il faut aussi qu'homme et femme soient unis Vun à Vautre par le lien conjugal : en effet, l'éducation des enfants requiert de soi la collaboration et les soins prolongés du père et de la mère, et ceci ne peut s'obtenir, naturellement et en règle générale, que moyennant l'obligation mutuelle des parents à la vie commune. Il est bien des cas, il est vrai, où l'œuvre d'éducation pourrait être assurée hors du mariage ; tel le cas de parents riches et bien disposés. Mais alors c'est le hasard et non plus la nature des choses, qui en dispose ainsi ; ce cas est pcr accident, comme on dit ; et il en est de même du cas inverse
I. S. Thomas (2* 2", qu. 15.1, art. 2) parle dans le même sens: « De même que les plaisirs de la table sont destinés à conserver la vie de l'individu, ainsi les plaisirs sexuels sont destinés à conserver la vie de l'espèce... Conséquemment : de m5mc que les premiers peuvent être légitimes, s'ils sont goûtés avec mesure de façon à être salutaires au corps, ainsi les second^ peuvent être licites, s'ils sont pris avec modération et selon l'ordre prescrit, de façon à procurer la propagation de l'espèce».
Voyez aussi C. Génies, 1. III, chap. 122 : « L'émission du sperme doit avoir en vue l.i génération, QUI t9i la fin du commerce entre les sexes. Mais il ne suffit pas d'engendrer l'enfant ; il faut encore le nourrir, faute de quoi il meurt. C'est pourquoi l'émission du sperme doit tendre de sa nature rers la génération et l'éducation de l'enfant ». F.t plus loin, chap. 121: « Seule entre tous les actes naturels, la généra tion tend au bien de l'espèce ; la nutrition. . concerne l'individu, mais la uénération conserve l'espèce elle-même ». Et enfin au chap. 126 : « Il est dans l'ordre que l'acte 9cxuel soit posé dans l'intérêt de /'/ procréation et de l'éducation des enfants ».
Pour nombre d'autres témoignages dans le même sens, nous renvoyons aux Collât Bru<]., t. VI, p. 472 suiv. ; t. VII, p. 47(1 suiv. ; & Esmeiw, o. C. I, p. 241 et 249 suiv. ; au Anal. eecl. 1903, p. 231 suiv.; à Sebxtng, Die Unterseheidung , p. 7 <\ i: Pour l'opinion contraire \oyei Trei'b, o. c. p. 36. qui apporte la citation du IV Pierson : « T. a belle union de l'homme et de la femme peut être une source de fie nouvelle ; elle peut aussi ne pas l'être : elle, a dé\à sa raison d'être en elle-même ».
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Explication et preuve
1° Commettent une faute positive, les qui, dans leur^
..v, les rap- . . .
forts sont licite rapports, excluent positivement de leur intention le luit naturel
dès que le but
? roc réiit ion
n'est pas positivement exclu. *• ^Tous venons de prouver ta i»uttimité essentielle des rapport? nnrmam époux, sans parler de la malice accidentelle qui p^ut venir raison de certaines circonstai - \ plus loin, au n* 134.
2. C'est pourquoi les relations conjugales ~"iit interdites aux eunuq . logiquement forcer d'admettre le contraire, les tenants de l'opinion qui voit dans l'apaisement de la passion une d-s fin? quf j oursuit l'acte sexuel, et une Gn non subordonnée au but de procréation. En effet, dans le cas de l'eunuque, les rapports sont possibles ; et bien qu'intrinsèquement stériles et inaptes à la fécondation, ils peuvent parfaitement assouvir les sens. Voyez ci-dessus, n* 54.
3. oc La moralité naturelle des actes humains n>st pas à ■tesorer à l'aune circonstances accidentelles qui les accompagnent dans tel ou tel cas particulier : elle dépend de la nature même de l'acte pris en lui-même ». S. Thomas. C. Gent . 1. III. n» 122.
4. Nous ne considérons ici le côté subjectif des rapports qu'au point de vue de la conformité avec le but objectif de procréation ; ci-dessous, aux n" 135 s., nous parlerons des autres circonstances subjectives qui peuvent vicier l'acte conjugal abstraction faite de la fin poursuivie.
5. Pour un supplément de preuve et d'explications, voyez ci-dessus, au n* 54.
du commerce entre les sexes, et l'écartent aussi bien comme fin médiate que comme fin immédiate.
Que cette exclusion positive de la fin propre (*) constitue un» faute réelle, tout ce qui précède le montre suffisamment. Toutefois, cette faute ne sera que légère, là où l'acte sexuel lui-même est bien posé, à moins toutefois que les époux n'aillent s'attacher au but particulier qu'ils poursuivent comme à leur fin dernière (2).
2° La perfection dans les relations conjugales requiert chez les époux, l'intention explicite de procréation comme but propre et principal. Mors seulement le but de l'acte et le but des acteurs coïncident parfaitement. Cet acte n'en sera pas moins parfait, s'il est accompagné de jouissance sensible, même si les époux envisagent cette jouissance et la recherchent comme but secondaire.
3° Il suffit à l'acte sexuel, pour être simplement licite, qu'il soit posé dans n'importe quel but honnête, du moment que sa fin propre ne se voie pas positivement exclue. Tout acte positif de la volonté dans le sens de l'exclusion est défendu; mais il n'est pas interdit de faire simplement abstraction du but de procréation.
En effet, aussi longtemps qu'il n'y a qu'abstraction et non pas exclusion positive, l'on ne peut dire que les époux fassent positivement (i de l'ordre voulu par Dieu, ni qu'ils détournent l'acte sexuel de sa fin, ni qu'ils se confinent dans la jouissance considérée comme but en elle-même. Le but propre de l'acte demeure debout, cl ils ne l'excluent nullement; mais ils ne s'attardent |»;is à lui : ils ne l'envisagent point. Cela n'est pas défendu ; d'autant plus qu'à ne pas exclure In procréation on l'admet au moins implicitement . et qu'on fait converger vers elle, de fait, les relations conjugales. En effet, comme l'enseignent les Salmantic. (o. c, Traité IX, chap. III. point 3, n° 24) : chaque fois que dans le contint matrimonial (ou l'acte sexuel) il est fait abstraction « du but propre du mariage, parce que les parties n'y ont pas songé ou n'en ont cure, sans pourtant l'exclure positivement, le contrat (ou l'acte) reste ordonné vers sa fin. En effet les parties, en n'excluant pas celle-ci, l'admettent implicitement,
t. Autre chose est: exclure positivement la génération, et autre chose: désirer qu'elle ne se produise pas. Autre chose encore : poser un acte en en écartant la fin, ou bien s'en abstenir pour éviter celle-ci. Il n'y a faute que là où l'acte est vraiment posé, avec une intention positivement exclusive de sa fin naturelle.
dans une action, l'on attribue au but particulier qu'on poursuit la valeur définitive de la fin dernière, et qu'on s'y attache en conséquence, il est clair qu'on commM une faute grave. Voyez 1rs Collai. Tirun.. t. X. p. 171: V. p. 43? suiv.
.•i poui uivenl la fin i que «le I ■ <■
le t. ni m. -HP qu il po le m. m mi-.iii . i-tii lin propre n en • -si |>;i
l: M I 1 ll\l |'\l Mil I I i
t i.i m' m m (jui r.ui <lu I moi
fund.t " éd., \H\hj ■> . rju< -i quelqu'un" ;
d'une lin intermédiain i ' lubordonn
iin demie] slenanl n, il i
; paa in.il poui - '.i.i . bien plus, impl Bon action ven cette lin.
Lea en question sonl don< licites, mais n\
toute la perfection donl ils sonl susceptibles; de mena queiri les Sai uantic, l. il est \h
nourriture modérée même si l'on mac aplemenl
sans songer à la fin propr< tivement) non plus ". \
Corollaire. Sonl Licites, quoique moins | (|ni ne visent que le seul apaisement, ou la n sens, abstraction faite de toul autre but. Il- sont li nous, objectivement et pris en eux-mêmes, car ils ne sont opp< à aucune loi, à aucun précepte (-). Il n' }•«'»> li<
voir une faute qu'excuserait la bonne foi objective <lps époux, comme l'enseignent la [heol. Meghx., o. c, n 18, qu. Q; Vbrtnys, Theol. \h>r.. II. n" 182; Prûni i . I. n 871
très encore.
Pour ce qui est de La proposition condamnée par lnnoo ait XI,
1. Rechercher La jouissance propre à un acl< •-■'-.: d<» soi, à poser un acte mauvais en raiaoi la fin poursuivit- Cette fi
au contraire entièrement conforme à la sain- - la volonté pour-
suive alors un bien réel, et ne se confine pn> dans la jouissance n coninvï
un but en elle-même. Cependant ce point d>- vue moins noble, dans les ad d'ailleurs bien eu règle, est l'indice d'un niveau moral '-ncore un peu bas, et - ceptible d'étie relevé au point de vue final ». Tn Instituliones Juris natu-
ralis, Fribourg-en-Brisg 381 P . n* 191.
2. Voyez Bat.i erim Pu mteri. o. < . . s: V mettes Alpk., qui seignent. au n" 841 ; i que m quelqu'un dans les a^tes en qxiestion (acte sexuel, action de manger ou de boire; ne recherche que sa jonissai néglige tontes les outres fins sans toutefois les exclure, il agit sans conteste d'une façon répréhen»
et commet un péché véniel b ; que pour être en faute c il n'est pas i
rechercher la jouissance tout en excluant positivement tout autre but..., mais qu'il
suffit de faire abstraction de toute autre fi-
nous l'entendons dans le sens exclusif, non dans celui d'une simple abstraction (').
troisième proposition. En ce qui concerne les actes charnels non consommes, mutuels ou solitaires :
1° Les excitations mutuelles, pourvu quelles ri équivalent pas Quels sont entre
' * époux les actes
à la pollution, sont permises entre époux. Que si dans certains dits .• non con-
. \ i n r sommés, et jus-
elles sont «les causes intrinsèques (causic per se) de pollution, qu>0ù t/s sont elles demeurent permises, à condition qu'un moti[ grave et urgent y pousse, que Von ne désire pas la pollution, et qu'on puisse écarter le danger de s'y complaire.
'2° Les excitations solitaires sont licites aussi, pour autant qu'elles se rapportent à l'acte complet, à litre de préparation ou de complément ; privées de cette relation, elles constituent, croyonsnous, des fautes graves, même en dehors de tout danger de pollution.
Explication.
Ad im. Ailus non consummati mutui sponte sua ordinantur ad copulam ejusque censentur inchoationes : et sic médiate referuntur ad fînem generationis : supponuntur autem non esse taies actus qui aequivaleant pollutioni, sou aequivalenter constituant pollutions procurationem, cum eo ipso deficiat ordinatio ad copulam (2).
Ex il la ordinatione intrinseca ad copulam accipiunt prspfati aclus objectivam suam legitimitatem essentialem, non tantum quando immédiate praecedunt copulam instantem eamve comitantur sed etiam aliter. Supponitur uti patel copula substantialiter Légitima, i. e. supponitur eam posse exerceri modo de se generationi idoneo, ila ui ab hisce actibus non consummatis sinl prohibendi (nisi opportune judicentur in bona ride relinquendi) conjuges, quorum alteruter, posl matrimonium validé initum certam contraxerit impotentiam (:{).
Porro, supposita objectiva legitimitate essentiali, possunt descripti actus non consummati a vitiari ex parte subjecti operantis,
t. ex hoc capite potissimum attendenda es! circumstantia finis,
1. L'acte sexuel, posé uniquement en vue do la jouissance, n'est aucunement fautif, et n'implique aucun péché véniel ». Denzinger, o. c, n" 1059.
2. Hujuamodi actus plerumque, licet non sempef, erit copula ante •««•minalionem abrupta, cohibita seminis effusione : de qua fusé disputavimua apud Collât. Brug., i \ i p 177 a. el 173 ss « f. etiam infrà, n. HT
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I alifl i ircumstantia esl l<x us, lempus, et n actus sunl causa pei m' ici pei w polluli Un-
//"///s. Si causa sunl pei se pollutioi i illos
urgent gravis ratio. Hujusmodi rati< ndi
avem infidelitatis suspicionem, \«-l spéciale prœbendi, notando tiores sunl aotus admissi.
Quodsi actus inter conjuges admissi sunl tantum pollutionis, quales -uni aspectus, tacUu minus turpia \<'l obiter tac ta, non inducunl inordina-
tionem, levi 'I*1 ratione abstergibilem : quae ratio intei non deeril ('). [tem levis esl înordinatio, para modo abs da, quae inducitur ex eo quod actus illi de - ti sunl pr< distillaiionem ('-).
Juvat etiam notare in descriptis actibi - em posse incurri inordinationem ratione lassa naturalis, \"1 rati
exclusi finis operis in întentione operanl
Ad 2". Quod spectal actus non consummatos solitarios : Quiddeactibus a licent illi qui, pro adjunctis in quibus admittuntur, diriguntur
solitan . ' ,
ad copulam nabendam vel copulam nabitam pernciendam : el îtn posset uxor frigidioris naturae 5 - excita r< lactibus solitai hoc ut perfecta excitatio vem ideat a - ûua-
tionis \irili< (M: po — I etiam, si hanc 1
citât i on em praeveneri! setoinatio \\r\. inchoatam excitai
L. c. p. 673 ss
3. Ita etiam contigisse Qovimus cum neo-cupta, eam nempe non posse a absque gravi dolore cognosci ni>i postquam pnevie. iteratis manipulationibus. vaginam dilatandam cnraverit. Cf. Stôhh 9-501, ubi notai convenientiam et simultaneitatem snninuv libidinis in utroque congrediente multùm favere fa?eundationi.
perficere et hac ratione acluni complere et integrare. Cf. Stôhr, o. c, p. 501 s.
I> I Inuij autem légitimait possint vel saltem a gravi exeusari omnes actus solitarii, quatenus in illis, ratione ipsius status conjugalis, semper salvetur ordo ad copulam, solemnis est controversia.
Plerique Auctores moderni (l) probabilem censent opinionem beniguiorem, ac juxta illam a gravi culpa immunes déclarant conjuges descriptos actus admittentes, modo absit periculum proximuni pollutionis (2).
At.vero aegre possumus admittere sententiae illius probabilitatcm nec intelligere valemus quomodo, ratione ipsius status conjugalis, cohonestentur quilibet descripti actus in eisque ordinatio ad copulam servetur universim et semper, etiam v. gr. in casu absentiœ quant umvis diuturnœ conjugum ab invicem.
\imiruni sedulô est facienda distinctio inter actus mutuos, a conjugibus admissos, et actus solitarios : priores spontc sua ordinantur ad copulam tanquam ad suum naturale complemcntum, et ideo liciti sunt extra adjuncta actualem connexionem cum copula inducentia, etiam ubi copula praevidetur non instituenda ; posteriores contra natura sua potius ordinantur ad pollutionem, et. ideo non accipiunt ordinationem ad copulam nisi ex speciali connexione ad eam, ratione adjunctorum in quibus admittuntur.
Tune igitur et non aliter a çravi excusandi sunt conjuges solitarios actus ponentes, quando hi actus, pro peculiaribus adjunctis in quil)us admittuntur. haheri possunt tanquam copulam perfîcientes eamve préparantes (3) : uti obtinel in casibus modo relatis, et quemadmodum etiam non sine probabilitate dices obti-
1. lia inter alios : Ballerini-Palmieri, t. VI, n. 611; Bucceroni, o. c. n. 1082; Lkbmkuhl, o. c, II. n. 840; Nolmn, D< sexto Prtecepto et usa matrimonii, n. 88; Caharel, Agnologia ei isotologia, Brioci, 1005. p. 204 s.; Haine, Théologie moralis Elementa, Lovanii, 1894, IV. p. 233; Matharan, Casus de Matrimonio, Parisiis, 1893, n 491 ; Genicot, o. c, II. n. 547; Marc, o. c, II, n. 2113; Aertnys, Fasciculus,
quser. 3°: hi tamen très ultimi, cum S. Ai.ph.. o. c, 1. VI, n. 936. alteram Bententiam probabiliorcm censent.
2. Dicitur : a gravi culpa..., qui;i passim illos conjuges levis peccati arguunt, ratione intentionis Gnem operis excludontis. Addunt : modo absit periculum pollutionis, quia pro illis actibus solitariis non reperitur, sicut pro mutuis, ratio sat urgens ut illi periculo se exponere possinl conjugi
3. Ita etiam Salmanticenses o. c, cap. XV, n. S7 : Pruner, o. c., I, p. -111 ; Va\ i"i! Vei.dbn, l'rincipia théologies moralis, II, n. 39&. Palmieri, in nota ad Ballerini. dicit ^ihi rationea Aucloris esse captu difficiles ; pariter Piscetta, De Luxuria et de usii Matrimonii, Augusti-Taurinorum, 1908. n. 101, monct animum in Beveriorem «int-ntiam inclinare.
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RELATIONS CONJUGALE
Premu n I '"ix i . Exisn \< i di i i - droits ei
rjo.
Le* ipoux ont Les droits et devoirs mutuels
tedt -il i
la prestation sujet des relations conjugales, oui leur -
du .. oir con- , 11
■;_ trimoniaJ lui-même.
Hon de îr' a un lien moral, qui nuit - >ux «-t
rendre. '
un principe commun de procréation <-t d tion des enfa -
Or comment devenir un principe commun de i
par l'union sexuelle? il Tant pour cela que chacun des conjoints
un droit sur le corps de l'autre, un vrai droit de proprii vue
de la génération : et qui dit droit d'une part dit
Le <ln>it en question est un droit strict, puisqu'il résulte d'un
contrai bilatéral. Par c s uent, l'obligation coi - ndante -
une obligation de justice; et une obligation vu la gravité
des intérêts en eau- .
« e droit mutuel est aussi un droit exclusif, incompatible i tout droit analogue aux main? d'une tierce personne. Il suit
1 Cf. Collât. Brug.. t XIV. p . "" - .bi varia? notiones actu^ inlerni prop nuntur.
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là que toute tentative de commerce illégitime constitue une faute grave d'injustice. Ceci découle de l'imite du mariage, que nous traiterons plus loin.
Faisons ici une remarque importante. 11 est clair que les droits ces 'droits et et devoirs en question ne s'étendent qu'à l'usage légitime du £J à$tou^" mariage; c'est-à-dire à tout ce oui tend à la procréation, à tout7"?*' ^iilfne
° ' 1 l au mariage,
ce qui, de sa nature, est proportionné à celte fin. Toute manœu- mais Pas anx
n ■ . . , autres.
vre antigénératrice est exclue. •
Par conséquent, le lien conjugal ne fournil matière à aucun droit, à aucune obligation vis-à-vis de rapports sodomitiques, onanistiques, ou volontairement inféconds quels qu'ils soient. D'autre part cependant, les droits et devoirs en celte matière ne sonl pas restreints non plus aux seuls cas de fécondation actuelle possible ; ils s'étendent à tous les rapports qui, de leur nature, objectivement parlant., sont aptes à la génération, bien que cette aptitude intrinsèque soit neutralisée peul être par suite des circonstances.
Et en effet, étanl donné l'empire de la passion, la situation des époux, astreints à vivre ensemble pour éduquer leurs enfants, sérail intenable, s'il leur fallait restreindre leurs rapports aux seuls cas de fécondation actuelle possible. Il leur faut la ressource des rapports suivis -— des rapports légitimes s'entend — pour en user comme d'un calmant nécessaire ; et pour cela, répétons-le, il faut qu'ils aient vis-à-vis l'un de l'autre un vrai droit et une \ raie obligation.
Corollaire. » Le conjoint qui par des moyens illicites, se rend inapte a la prestation du devoir conjugal, pèche mortellement contre la justice; car la même loi de justice qui l'Oblige aux rapports lui interdil en même temps toute manœuvre illicite propre à produire ^impuissance. Si donc le mari se permet de fréquentes pollutions, ou entretient avec d'autres femmes un commerce illégitime, «le telle sorte qu'il n'est plus capable (ou beaucoup moins) de connaître sa femme, il se rend coupable, outre le péché d'adultère ou de pollution (avec malice d'adultère) d'une (seconde) faute spéciale contre la justice, qu'il est oblige de confesser à part.
Bien plus, on s'expose à une faute mortelle en se livrant à >\<'^ pratiques >onneg en elles mêmes mais exagérées el inconsidérées, comme seraient les mortifications excessives, des veilles prolongées, un labeur trop écra- »anl : si par la on se rend notablement moins apte au devoir conjugal 0) ».
De même 1«' mari qui. de quelque façon que ce -oit. se ferait enlever puissance génératrice, devrait se reconnaître coupable d'une faute grave diii/iisiicc envers son épouse, hormis le cas où une opération <!<■ <■'■ genre
' ' "• 01 Mi < m ... 0. c, q" 13, question I.
NMIIH M M
.1 I effel .1 -•< h appel
Note I »••- que I uu d >ndi
Lions i i i i.ui • usage ■!• um l yu il ■
I auti e esl dès I lui rendi jugal. \ pai t 1( i l'un des <-\
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Peul il \ avoii obligation è demanda ou à conjugal .' Il ne peu
tice ; par contre, l'obligation de charité intervient ici quemment. lel le cas où il s'agit d'écartei le péril d'inconlini de l'un des conjoints, surtout quand une certaine relie, bien connue de L'autre, l'emj le manifestei lui-mi
-Mi, désir; ou encore lorsqu'il esl n ranimer l'amoui
mutuel plus ou moins languissant : ou enfin pour le bien de chose publique, à laquelle telle ou telle n; ce peut Impoii
Second Point. Principes qui règleni l'exercice di di
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Distinction Le droit ;iii\ rapports légitimes est de même du i
entre le dt . .
.» raf sports et trat matrimonial <-i «lu lien conjugal Formé par le n
Longtemps que !»• mariage subsiste, droit, inviolable et inaliénable, reste aux ''i"'ii\. qui môme ne pourraient a par exemple au profit d'une tierce personne
Toutefois il peut se faire : 1° que l'exercice actuel de ce droit (le droit habituel ou radical demeurant sauf) ->"it interdit ;< l'un ou l'autre des conjoints, ou même aux deux à la i"ipour un certain temps, >"it pour toujours. En d'autres termes arrive aux époux que tout en gardant leur titi mu-
tuelle -m- L- corps l'un de l'autre, ils se voient enlever ou suspendre la jouissance de ce titre (2). 11 peut se faire 2 que
1. Ainsi un célibataire qui entretiendrait un commerce illégitim- i femme
d'un autre, du consentement de celui-ci. n'en commettrait pas moins un adultérune faute grave d'injustic ris is du mari.
2 Le conjoint qui n'a plus la jouissance de son titre n'a plus aucun droit actuel aux rapports. D'autre part il lui - t injure, si un tiers renaît
prendre sa place.
iexercice actuel du droit conjugal soit illicite à cause d'une circonstance particulière concernant l'acte sexuel lui-même, ou le conjoint qui demande à le poser. Et 3° là où l'une des parties a plein droil et pleine permission, il est possible aussi que l'autre ait une raison suffisante pour se refuser à son conjoint. Ces trois points différents justifient les trois principes suivants :
Premier Principe. La jouissance actuelle du droit aux rapports La jouissance peut être enlevée ou suspendue de diverses manières, pour l'un gal°peuTSre des conjoints ou pour les deux. enlevée ou sus-
A. D'abord par la renonciation spontanée des parties :
1° La renonciation peut être mutuelle, explicite ou même im- /0 par sui/e de plicite, connue c'est presque toujours le cas quand les époux, aes^onioinh^ d'un commun accord, font le vœu de chasteté (i). La renonciation mutuelle enlève évidemment de part et d'autre la faculté de {aire usage du droit strict aux rapports, ainsi que L'obligation de jus ti<v de rendre le devoir conjugal.
2° Cette renonciation peul être aussi unilatérale. Alors le conjoint en question renonce à l'exercice de son droit vis-à-vis de l'autre. Par conséquent il ne peut plus exiger les rapports, et l'autre partie n'est plus tenue en justice à le satisfaire (2). Mais le conjoint qui n'a pas renoncé garde intact son droit personnel, et conséquemment il peut exiger de l'autre la prestation du devoir conjugal.
B. Ensuite par la violation de la fidélité conjugale.
L'infidèle n'a plus droit à la soumission du conjoint en ce qui #> par suite de concerne les relations conjugales. Il n'est plus en droit de les ia fidélité conexiger : il ne faut plus le satisfaire. C'est notamment le cas iïadul- Jusale> tère qui est visé ici. Le conjoint coupable reste privé de ses droits jusqu'à ce que l'autre les lui rende en lui pardonnant sa faute, ou bien jusqu'à ce qu'il se rende coupable de la même faute que uu-
1. Il est irai toutefois qu'on peut concevoir le cas où les époux, d'un commun
1 émettraient le voeu de chasteté tout en se réservant le droit d'exiger Les rapports. Ceci deviendra plus clair grâce aux explication.- qui accompagneront L'énoncé du principe suivant.
2. Le conjoint qui a renoncé à l'exercice de son droit oe peut pas ■ les rap ports, c.-à-d. exiger son .hud de façon à obliger l'autre en justice : mais il ne lui est pas interdit de manifester un désir, de formuler une demande, a moins que pour un.- raison d'un autre ordre cette demande même ne Im soit défendue.
im 1 1 olsièmC lieu, par la privation de la raison.
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Explication.
A. Circonstance affectant les rapports.
11 s'agit ici de circonstances qui ne vicient l'acte sexuel ni r> A came
...... . . d'une c/rcons-
(l,i us son essence, ni dans ses qualités lecondatrices, mais qui tatice affectant le rendent néanmoins mortellement ou véniellement coupable en euJ.^i^°s rJar lui-même, à moins qu'une raison suffisante ne vienne le justi- exemple.fier. Les circonstances dont nous parlons s'ajoutenl aux rapports, et lui prêtent une malice adventice el accidentelle, que d'ailleurs dans la plupart des cas une raison d'utilité <>u de nécessité proportionnée peut effacer.
Exempla.
I" Circumstantia loci, puta sacri, in quo conjugibus non licet circumstantia eopulari nisi adsil admodum urgens ratio, v. yr. incontinentiam vitandi per diuturnam in tali loco commorationem, uti potest eohtingére tempore belli, persecutionis.
2° Circumstantia modi, quatenus fiai coitus extra, situm natu- medi, ralem, puta inter virum succubum el mulierem incubam, vel a l.deie nul a relro more pecuduin, potins quam l'acie ad l'aciein, muliere succuba (x). Inde inducitur inordinatio venialis, quœ facile abstergitur si rationabilis adesl causa dicto modo coeundi, v. gr. ad periculum abortus vitandum in uxore praegnante propter obesitatem viri, vel frigiditatem vincendam alterutrius; supponilur aulein sçrvari essentialem copulee ad generationem ordinationem (2).
3° Scandalum, ex eo quod copula peragatur coram adstanti- scandaii, bus : quod scandalum adeo grave videtur u1 \ix ulla causa ab ea excusare valeal (3).
1. III'' esi situs pro norme servandus, quem natura indicai m ipsa membrorum genitalium dispositione, quique magis favel débitée seminis. virilis susceptioni, cum Ma intimius penetrentur corpora ac altius deponatur semen : coitus tamen alio sub silu institutus, modo fiai in vasie debito el absque seminis profusione, polest esse generationis fadi idoneus, perfections penetrationis defectui supplente motu vitali quo ad corporis muliebris penetralia ingredienda gaudenl spermatozoida : et ideo in hujusmodi situ inordinatio est secundum quid dumtaxal et venialis. cf. Stôhr, o. c, •2 s.
?. Profectô essenl alis foret defectusj copulam subslantialiUr corrumpens, si debitinn vas non fuit servatum, sodomitico congressu, véi semen fueril penitus profu sum. ïdeo attendendnm esi confessario audienti pœnitentem conhtentem se copulam instituisse retrorsùm : caulè scilicel cl prudenler inquiral utrùm salva fueril essenlialis aptitudo ad finem* generationis, serrato vaje oaturali aec profuso semine : de qua aplitudine si constat, abstineal sacerdos ab ulteriori inquisitione circa détermina tum coeundi modum. Cf. infrà monenda >\r munere confessarii.
3. Id potissimum valel respectu puerorum ac puellarum pubescentium : eecterùm urgonda est apud parentes providissima vigilantia ne, praeseï ( bus Libéria eliam junioribus, aliquid aganl quo infantilis phantasia fœdari queat.
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I. [empore puer perii, aeu pei primas inde a partu liebdoma< datur quidem periculum pro muliere puerpera, Lum ex via debilitate (*), tum ox abnormi diatatione tileri, paul hii.iiii molem redeuntis i ). <-\ ideo favendum eal uaui diflercndi reassumptionem conjugalis consortii (4), sed régulai detur satis urgens periculum ul nl<". saltem sub gravi, prohil tin con cubitus.
.• lem pore {luxus menstrui (*), quia rursiia, si periculum d
I . < i S i ôhr, ' >. c , p. 504 ul mu abortu
p >re incipientié ojuod periculum non
prsegnantia non constel postquam aulem certa i.uii minus est >t practice oullum vel levé, in communibu< adjui exerceatur coitus t. nu in modo ojuam in frequei
Millier, gravissima rita mentissimos dolores iu ipsia m< mbi -
gatam ac debilitalam se -• nti t « ira i m
3. ■ Puerperium multas res secui dicendœ essent, quamquam hic physiolog tulio ot
dilatati forliorem organismi action 3m postulat fere int- _ «rptio el reconatructio uteri locum h. il t. Res
- aguntur, immutal jam
disponuol per se ad varios morbos: ad sanguinis profluvia, inflamn ii'? uteri aberrantes; quare in dire ta locali irritation» q atque etiam m universa conunoti
damnosum esse uemo non fatetur. il teui damnum, ut | -
quo partuj propius l iPBUMâin* j c, p. 150
l. Si >l»nt conjuges in nostris reg - - monii r-
introductionis in Bcclesiam et bened - - rtum. El si ut
parochi parturientea ad illam benedictionem ocius non admillanL Antiquitus in eccli piebantur, conformité] ad legem d - on, post 16 «1" - :
tate prolis masculins el posl N" dies inde •< natrritate pue! - aut-m -
vatum esl uniformiter spatium 40 diernm. ("f Fnw/ - uhi e
curiosas prai - médium sérum usurpatas, in
- partum.
FIuxim menstrui* sas| confunditur cum decis Iranseuntia per uterum <-t raginam: sont tamen dm plerumque simul coincidant La maturation el l'expuls
54 sont en eénéral accompagnées chei la femme d'un phénomène n--r\ pioche parent de l'érection chez l'homme. La mu<] - .'.é de la ma'
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nocendi mulieri, levius reputatur ('). et ex alia parte est circumstantia favens potius fœcundationi.
Dicitur : « de se et seclusa positiva prohibilione », quia olim varia? prohibitiones hinc inde erant latœ vel consuetudine introduetie (2).
Nota. 1° Circunistantia temporis sacri, pœnitentia; sive devo- non autem ex
... . . . . . erreumstantia
tionis exercitiis peculianter addieti, sub hodierna disciplina, non temporis sacri ,■ est ratio copulam conjugalem prohibendi ; ad summum posset dissuaderi ratione instantis S. Communionis, ratione temporis quadragesimalis, vel ratione solemnioris fesivitatis (3), idque prudenter et moderalè, ac ea dumtaxat le^e ut non modo salva
est très riche en vaisseaux qui ent ta faculté de se dilater fortement et de se gorger de sang sous l'influence inhibitrice de certains centres nerveux. Comme la muqueuse est très fine... le sang transsude au travers de la muqueuse et s'écoule sou> forme d<> ce qu'on appelle les règles ou menstrues. Leur but est sans doute de préparer < -"iivenablement la muqueuse de la matrice à la fixation de l'œuf fécondé qui viendra se greffer à sa surface...
Les deux phénomènes peuvent avoir lieu indépendamment l'un de l'autre, car les menstrues en elles-m5mes dépendent uniquement d'une irritation nerveuse, qui peut être, par exemple, provoquée ou arrêtée par la suggestion hypnotique ».
Z. Incommodun oriri potes t ex levi irritatione per copulam tune exercitam forsan provocanda, neenon ex verecundia cui mulier nu nstruata peculiariter est obnoxia, unde fit ut passim consortium fugiat.
2. S imites prohibitiones refert Martène, o. c, L. I, P. 2*, c. IX, art. IV, sub n. VIII-IX. Ita citât statutum Heraldi Turonensis : « Fidèles se abstineant a coitu prœgnantium uxorum et menstruo tempore » ; in rescripto S. GregOrii ad consulta S. Augustini Anglorum apostoli legitur : « Ad ejus (uxoris) vero concubitum vir accedere non débet, quoadusque qui gignitur ablactelur ». Alibi statuitur : « Conjugales continere se debent... in illis diebus quiluis uxor pra?gnans, hoc est a die qua filius in utero ejus motum fecerit, usque ad partus sui diem ; item a partu per :<ti dies, si masculus, si vero filia per 46 dies ». Vulgata eliam erat opinio quod ex. o'pula cum tali muliere monstrum gigneretur, leprosus scil. foetus vel elephanticus quatenus sanguis inenstruatœ essel infectus ; cf. s. Hieronymum, In Ezech., XVIII, G.
Migne, XXV, col. 173). Existebant eliam in medio œvo prœscriptiones hinc inde vigentes, quibus menstruatœ ah iogressu ecclesiœ prohiberentur. Cf. Franz, o. c, [». 21 1 s. : Mot, o. c, p. 383 3S
Sevora in bac re eral Lex Mosaica, Léo., XVIII, \'->. vetans omnem congressum cum menstrua patiente, el quidem, juxta c. XX, 18, sub pœna mortis. Et ita Ezech., XVIII, 6, t|ua>i m justitiae signum tradit quod « uxorem proximi sui non violaverit el a<l mulierem menstruatam non accosserit ».
3. Cf. \l\r.ii\i, 1. c, n. I IX. Commendabatur vel prsecipiebatur conjugalis abstinentia diebus et noctïbus Dominicls ac (estivis, idque potissimum in reverentiam S. Communionis suscipiendœ, cum in textibus ibidem r<Jatis addatur: « ut securius communicent », « ut sincera et secura conscit^nlia ad altaro Domini casto corpore el mundo corde prœsumant accedere ». Nonnunquam mehtio fit pœnaB consequenlis ex Lnobservatione, quatenus si « in ea (dû1 Dominica conjuges simul convenrrint, exifide aut contracti, au! epileptici, aut leprosi nascuntur ».
In majoribus festivitatibus Paschatis et Pentecostes, per integram octavam continentia erat servanda, ac in Nfatalibus Domini per 20 dies et noctes. Ulterius ab usu matrimonii abstinendum per Quadragesimam et per Adventum (in quîbusdam locis : a festo S. Martini), ad instituendam prœparationem ad Paschfi et Natalia nomini in oratione el pœnitentia, a quibus remoiébaf voluptas caraalis
Etiam din mansil in usu ut, prima nuptiarum uoete, vel etiam biduo aul Iriduo [»"-i auptias, ab usu matrimonii abstinerenl oeo-conjuges, ad exemplum 'l'obia; junioris, et in reverentiam benedictionis nuptialis acceptas Cf. Mot, 1. c.
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Applications.
1° Votum castitatis.
ajejc a Votum castitatis «an/e matrimomum etmssum, et m
satum (2), uhi non dirimit matrimonium i ). illud _ lariter |
1. Supponitur copula non intrinsece Titiala, - - rationi, jua
-ni» n. 134: secus namqur atd eam i. retur jus. uli «
sub n. l
De dispensatiom super vota caslitati> in ordine ad matrimonium contraheifcdam, infrà agetur ubi il<' dispensaUonil -
Matrimonium irritât voliu
votum simples a scholasUcis S. J. emissum p - nium novitiatus. Cf. infrà ubi
de impedimento dirimente Voti.
ttibet contrahendum (I), ac, contracta matrimonio, vovenlem anu matnmo-
..... tiium emtsso,
privât lieentia, non pue stricto, pctendi delntum.
Dicitur : « privât lieentia petendi, non jure ». Nimirum :
a pars vovens votum castitatis servare tenctur iu quantum, ration* cuju$
. . i-,- vovens priva-
salvo jure compartis* servan pot-est: non potest ergo licite pe- tur non jure, tere, cum a petendo possil. illseso jure altcrius partis, abstinere. 2»rf?S^7««"
P conservai jus jx'lendi seu exigendi debitum, quia copula non est objective ac in se inhonesta, nec votum illud importât necessario ren un dation em juri in matrimonio accipienclo.
Y potesl reddere, idque débet, comparti \ure exigenti, ad hoc ut hujus jus sil salvum ; quodsi compars non habet jus exigendi (2). pars vovens non débet, adeoque non potest. reddere, nisi. in casu particulari, ratione instantissimi periculi, quod dispensaient praeveniri nequeat, voti observatio evaserit moraliter iinpossil.ilis (3).
Quod speetat comparteni voto non ligatam, potest ne débet, attento jure stricto debitum exigendi pênes partem voventem rémanente, reddere debitum, cum obligàtio jnsiitia* praevaleal cooperationi materiali ad malam actionem \»>\<Miiis; potest ctiam debitum petere. cum utatur jure suo; nec provocet compartem ad peccatum, siquidem haec reddere licite potest conjugi jure petenti. VI hoc autem ni pars Libéra reddere possit ac debeat, supponitur partem voto obstrictam aliunde non amisisso jus debitum petendi : aliàs non deberet pars libéra debitum reddere. nec etiam stricte posset, ratione cooperntionis ad peccatum compartis, nisi proportionata de causa ('').
1»' Quod attinel votum matrimonio suecedens, non irritatum (5), vd post
. ... . . matrimonium
nec dispensatum, nec matrimonium dissolvens (c') : si fuit enns- emùso,
1. Dicitur regulâriter ; et ila excipitur casus quo qui^. gravi <l<' causa, v. gr. ad legitimandam prolem, contraheret, con3entiente comparte, cum intentione ingrediendi Rpligionem ante matrimonii consummationem. C{. dicenda sub n. 247.
?. Ita in primo bimestri, parte voto obnoxia de ingredienda Religiono doliberantr : vol si ipsa compars essel adulterata ; vol si compars renunliavorit juri suo, qm-r tamon renuntiatio per se non nocessario continetur in consonsu quom pra?stitit in votum a parto vovente emittendum.
:î. Cf. Dionant, De Virfute Eeligionis, Brugis, 189G, n. 182; Lehmk., o. c. I, n. 157, coll. tamen II. n. 846; S. Ar.irr . n. 225, 1. III. collato etiam 1. VI, n. 030.
1. Talis causa Facile obtinei in uxore, cui sa>po çravo erit sempor petere debitum.
'). Probabilius non potest marilua irritare votum castitatis uxoris, neque directe, cum mulier in re castitatis non censeatur subjeeta viro. ac servet suam nativam independentiam : neque in<lir,-ct<\ quia non nocet regimini domestico. cum votum suoponatur emissura salvo jure compartis.
6. Matrimonium contractum, raturo non consummotum, dissolvitur per solum votum solerane m Religione stricto dicta.
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■■h 'ihIuih : Bupponitur enim compai % non i edditionem, « uni \ ottim i .1 litatiu 1 emitti, niai c«»m 1 ■•• f- i»in -u.. n-sm-ni \.-i •-., m. ni privai tamen pan vovi dituni
dii I ion pi leoo upal i 1 ub 11. 133, \
votura castitati - imper f( partis, valenl dicta -'il.
I urollarium. Quod vali lebito
valet de <mihhI.ii- actibufl ven< ordinatis : pars \ ovena non potesl îllos licil ac eoa reddere potesl el debel comparti jure autem libéra potesl ac debel di< I iti,
jure petendi aliunde non privata?.
Vota, a Vrhissa licentia petendi debitum potesl ab esiastica restitui (•). ¥ • 1 valel Episcopus ex p<
quotiescumque votu n rtum vel non perfectui
etiam, ubi certum esl ac perfectum votum, quando periculum in mora, el agitur <!<% voto jure el ulto, privatira -■
emisso el ignoto
1 1 potestate delegata solenl D in 1
Brugensis\ in Pagella S Pœnitentiaris, facultatem pro ton
1 Potesl conjiu valide <t licite vovere castitatem locua est privilegio prîmi bin - - de quo n sentiente comparte, el etiam licite, sahric potesl validé el licite, quando comp - est a jure suo in perpel adulterium admiserif, vel lapsa esl in h;i r - .t apostasiam • t separati
dicialiter concassa in perpetuum. Extra casas eni
vovere castitatem perfectam, nequidem in l: Y ■ Ueligiosi*
atitutis et Peraonta, 2* -il . Brugis, 1907, I. n
2. Valet autem emissum votum caslitatis imperfecUt, in quantum «-cil. non n juri a comparte acquîsito, mmpe quoad non p» lendum debitum: ad hor enim extenditur jus alteriua partis. Contraria videntur ce. il V
haec capita possunt intelligi de voto continentiae absolulé servando. Cl Es o. c, II. p. 1 ?.. el r sa Ubi valel ilTud votum, etiam de se licet, sed i] esl opportunus locus.
3. Restitutio illius licenlia? (vel, uti passim minus accuraté dicitur. juri? : debitum amiss vocatur etiam dispensatio voti secundum quid. uni in ordine ad debitum petendum.
4. Debel esse perfectum tum ex parte materiav juxta latius exposita apud Collai. Brug.. t. VI, p. 328 ss taie plerumque non ira in matrimonio em:~s<:m. juxta modo dicta. Cf. etiam infrà. n. 351
5. Ex hac potestate ab Episcopo delegata possunl etiam. in diœoasi Brue Decani dispensare commutando. in ordine ad petendum debitum. super voto non reservato castitatis, juxta dicenda n. 369. Idem valent conlessarii, t^mpore miss neenon quibusdam temporibus privilegiatis. infrà limites ibidem describend m
« dispensant ad petendum debitum conjugale cum Iransgressore (perfecti) voli castitatis privatim emissi (non in congregatione rcligiosa) 0), qui matrimonium cum dicto voto contraxerit, hujusmodi pœnitcntem monendo ipsum ad idem votum servandum teneri, tam extra licitum matrimonii usuiu. quam si marito vel uxori respective supervixerit » (-). Cf. infrà, n. 369.
b/ Ubi matrimonium absque dispensatione est iniluin ab ha bente votum castitatis, sœpe opportunum est ilhun relinquere in bona fide circa prohibitionem debitum petendi, donec impetrata fuerit fjfepensatio seu restitutio juris amissi. Idem valet, proportione servata, de casu quo imprudenter emissum est votum post matrimonium.
c/ Quoad reliqua rota oitse perfections, si ipsis spretis matrimonium est Quid de aliis inilum illicite: votum virginitatis (3) efficit ut pars voto ligata non possit vot*slicite petere debitum anle consummaiionem, dum altéra pars licite et jure petit ; matrimonio autera consummato, jam ad nihil obligat, cum ejusdem observatio impossibilis evaserit. Votum Religionis ingrediendœ est observandum quousque jus habet vovens Religionem amplectendi, juxta inferius dicenda, ubi de separatîone a tecto ; aliàs ad nihil obligat. Ratione voti cœlibatus ad nihil tenetur conjux ; nec etiam ratione voti suscipiendi ordincs. nisi exceptionaliter contingat compartem solemniter vovere, uti eodem loco exponetur.
Observa tamen ubi dicuntur tria ultima vota nd nihil jam obligare, id in- !elli<_ri respectu prœsentis matrimonii: soluto enim conjugio, sponle reviviscunt.
2° Affinitas superveniens.
Conjux, contrahens in matrimonio alïinitatem cum comparte bj ex affinUate
J . supervenicnfe,
-ua. per copulam nempe habitam cum persona compartis consan-
1. Si votum fuit emissum in congregatione religiosa, dispensatio est obtinenda a S Sede, et quidam a S. Congr. Negotiis Religiosorum prœposita
2. Ex potestate subdelegata, eadem facultate gaudent, pro actu sacramentalis confessionis, in diœcesi Brugensi, Decani ac etiam confessarji ad audiendas confessiones, tempore missionis, deputali. Stal. diœc. Brugensis, P. I, tit. II, art. 6.
Formula sequens adhiberi potest; i>(»^l exceplam scil. confessionem et elargitam absolutionem sacramentalem, dical : « Ensuper auctoritate apostolica mihi specialiler subdelegata, super voto castitatis, quo-d emisisti, ad hoc ut debitum conjugale licite exigera possis tecum dispenso. In nomine P. et F. et Spir. S. — Passio Domini... ».
Cum autem in casu dispensetur simpliciter, et non tantum dispensando commutetur, mitius potest procedere confessarius, pro pœnilenlia imponenda, ac in casu quo exequendum habet rescriptum Romanum : in hoc nempe committitur executor ad com
Imutandum dispensando, idque sub iisdem se\eris clausulis quam in rescripto concesso in ordine ad matrimenium ineundum : de quibus infrà, sub n. 308. De hisce Cf. Pi .anchard, Dispenses, nn. 589 000. 3. Distinctionem inter vota cœlibatus, virginitatis el castitatis, videsis apud Zitbixi, 0. c, p. 08; Van de Bubqt-Schaepman, o. c, p. 320 et 330. in nota. Nimirum « objectum voti castitatis est abstinentia ab omni delectatione venerea, sive externa, sive interna, sive licita... sive illnita ; voti virginitatis: abstinentia a primo opère carnali consummato ; cœlibatus : abstinentia ab ineundo conjugio ; suscipiendi ordine* . «usceptionis sacri Ordinis subdiacanatus ; inarediendi Religionem : ingressio Ordinis
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.1 -in" decidilur ralione adulterii licenlinm /»«■/ bitum
modo « opula i uei il formalib 1 i
qualis pu ■ • • i obiiu i ijii.i | Uiin
torantia l< prohibei
moi .H.ii.i | h i
V que iw ■ dcbitum Petit conjux il
sed ; >t< i ac d lebitum comj
tacite petenii, quippe cujua unde sil ablatum < ') : hax autem coni| debilum ac etiam petenti licite n ddi • I non •
sicul m casu voti, niiii bic ab incesluo
petendi, ablatum Bit, ratione adulterii, expeditum jus dcbitum e xi ge n di .
\<>i>t. a Cum prohibitio petendi debitum, contri -«nu
l.ii.i. minus stricta s/7, uti modo notavimus, quam îlla votura babentem, potesl ipse incestuosus ab huj prohibi-
tive observantia excusari, non tantum "I» Impossibilitatem prohibitionem servandi, sed etiam ob gravem et urgente m rationem, nisi copia si relaxationis impetranda?.
I. ce. 1, l. 6, 10, 11, X, n Q i limitatur ad afTinilalem in I' •
du, . ruitui I . Sess. XXIV rin-
pro affinilale iUicii rimenli matrimonium
merito applicatui affinitati il' tendi debitum, licel conta Pillet, l>
oostra interpretatio confirmatur >x lenorj :
etiam Santi id h. 1 . n. 9. Csterum ea -iriclio pradutim oco
in Comp. I. c. 2, IV 13
lia non incurreretur pâma ■ parte Lncesluosa nés parti- - guineam, vel ad copolam
ignorant ia / s Item probabiliter quia videtur
pœna principaliter medecinalis, quae proinde s non affîcit : m quan-
tum autem diceretur pœna vindicaliva. etiam non incurrr m ignorante, ul-
pote extraordinaria. Ignorantiam I -
quod minitatur in eos qui scienter crimen admisemnt. Cf. Collot. Brug., t. IV 10 s.
5. Si compara non servavit jus exigendi, neque reddere potest pars incesb; quia, attento tenorc ce. 4 et 10, de Be probibetur usus matrimonii. et non conceditur farultas reddendi, m^i ut salva sint jura comj
»«. Equidem reddendo débit. un cooperatur ad peccatum compartis incestuosa?. qua? Dec jure nec licite petit: asl haut difTicilè ad - - itionem legitimar-
quidem facilius quam in casu voti, de quo sub n. 136. si simul an | irte
vovente jus pebmdi. cum hîe minus sirieta sit. quam in casu voti. prohibitio lata : cœterum Ecclesia, in statuendo pœnam contra delinquentem. non intendit ullatenus gravare partem innocentem.
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b/ (Jonjugi, oui propler incestum prohibetur copula, permittunt plurcs Auctores (]), secus ac in casu voti castilatis, tactus et aclus non consummalos, cum prohibitio Ecclesiae sit slrictye interpretationis.
c/ Çonjux incestuosus qui, ratione ignorantise legis vel pœnae, pœnam evasit, j>er se monendus est pro futuro ; atvero per accidens fréquenter continget prudenter abstineri a monitione, nimirum ubi pœnitens versatur in bona fide, ac praevidetur in inceslum relapsurus et legem non observaturus (2). Cseterum passim opportnnius est recurrerc ad remedium dispensationis.
d/ Potest ab aueloiïlate ecclesiastica dispensait, seu potest
l'estitui licentia debitùm petendi : cujus licentiœ restitutioni si
accédât restitutio juris (v. gr. per condonationem partis inno-
centis), jam nihil impedit quominus jure et licite petat conjux
incestuosus.
Porro habent Ordinarii (et in specie Ordinarius lirugensis) (3), facultatem aut disfense- « dispensandj cum incestuoso seu incestuosa ad petendum debitum conjugale, tur.
cujus jus amisit ex superveniente occulta affinilate per copulam carnaleni habitam cum consanguinea vel consanguineo, sive in primo, sive in primo et secundo, sive in secundo gradu suœ uxoris seu respective mariti ; remola occasione peccandi, et injuncta gravi pœnitentia salutari et confessione sacramentali smgulis mensibus, per {empus arbitrio dispensants statuendum » (*). Cf. infrà, n. 3G9.
e/ Juvat animadvertere variani conjugis juridicani conditionem
quoad usum matrimonii, in casu adulterii, voti caslitatis et affini-
latis supervenientis. Per adulterium nempe amittit jus expeditum.
et non licentiam petendi, seu potest licite roçare et non valet in
rigore juris exigere debitum ; per votum privatur licentia et non
jure (excepto scil. casu quo voti emissio importât renuntiationein
juri), ita ni non possit licite petere sed valeat rigorosè exigere ;
per a[[inilatem amittit jus simul et licentiam, nec adeo potest
licite petere nec valet exigere debitum.
Remarquer Le droit ecclésiastique ancien, dont on retrouve les traces ^ stofitum s du dans les Comp. I, chap. 2 et 4, IV, 13 (voyez aussi chap. 8, X, IV, 13), droit ancien. voulait que les cas d'inceste, au inoins les cas publics, fussent punis par la séparation de corps. Il semble même que dans certains endroits, on ait
Collât. Brug., I I\ . p
3. Eam subdelegatam habent, Ln diœcesi Brugensi, Deconi habitualiter, transeunter autem confessarii missionis.
•I. Formula adbiberi potesl illa quœ suprà propositn esl pro reslituendo debito per votum amisao : suffit-il indicare diversam causam juns amissi, nempe « per copulam habilam cum Borore "(vel fratre)... mariti i-v.-! uxeris) lui
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pan .rituel.'
ut une i elle qui
d.- même que celle ci, elle était dotibli la défense . < 1 » ~ • • 1 1 1 « • de lution «In premier '
» ette discipline fui. dans la Builc, miti ' :
■ bord "n n imposa plui :i«»ii pour
conli nu du fait «i un t
de né( ou < i«»n I opinion la i»!
rente contractée malicieusement par l I autre de l usage "lu n
l» Ensuite, la clause prohibitive i onde» i rut.
Enfin, la clause <l<- Bepar.it ion fut m --
droit eci - 3tique lui *)t au- moins de p.'ir l'interprél
tours. < >n la ramena, par i\ pr<>
d'une défense de solliciter les rapp< fense fait*» à !
coupable : de façon à maintenir b b el les drfci - d i ' "njoint innocent, <d ta cohabitation effective.
I I - p. cit., I. p 382 -i;iv II, p 67 - ci-après, n' I
•: Chapitres l, 2 B \ n
3; Vo Santt, op. cit., là ou il traite ce point, n" 8 et Din.
aux n" 242 et 301.
i Chap. 2 \\\ question ! On contracte cette p ptisant l'en-
fant <!<• nt. on en acceptant ! office de parrain ou de marraine
au baptême ou à la confirmai
5 ïbid. : >■[ au chap. ~>. traitant d.- cotte question : voir encore le
Chap. 7. eau
B. Chap. 4 - \\\ i et Burtoul chap. S \ l\ II. i C'est pourquoi, dit
Aléa Ml si la paréo contractée par ignorance ou par malice, t
ne pas devo r s les ni leur défendra les raj - ju'on ne
puisse les amener à la continence par ! Et la raison en est : qu
l'ignorance esl en cause, il semble hien qu'elle soit aussi une e\ m - -t la malice, il ne faut pas qu'elle leur profite I S bmaugbuzub, op. cit.. à fendroit qui - le à ce point. nc' 16 suiv 1 Imped.. n" 426 suiv. : Wfrnz. op.
cit., I\ . rr 498, surtout aux notes 8 v Santi, op. cit.. là où il traite cette q tion.
I OS les textes du Décret, dans ' I - \\\. di«ent qu'il faut procéder à la séparation de corps; de même la décrétais d'Alex. III citée ci-dessus Le Rituel Romain, Titre II, chap. I, n 14. ne parle pas ^x: ss I de 9 paratioa, mais il
déclare que la parenté spirituelle est un empêchement à tout usage du mariage. Il ne souffle moi de la prohibition des secondes noces.
Les anciennes pénalités gardent encore leur place dans le droit ecclésiastique ; mais c'est à peu près tout : en pratique on n'a guère à on tenir compte.
Troisième Principe. Là où l'une des pailles a fjleln droit et pleine permission d'user du mariage, il peut encore se faire (\ue Vautre ait des raisons suffisantes pour se refuser aux rapports.
Pratiquement, ces raisons se ramènent ù celles-ci : les relations Motifs gui
. . . exemptent du
conjugales causeraient à 1 un des conjoints un tort sérieux, ou devoir eonjvl'incommoderaient notablement. Il n'y a pas question ici d'un ga ' danger corporel assez considérable pour rendre l'acte sexuel illicite par le l'ait même ; il s'agit simplement de désagréments, d'incommodités, plus notables les unes que les autres. Pour juger de la validité de ces motifs d'exemption, il Tant l'aire la part des personnes et des circonstances ; ainsi il faut une raison plus sérieuse pour se refuser absolument que pour différer simplement . son acquiescement ou pour le limiter.
f.a débilité de la femme par exemple, peut ne pas être suffisante pour motiver un refus catégorique, mais suffire pour autoriser un délai, ou des rapports moins fréquents (1). De même l'état d'ébrlété, même partielle, du mari semble bien pouvoir suffire à l'épouse pour différer la prestation du devoir conjugal ; car il doit être pénible pour une femme qui se respecte de se donner a un homme ivre, sans compter les conséquences possibles de cet état d'ivresse sur l'enfant, en cas de fécondation éventuelle (2).
I ne cause qui suffit à motiver un refus catégorique (pour autant qu'elle ne suffit pas à rendre les rapports illicites) est par exemple le danger de contracter une maladie contagieuse, comme la lèpre (3) ou la syphilis (4). Il faut dire de même des risques
1. [Votabiliter immoderata (requentia in debîto petendo posset etiam esse ralio a reddendo excusans uxorem bene valentem, sed raro, cum œgre determinetur norma, quaui variant proponunt varii Auctores, quieque variatur pro diversa corporum cornplexione. Porro non displicei régula quam surent Die Ehe, p. 116, quaienus, infra setatem 50 annorum, passim non noceat sanitati copula bis repetita in hebdomada : idtr;i 50 ainios. restringatur usus matrimonii et vix non abstineatur ab illo indo ab setate 80 annorum. Caetarum, uti ibidem notatur, p. 118, experientia docet quaenam frequentia unicuique individuè conveniat, prouti <iuis experiatur copulam corpori esse in refocillationem vel potins in fatigationem. Cf. etiam Nystrôm, o. c, p. 112 ss. 1 f. (.ni idanus, Geneeskundig onderzoek, p. 13.
3. On n'admettait jadis qu'avec la plus mande difficulté les motifs d'exemption du devoir conjugal. Cette sévérité est vraiment suggestive. Ainsi la décrétale d'Alex. III, chap. 2. X. IV, 8. décorno : « One si l'un des conjoints est frappé de la lèpre, el qu'il exige néanmoins les rapports, la partie valide doit se conformer au précepte général de l'Apôtre, et satisfaire son conjoint. M n'y a pas là de motif suffisant d'exomption ». Voyez aussi Esmxin, cp. cit.. II. p. 12 suiv.
I Cf. Th. Pr. Quartalschr., 1910, p. 853 suiv. ; où il est dit que le danger de con-
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iiniis <jui lUA-tnu lernité, on ne peut j voir "• plue que dans le nombre
«pu peut «-il êti i la i onséq n nce, 1 i la
misèi -■ noire le lo nari n sa
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Note, i Le "ii mi motil lemptii
tice relève de son obligation le conjoint qui peul ■ ici encore, t suppose i que les rapp ;■ stent cil il peut se faire que !•• devoû de charité parle plus haut, al joint .i s'exécuter, notamment quand il s'agil d'évitei ; nence de l'autre. Mous avons parié de ce I { »lu<= •
au n" 131.
Le confesseur doit donc avoû ivers pointa de vue devant
lo? veux ( ').
2 Hors le cas d'exemption motivée, il • où il convient que les époux ae ménagent l'un l'autre. Le mari surtout aurait mauvaise grftct igei toujours Bon droit. Qu'il
se modère donc, et sache témoigner à son épouse une
^intéressée, surtout pendant lea Indispositions de celle-ci, pendant ^> grosse et ses couchi Son amour mi*mf <k'it lui
suggérer cette ligne de conduite, <pii ne peut d'ailleurs qu «i\ les sentiments He sa ifinme à son égard. Voyei ci-après, au n° 336.
tagioo en caa de Byph lis esl plus, ou moins gn i après le» phases de la maladie. C*es1 affaire au médecin de 5e pronoi.cer *n l'occurrence. Le même ar reniai que que la loi allemande relève le médecin de l'obligation au secret pr sionnel a îs-à-vis du conjoint indemne, là où un gi >-• _ r de contagion le menace
de la part de l'autre partie.
1. Prudenter igitur se gerat confessai iu~ ne incaule excuset conjugem al obligatione, ubi sola déficit ôblisratio justitia'. Ctterum. etiam ubi deest quxui* obligatio. prudenter silebit nonnunquam vel et suadebit reddendum debitum. quando secus prawidentur graviora mala.
% 11 esl désirable, sou- - re du péril d'incontinence, que les rapports soient suspendus pendant les trois derniers mois de la grossesse, tant par ^gard l'épouse que pour le fœtus A même réserve est souhaitable du
rant six semaines encore. Voyez plus haut, n# 134.
Annexe I. Les rapports en cas de mariage douteux.
Si la validité du mariage est douteuse, il faut procéder à une nés rapports en
. , , , . , ,,. ., . , . cas de mariaee
enquête, et entre-temps s abstenu de solliciter les rapports, mais douteux, non de s'y soumettre. Si après examen le doute persiste, mais ifue la validité soit néanmoins probable, on peut en règle générale user du mariage comme s il n'offrait aucun soupçon d'invalidité.
Explication
I" Av.'inl que le doute ne soit levé, on ne peut solliciter les rapports, pour la raison que personne n'a le droit de s'exposer témérairement au péché de fornication. Mais il reste toutefois que le conjoint doit satisfaire la partie libre do doute, sous peine de léser- les droits de celle-ci. Autre chose est si le doute est partagé.
2° Si après examen, le doute persiste, mais que la validité soil néanmoins probable, les époux peuvent invoquer cette probabilité; et. parlant, en règle générale, user du mariage sans contrainte. Rien n'empêche ici le passage de La probabilité théorique à la certitude pratique, puisque seule, la licéité de l'acte est en cause.
Nous disons : en règle générale, car il faut excepter d'abord le cas où le doute est connu du public, et où la continuation de la vie en commun risquerait fort de faire scandale (1) ; ensuite le cas d'un mariage qui serait douteux à cause d'une union antérieure probablement encore existante. Alors, en effet, intervient la question du droit du premier mari ou de la première femme, dont, le décès est douteux. Dans ce cas :
;i Si les nouveaux époux ont tous deux contracté mariage de contracté de mauvaise foi, c'est-à-dire conscients du doute en question, ils nenauvatse J01 peuvent ni se demander, ni se concéder les rapports, et doivent se séparer. Car alors leur mauvaise foi est cause que leur droit éventuel ch\e le pas au droit du premier conjoint probablement encore en vie.
b/ S'ils se sont mariés de bonne foi tous deux, alors par le ou de bonne fui. fait même leur droit prévaut, et ils peuvent user du mariage.
c/ Si Vun des conjoint* seulement était île bonne foi lors du mariage, celui-ci seul peut agir sans contrainte: l'autre n'a pas
I x »us m donnerons nu exemple plus loin au n
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Lur de officio paroi lu el : li in i nti
bus el nuptifl circa usura el abusum malrimonii. Vit iiimiiii duximufl quasdara |>ecu liant onanisnum : intei peccata namqu im, m uau d
.1 propositia normie deflectentium, non 1 1 equentius.
I. Notio
I uversimodè intelligitur onanismuê
[° Stricte dictus, aempe copula habita in \ lnt<iu completo ante seminationem, sei Vomen habel ab Onan, Qlio Judas, qui, Gen.% WWIII. 9-10, legitur illud crimen commisis
; Laie dictus, scilicel copula habita in \ ûcitur absque retractu, sed adhibito vario artiGcio ul impediatur nempe : .1 ope pallioli, uti vocatur, ang cap. .in-l. -m condom), quod consistil lenui qi quo induitur pénis el intra quod cipitur; I» o]
clusivi « quo nomine intelligitur parvum instrun
in vagina mulieris introducitur proj - ut 1 itus
seminis virilis in uteruni praecluditur »>. \ertnys, / t/us, j».
ss : <• ope siphunculi seu irrigatorii, quo immedi - lam
<i vagina semen eluitur : quod artiûcium non 1. _ «minant
« moyen de propreté »; d ope pulveris cujusd mti-
conceptionnelle nuncupati, quod in am insuffla tut
hnn. ;hI delenda spermatozoïde
Nonnunquam abusive onanismi arguitur copula peracta •nm
1 Les Instr. de la S. < la P 1795, d nnent la - dution : « S été | - ad ni.tri.i_ dans la persuas
union contractée par un des conjoints était dissoute ;■ ..utre partie,
qu'on laiss - nouveaux époux dans leui 5 s deux est en ) roie
à des doutes, il peut se soumettre aux rapports - - - Si les deux
ont contracté de mauvaise foi, qu'on les s sans -te ». Collectanca. n* 1366.
Cf. descriptionem praxiuxo illarum apud Fohel. 1 f. etiam
Knoch, I .me conjugal el le Tribunal à- -
retractu incomplète, ita ut semcn non profundatur secl in introitu vagime deponalur i1).
Praxis onanistica non rarô Nco-Malthusianismi nomine designatur, eo quod adulterata applicatio sit théorise quam olim proposuit Malthus in opère « Essay on the principle <>{ population » : nimirum Malthus, ut cohiberet propagationem generis humani, quam niniium exuberantem verebatur, suadebat eontinentiam conjugalem, signanter matrimonii procrastinationem, pro minuendo numéro prolium (2) : eundem autem fincm prosequuntur onanismi l'autores, conjuges inducendo non ad abstinendum ab usu matrimonii, sed ad usum matrimonii contra naturam (').
II. Malitia
hssentialis inordinatio est in hoc quod onanismus directe con- maiitia. tradicit fini operis intento a Creatore, dirigente copulam ad Gnem proereandœ et informandae prolis; indc inducil peccatum luxuriœ contra naturam, illudque admodùm grave, cum agatur de uegotio sunmii momenti, in quo quasi in fundamento nititur intégra res publica (').
Wivc malitia e&i ipsi aclui intrinseca, adeo ul uulla causa, quantumvis urgente, cohoneslai i valeal : ncc eam malitiam auiert status conjugalis. cum vinculum conjugale legitimel quidem, uti vidimus, copulam inter conjuges admissam, sed eam solam quae per se ordinata existit ad ûnem generationis : ad hanc etiam solam copulam jus acquiritur ab uno conjuge erga comparu m.
Unie essentiali inordinationi aocedil grave nocumenlum quod
1 Medici passim onanismum vocant, quod Iheologi masturbationem dicunl Cf. Gi \u i m. o ■'.. p. 70
* Mercier, Lettre Pastorale, p. 123 ss. ; \ ch, La Pcui de VEn
tant, p. Il s. ri latius Castelein. o. c, p. 601 / \pulation
et le Malthusianisme; Greidanus, De Leer van Malthus. Hisce m lacis refellitur argumentum a Neo-Malthusianistis, posl Malthus, in\ocatum es periculo nimiœ proli- - inis.
:'- Multùm etiam vulgala es! denominatio : prophylaxie anticonceptionnelle. In
eumdem etiam Einem lendil praxis uon parum usurpata oophoreclomise vi ! uasecto-
nu.r . cf. Ecclea Beoiew, I. Mil p. 271 --. 171 -.. 599 ss a< I XLIII,
P. 320 ss., p et p 553 ss. Razon y /•'«■ i. XXVII, p. 374 ss. el i XXVIII,
P -224 - \ Kath St.; 1911, p. 19 ss : Zeitschr. /. k. Theol., 1911, p 66-78 Rev.
de Liège, I. VI, p. 203 ss., ubi controversia compendiosè exhibetur. Vasectomia
sislit, pro 'ira, in hoc quod, facta incisione per scrotum, vas defei !ns seu canale
testiculis elaboratum deferens ad vesiculas séminales, • , i -:,
mini abrumpatur via ad ejaculalionera ; oophoreetomia pi sistil in
reseclione oviducti, seu canalis ah ovariis ducentis ad malricem el ovula matura
liliS.
1- Hoc non applicatur praxi quam suprà diximus abusive onanismum vocari, qnac non esl contra naturam, siquidem generationem non impedit, - naturam,
levem inducens inordinationem, levi ratione cohonestandam.
\ \ I I Kl l.i I II
i ni m in im|»rim
ad "i [a ni luali ■ . ■ « iUitiom m \ i"1
i omplementm ftptin noinfH \ ii il
quœ fui il< |iniiii npplii i uni praxiun
'nu un |.<- ,.ir m muni
Bequela in multiplicatio lortuum m de< re* entin populntionifl npud i"i«l q
ii;iii.I.i ill.i |.|.i
hmI.hii etiam illam praxim
lill.i | | i. il ■ .|.;i\il - -
ich, Diaputaliom - I
' iea troubli i li - plu
itre part, la \ le pun nu ni ?ensuell i la
longue li -\ -t. me aervi ux d< la u mn
. t quelquefo ' ' ' m.
Cf. PlNKHI I , .
i onani«1
nI>i docel praxim onaniatii am ut min
iiriicri quod sil nocnra, I Krsrafttf, o
h»7 el 281 nocivum fatetur ooanismain fIj 1 de onanisn pe pallioli ait
CI I » Dwii v o <• . |» 1 18 •- • Obi COntra
culi, non quidem ex ipsa ; ipplieaUone, quai
' nqil. defectuoaa Ibidem, |). I Uil difficultaU-m lem contra
trinam catbolicam • \ nimia bominum ,
Experientia docente abortua numéro creacont cum dr. Mallhusiana? [ta Leodii, in Belgio, obi doctrina !
lertia parti brmnpi. M r cliam I
lioncs. minuentc timoré impraegnationis »
PlNKHOP, I. C. J ' -m H'Wi 3, /'
Cf. J ' \« III p 111 -- -me son il \\I
1896 . i quo alt< ro loco red immunil
l a Parade, sequenti ratione conslitui fam
compte 170 ménages réguliers .. et ces i_i : n .• • ■ *.
Bans enfants 18 : ménages ayanl 1 enfant 16; ayanl l enfants, 6 ayant 5 enfants ml T enfanta ï - - ont
B enfants, i la moyenne des enfants au-d -- 2 par m^n ■_'■ nfrà
additnr: « l'histoire démographique di La P plupart des
lités di la !•'_ ,i> i f. etiam i . 100
ss., apud qu. m - testimonia dictum vitiom attestant! v -altem in
familiÎ9 heti - un fait, la famille américaine qui a n «n de
deux enfants • M un^ exceptii ].'--.
P.irK l" éd p ' -m ors, Dr la Dépopulation par /'/»■'
nales de la Société scientifique de 1 7-1908, S : lément. Tanden.
Card. Mercier, o. c, sub inifin : Kxoch, I raie. p. 4 s»., uni var - -iica
exhibentur.
T.. lu S. Scriptura, Gen., \\\\ "111. 9-10 ubi narratnr qimd Ooan. ■ intr uxorem frati s sut, s men fundebal in terram, ne libori fratris n^m --^ntur *,
additur : el idcirco percussit eora Dominus, quod rem detestabilem f textu tamen et contextu videtur reprehensio saeri Anctoris minu? directe et fonnaliter afRcere profusionem seminis, qnam defraudalicnem, per h I haaa inten
legis leviratus.
6. C. S. O.. die 21 Maii 1851. ad Ie propositionem : ob ratkmes hoooatas njuglbus uti licet matrimonio eo modo quo nsus est Onai t esae c s nda-
losam, erroneam et jir; natnrali matrimon.ii contrariant. Cf. etiam eamd»-m deel
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Officium Confessarii (l)- oyitihmcon/ès
si) rit :
A. Officium interrogandi.
Si conjuges nihil confitentur circa peccata in usu conjugii *° intemgare; admissa, et in specie circa onanismum, et non datur specialis ratio vitium suspicandi, non sunl interrogandi, nisi sub generali formula, utrum nempe officia status rite adîmpleverint : a qua etiain generali interrogatione opportune abstinebit coni'essarius cum illi^ pœnitentibus qui ex ipsius confessionis indole vcl aliunde probe noscuntur ab hoc vitio alieni.
Quodsi, attentis conditione vitse pœnitentis, vel aliis indiciis, prudenter dijudicandis, fundata sit onanisticœ praxeos suspicio (-). regulariter tenetur confessarius intimius scrutari ac inagis determinatè urgere interrogationes : « quaeri potest v. gr. num pœnitens in matrimonio vere christiane vixerit, vel num. quoad officia matrimonii, nihil conscienliam remordeat, vel etiairi explicitius el generatim melius an se conformel divinœ voluntati circi ûliorum numerum, an se commillal totaliter Providentiœ divine circa filiorum generationem » (3). Ouam doctrinam confirmant S. Sedis oracula (4).
tionein ad 2",apud N. H. th., XVIII, p. 537. Ad quœstionem autem « an usus imperfectu^ matrimonii, sive onanistice sive condomistice, fiât, prout in casu, sit licitus », respondit, die 19 Aprili- 1853: et Négative, est enim intrinsecè malus ».
1. Quod attinet officium parochi in hac re, remittimus ad n. 331 ss., ubi ex professo agilur de officio parochi cum sponsis et conjugibus : quo loco eliam exponentur principia generalia, etiam hic attendenda, quœ munua regant confessarii erga nupturientes el nuptos.
Officium autem parochi et confessarii determinatur juxta Instructiones contra vitium onani8mi, anno 100!) ab Episcopis Bêlai i parochis et confessarii? propositas.
2. « Hœc fundata suspicio facilius aderil si pœnitens mundanam ac parum devolam vit a m agat, si alia peccata gravia contra castitatem declaret,... si raro, imo rarissime, ad sacramenta accédât, prsesertim si mullùm in loco viget pessima praxis Contra minus < rit timendum, si pœnitens jam numerosam prolem habet, si aliunde christiane vivit, si magna cum cuvx omnia et singula peccata declaret, si fréquentais sacramenta suscipere solet ». Collaticnes Tomacenses, 1910, p. 411.
3 Instructiones, 1. c, p. 458. Cf. Knocii, L'Onanisme Coniugal , p. 3'? et suiv.
Ubi autrui peculiaria adjuncta majorera suadent prudentiam, et cautius videtur procedenduin ne pœnitens offendatur: potest spontanea confessio provocari. suadendo conjugi ut matrimonii leges sanctè servet, bensdictionem a Deo impetrel super proie suscepta el suscipienda, utque prolis nascendae, quasi divini pignoris, curam sollicité in se suscipiat.
4. Ita responsum S. Pœnitentiarirc diei 10 Martii 1886, in quo, ad 1" quassitum :
Quando adesl fundata suspicio, poenitonlem. qui de enanismo omnino silet, tmic crimini esse addictum, num confessano liceal a prudenti et discrets interrogatione abstinere, eo quod praevideal plures a bona fide exturbandos. mullosque sacramenta de«serturos esse ? — annon potius leneatur confessarius prudenter rt discrète interro gare? »; respondendum censuit : « regulariter négative ad primam partem, affirmative ad secundam ».
[ntegrum tenorem exhibe! N. R. Th., XV1I1. p. r»30 ss. ; refertur autem, p. r.:t7, declaratio C. S. O.. anni 1851, de qua suprà. ad 3m, docens i ropositionem, Juxta quam « nunqnam cxpedit interrogare de hac materia utriusque sexus conjug
H M 1,1 I II I -.M
doi
• ini / gulœ I '■ ' poftatt •
m bo relinqui .1
Vimirum I brève dumtaxal tempus liaud diffu ni*
mil inseca onanismi inordinali . itiuni inij itu
i.iiii. eo vol magie <|u<».| nunc t'-m} illiun
peccati malitia, quodque tara evidenler ;i|
listui banda, potesl nonnuiujuam • ■ abstinere, quando nempe merito Linwl int< lionem noi profuturam.
\i\ ero prudenter el cautè • s\ adruittrnda I 1 en e raiera : limor malae dis quinùno, eliara ubi po u
ràrô praestal equidem inb uam <|U"<1 b<
[ides non «lui manebrt, natum • -1 fieri, in praesenl - Lim
tempo ri s adjunctis, in quibus attentio ad ha*c plurimuirj u! silentiura confessa ri i babeatur 1 la approbati
pênes ipsum pœnitentem, tum pênes - "I audituros
\ e discrimen pro bono pubiico.
B. Officium monendi et docendi.
Ouod spectal conjuges, quos confes aperitione vel ex prudenti i novil onanismi pi
addictos, distinguenda esl dup virum habente onanistam, cui mère material agitur de conjugibus qui scientei ei
inter hos autem dari potesl exception aliter unus alterv*» <pi tur in bona fide illamque praxini li. itetur quî-
dem in confessione - - >nanisticè uti mat r in ien
se non accusai quas - llud non esse ii
malum, vel autumal rationes adess
msi prudenter limeatur n grès, s ilantur matrimo-
nio se « fais Is laxam. si in pi
t. « 1 sition flagrante, directe et radicale, avec
la 'in pi l'anl. l*e^ • t le
développement de la s e e s le mariage, des con-
ditions norn s - n.ent. un - mer
volontairement, obstinément, 1 - n* peu1 - sur lobli-
çatioo primordiale, de droit naturel, qu'impliqu - - - x».
T!a Knoch, 1. c, i>. 28: quo loco el pag - _ _ ■ 3S rca bonam ;
ceptional stentem, et cil - Rat.
Quœritnr proinde prima utrum con juges, qui in ipsa confession»' reperiuntur onanismum exercere, semper debeant moneri de gra- \itate peccati, etiam ubi in bona lide versantur; secundo quomodo doeendae sinl dicta? uxores onanismo merè coopérantes.
Jamvero ad primum :
Conjuffes, quos confessarms in confessione audit onanismo ad- *) conjuges
° ' * ... onanismum
dictos, debent severissimè moneri de malitia admodum gravi illius exircentes; peccati, juxta norinam ab ipsa S. Sedc inculcatam (').
(Juae norma absoluta est et nuili omninô exceptioni obnoxia, quotiescumque de moralitate dictœ actionis directe interrogatur confessarius, vel quando dubius hœret pœnitens.
Quodsi agatur de pœnitente bona fide reputante praxim onanisticam sil>i Hcere, nec speretur monitio profutura : re abstracte spectata, potest, etiam in hac hypothesi, stricto jure permitti ut m bona lide relinquatur : atvero, rem practice el in conereto sumendo, vix vél ne vix quidem huic agendi rationi erit locus.
Et sane rationes, quas sub A. Induximus contra silentium servandum et abstinentiam ab interrogando, hîc valdè magis urgent: facilius (Miim in hoc casu silentium confessarii, actionem suo judicio xquivalenter subieciam non reprobantis, aequivalebit approbationi, ac valde magis timenda erit hujus confessarii silentii divulgatio, cum gravissimo boni pubhci discrimine (3).
Quibus attentis, severe interpretandara e1 applicandam ducimus praxim in Instructionibus Episcoporum Belgii propositam, quatenus scil., in casu rarissimo, Liceal pœnitentem, qui in confessione reperitur vilio addictus, relinquere in bona fide : quam caeteroquin praxim non permittunt ipsa' Instructiones nisi hac salva condition'1. vix ob tin ente, quod non praesumatur confessarii silentium pervul-
l S. Pœnitentiaria, die 10 Martii i^Si>. I. c, ad 2 quaesitum, utrum « confessarius qui, sive ex spontanea confessione, Sive (1^ prudenti interrogatione, cognoscil pœnitentem esse onanistam, teneatur eum de hujus peccati gravitate moneri . oumque paterne charitate reprehendere, eique absolutionem tune solum impertiri, cum sufficientibus signis constet, eumdem dolere de p'rœtérilo, et habere propositum non amplius onanisticè agendi », rescripsit : « affirn juxta piobatos Âuctores
Quam normam jam proposueral S. Pœnitentiaria, «lie il Dec. t87fi, apud V /.' Th.,
Wlll, p. 586 ss., ubi doccl non satisfacere muneri su nfessarios qui, <• quando
pœnitens solummodo accusai onanismum, altum silentium servant, et, imita confessione peccatorum, illum verbis generalibus ad contrilionem excitant, illique asserenti letestari omne peccatum lethale sanctam absolutionem impertiuntui
Ce silence ne restera p.i- longtemps le secrei di mnal. Nombre <1«'
pénitents, soi! bavardage, ^oil désir <lr s'excuser, en sa siront leur «ni l'er-
reuj ditera, la contagion fera de nouvelles victimes K • Cf.
etiam \ i n\:i i rs< ■■ i n grave péril, p. 13
.iluiii m i 1 .1 m ii nid i : . ,t m
tenduni, quod pl< i iqu< i ii in '
i undum Si quœratur d< do endn el monend
l'tlllr ..II,: ;,||
. tnda
l Xiiii'/ii'iin r\ juatitia obliyalui u lebitum
conjugale \ ii" petenti i opulam i Ratio e8l quia, juxta bu péri u pus niai in ordine ad copulam «i.
A / Hebitum / eddt i sollicitant ad i
l.iiii exercendara condomisticè, ope pallioii seu involucri : uni diate namque participa rel uxor in in
quantum esl tnordinata.
Oporterel igitur ul mulier in casu positive --t pi pro posse, Don si eus ac puella quam invi un-
rnodô ob gravUsimam causam, scilicel "I» timorem i ni.ili huic aequiparandi, ipai Licerel non résistera op|
-i novil maritum coiturum cum retractu: a reddere
debitura gravi de caus autelis adhibendis; b
petei e debitura, sed ' i tantura de cai
1. hleo modo suprà diximus vîx sel ne vit q in casu. Et sai île a tantum booum Bpei i uniformi umnium -
riorum severitate m reprobando hoc erimine termitti ; leatnr rarissimas omn - -
tan delictuin silentio premi Pr ibit fortasse huj pênes unum alterumve pœnitentem, sacramentorum de^rtionern, qua» induis silentio potuissel aliquatenus differri ; »^x alia autem part- maxime salutarr-rn innuxum exercebit in fidelinm turmas universim, ac, omni remot.. .a
confes^ariorum praxi, intimam apud omnes tndncel p< i m, onanismum »
cet immisericorditer damnari n^c pai em haberi posse cum eo. e Ce à quoi il faut arriver, c'est que l'on sache que lo prêtre, non pal'Eglise enfin, lient pour péché grave l'onanisme. I ndra encor-
— qui voudra, mais au moins -
nus qu'il? auront à B'accuser de rrtte misérable pratique f\ à s'izons de foi et »k religion chancelante pourront dés rter les -hrétien = - Collaf. Tornac. 1. c . p. 413. juxta l'.4mi du ?< t
„'. Seponitur igitur ilhibet instrumentuir. um.
puta | ss iim occlusivum, ?el infusione liqui.li sen pulveris oceisivi utitur : seponitur etiam omni- consensus in copulam onanisticam, ac quae1. - I m.. directa, sive indirecta, quatenus conqueratur uxor de liberorum numéro, d~ periculo partus, etc. nir, cooperatio formalis, eique principia sunt applii quas posita sunt sub pr
o. Ita lnstruct.. p ' - Cf. Yfrmeersch, Pu grave Péril, p. 9 Kwocai, o. c. p. 44. ubi citât ur decretum C. S. O . 19 Apr. 1853, in quo ad dubium : « utrum uxor sciens in congressu condomistico po?>it pass - habere ? ». r^spondetur : « nega tire. daret enim operam rei intrinsecè mala? ».
Quod possil gravi de causa reddci e debitum, inde est quud « in proposito casu mulier, e sua quidem parte, nihil contra naturam agat, detque operam rei licitae, Iota autem actus inordinatio ex vin malitia procédât, qui, loco consummandi. retrahit se et extra vas cff'undit » (l) ; co ipso cooperatio non est immediata, sed mediala dumlaxnt, a qua excusât gravis ratio : chaiïtas autein, qua illud peccatum viri impedire teneretur uxor, cum tanto incommodo non obligat.
Ouod requiratur y ravin causa, sequitur ex eo quod, ratione cooperationis mediaiœ stricto dictas ad peccatum mariti, requiratur ratio compensais innlum elïectum ad quem cooperatur uxor. est nernpe actio maie sonans. cujus inordinatio est abstergenda per causam proportionnlam (2).
('ausa sufficiens est « si ex ejus (debili) denegatione, maie habenda sit a viro suo et grave inde incommodum sibi timere possit » (*). Jiesponsum S. Pœnitentiaride, 15 Nov. 1816, 1. c.
Cautelœ autcm sunt a/ ut scandalum amoveril. coram viro protestando, in quantum opportune fieri potest, contra hujusmodi nefandum seelus ; b/ ut ex una parte maritum non tantum nec directe nec indirecte ad onanisnmm excitaverit, sed ipsum, omni (|iia par est zelo, a nefario hoc opère revocare conala sit, et ex altéra parte ut ipsum opus detesletur nec ullo modo consentiat copulae qua est onanistica, nec ejus qua talis delectationi, quamvis possit delectari de copula simpliciter, imo et effectu secuto, detestata causa.
Quod ad petendwn debitum gravior causa requiratur patel, siquidem cooperationi stricte dictas quae inest redditioni, accedil cooperatio late dicta, quatenus petitionc sua influit in virum ut copulam exerceat quam pra?\ idet fore onanisticam. Hujusmodi causa esset periculum imminens incontinente.
1. Resp. S. Pœnitentiariœ, diei 23 Apr. 1822, upud Theol. Mfxhl., o. c, p. 150 s. ; coll. responso ejusdem S. Pœnitentiarise diei 15 Nov. 1816. 1. c, et apud N, R. Th., t IV p. 326.
2. Principia circa cooperationem qua' hic applicantur, exponuntur ah 111. ac Rev. Waffblabrt, l'Aude de Théologie morale sur la coopération, Bruges, 1883, p. 1-13.
3. « Tune autera... grave incommodum subiret uxor 1/ si mors, vorbera aut graves sanitiœ limendœ sint, quœ ex circumstantiis pcrsnnarum dijudicamlae sunt... ; 2/ si fundate timeat ne mantus concubinam in doino conjugali habeat et cum illa mari tali ter vivat vel etiam eam alibi frequentel vel ad inerctrices accédât : 3/ si certo sciai virum. ex repulsu irstum, blasphemias in Deum et in religionem vel wrba scandalosa coram famulis vol liberis pronuntiaturum : 4' si timendum sit divortium vel separutio aut infaniia aut errave scandalum : 5/ si timenda -un! jurgia, rixsp. (iiss»>n«innes fréquentes... ». IV 7? Th . IX, p. 326.
\\ H RI i.i i ; m
i i n un m i monenl Inëtrm i
laveritati propendendum potiui quara
in.iiur quod, \ n ici ami i tii mu
lieras onanisme indul Imittantui
1 OHii ium medendi.
I /'. •/ • uai fo ingeralui <!<■ gra\ \ mai ad ic. mut'- dictorura Buprà, lus ommitt
; 1 1 • 1 1 1 1 1 ■ è d e 8 1 ru a tu i 0 Deo i n I
refellantur : «pu « ad duplex genui run
1 1 1 r . « uni alii quidem nolinl omis mm
aiii vero velinl gestationia el praesertim pari ilum m
«•;i\ are l>^i' ., p. 15
Incule timon m salutarem : pro un >\\\
quam in Be attrahunl onanistac per vitium contra uaturam Que m salutarem metum excita in illi- praesertim qui, ducti, ad onus nascendœ prolta effugiendum legibus renituntur : qui « Limeanl ne duriora el graviora aliquando încurrant, cura sœpenumero in proie nata nimis dilecta, jam in terris, vindice manu l»«'i pùniantui
1 Contra illos qui conantur UiGciari illam doctrinam Ibeologican suit
• m,- de la Natalité, p 50 N
2 Si prœtendt ni numei i>rol>'.m vel egestatem. ruagnam fiducie m excita in patentais l> Pro^ dentiam, quse sollicité curât vel ri -latilitius cœli : quara Provident iam caveanl oe mutent in maledictioi
Provo< n super ad factura quoUd tum : nuim-rosas
familias generatim loquendo al ï i c i -• res : in illis enim natur
membrorum splendid intur, m \\\i- régnai major unio et nnlis am r /•
8truct., p. 156; coll. Epùtola Pa*tnrali Card. Mercier, p 13 M /
l'i-ur de l'enfant, p. 11.
3. s Quod vero spécial ad illos qui ex novo partu timent rite ni test, ?erl >us, aonnullos medic^s nimis facile periculum mortis ex p
obveniendum affirmare, insuper artem obstetricam atque chirunricam b^dir-dum ita ul vix mortis periculum aptis adbibitia mediis iveri pot
roquin ab alia ; - rilitatem voluntariam onanismi vitio procuratam non
sine detrimento sanitatis; quodsi tandem ^erum adait periculum, ipsis n«n superesse nisi praxim conUnentiaa vel periculi suslentationem. l"t:que miseris illis qui in h - ,mliir christiano rohore erit utendum : sed, hoc modo po-
gloriee prsestantissimis h mperanliae actibus - réservant, nedum morsus sibi parent atque pœnaa toendas InstrueU, p. 456. Cf. etiam Despi o. c. p. 15 s - bi salutarem exponit effectum quem pra?gnantia. eaque
multiplex, physioli _ tercet in muliere.
I. Exemplum notissimum est in punitione terribili generis humani per aqua? ci il in pœnam Luxuriae contra naturam (Gen.. VI, lj : omnis quippe caro c^rruperat viam Buam) : item in punitione Sodoma et Gomorrhae.
5. Instruct.. p. 4 am prudenter allegari poterit a média qnibus utuntur non
esse ad ipsorum scopum infallibiliter efficacia : unde suspiciones infïdelitatis, ar mm divîsiones, et alia hujusmodi •. Ibidem, p. 456 s. Imo bonum est interdum provooare ad malas sequelas phvsiologicas. de quibus suprà. Cf. Lettre Paslor. du Card. Mercier, p 41" -
4° Causas debella, ex quibus onanisiuus procedit, et prse caeteris materialisticum vitœ conceptuni necnon voluntatis mollitiem : provocando in corijugibus altiorem conceptuni matrimonii, eosque compellando ad strenuum exercitium virilitatis christianœ ac moderatam voluptatum fruitionem (1).
5° Juxta responsum S. Pœnitentiariae, 10 Junii 1880, potest nonnunquam caute insinuari pœnitenti, ut non utatur matrimonio nisi lempore ageneseos (2) ; sed hoc non potest indiscriminatim proponi, nec tanquani médium certum l'œcundationis vitandae (3).
Quinimo non videntur reprobandi confessarii, qui, in desperatis adjunctis, per modum ultimi effugii, permittunt conjugibus tanquam minus malum, ut copulam exerceant ea lege ut eam incceplain abrumpant ante seminationem, hanc cohibendo : supponitur utique conjugibus experientia constare, hujusmodi eopulationem pro ipsis non aequivalere pollutioni (4).
Quodsi, omnibus remediis ac zeli industriis frustra exhaustis, non succédât confessario pœnitentem, malttire conscium, a praxi onanistica avertere, non remanet nisi ut dimittatur tanquam indispositus, absolutione denegata.
Nota. « Medici catholici graves suas in hac re obligationes perspiciant, ne pericula partus exaggerent, sed potins média quibus illa niinuantur timentibus indigitent » (6). Conentur totis viribus, connitente publica auctoritate (6). pestiferam illam contagionem
1. Une potissimum pertinet ad parochum, ut occasions data illud vitium impugnet in instructionibus publicis et privatis, uti infrà sub n. 334 dicetur, ubi de officia. parocln ( rga con juges et sponsos.
2. Tempus ageneteos, uti nomen indicat, est tempus fœcundationi minus idooeum : decurrens scil. inter 1 lm vel 15" posl fluvum menstruum inccptuni et 3"' vel 4m diem ante proflirvium sequens.
3. Ex ima parte non est neganduni copulam. per tempus illud peraclam, esse physiologieè a fœcundatione inagis remotam, siquidem fluxus mtnstruus régularité? est cuin ovulatione connexa : quod experientia comprobatur, juxta computationem factam
I Broi irdel, o. c, p 1T.'{. Ex alia parte exceptionaliter contingit ovulatio extra iluxiis menstrui tempora ac potest per ipsum coitum provocari ; semen etiam potest per plures dies manere in utero fœcundum : unde dicti remedii efficaciae non est plenè fidendum. Cf. Eschbach, o. c, p 81-84; Capellmann, o. c, p. 138-lin: .\. R. Th., XXXI, p. 599
4. Cf. suprà. ii. 127 : Collât. Brug., t. VII, p. 485 s., coll. t. VI, p. 478.
5. Instruct., p. 4GI. Cf. Desplats, o. c, ubi egrcgie et data opéra officium modici in hoc negotio describil.
fi. Cf. 1. clive Pastorale du tard. Mercier, p. 408, quo loco referuntur decisiones Tribonalium contra onanismi promotores ; cf. etiam decisiones l Aug. 1909 (i d'Appel de Pau), apud Pasicrisie, 1909, I\'. p. 11 s. et Collât. Brun., t. XIV, p. 365 s.; item decisiones Curiœ Leodiensïs el Bruxellensis (in causa Dr" Mascau), 18 Oct. 1909 et 26 Febr. 1910, respective apud Pasier., 1910, II, p. 171 ss. et 160 as. I f
I\\" Siècle. 2\ (>et. 1910, cirea energlcam impugnationem contra pornographiam ex parte minislri llali Luzzati.
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2. Dans le mémo ordre d'idée* le code civil Bdge d< . ">ux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourr tenir el élever leurs enfants
3. « Etant donnée la (in intriru , ntielle de la jucalion des enfants est d< i ssité immédiate et naturelle - logique interdit •
dorer cette œuvre édneatrice comme confia les choses» à os '.itu-
tion sociale postérieure à la famille, pos - iuquer, et dont \ ■
tence elle-même suppose familli - normalemei tués et «
loppés ». AfrvEn. o. c, n° 106.
4. Ben. XIV, De syn. dicec, t XI. ch. VII, n" 9 ps., déclare que la mère est tenue de nourrir elle-même son enfant, à moins d'une raison suffisante, surtout d'une raison de santé : « c'est pourquoi, dit-il en manière de conclusion, lEvêque, poux ne pas mériter le nom de novateur, doit s'abstenir d'intimer l'ordre dont nous avons parle, niais inviter plutôt instamment les finîmes nobles et riches, qu: seules ont l'habitude de confier leurs enfant- - nourrices, à imiter le» - mes qui ont nourri leurs enfants de leur lait, comme Sara a nourri Isaac. et la Saint- \ Marie. Mère de Dieu, son divin fil? N ~ - Voyez a issi Stohr. o. c. p.
5. Voir Gubidanus, Geneeskundig nndf-rzoek. p. 27, 3: il exprime le >cpu de voir donner aux nouveaux époux un opuscule traitant de la manière de nourrir l'enfant, et d'éviter tout ce qui peut nuire à sa s s avant sa i -~ance déjà.
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doivent l'entourer des soins physiques nécessaires, selon leur condition el leur fortune ; tous les1 deux sonl tenus, chacun de leur côté, à y prêter la main.
3° En outre, dans la mesure de leurs moyens, père et mère sont teins de rendre l'enfant capable de se suffire plus tard à lui-mflme, soit en lui sanl de la fortune, soit en lui faisant apprendre un métier, soit en lui procurant l'instruction nécessaire.
B. Pour l'âme :
I Dans V ordre naturel :
II est du devoir des parents de travailler sans relâche el d'un commun dr l'àme accord .") l'éducation intellectuelle, morale et religieuse de l'enfant, <le nourrir son intelligence et de formel sa volonté. Dès sa plus tendre enfance (\),
celui-ci doit recevoir de ses père el mère, prêchant d'exemple el de paroles, des leçons de vertu el de moralité ; il faul lui inculquer la haine du péché et la crainte de Dieu, éloigner de lui avec un soin vigilanl tout ce qui pourrait souiller l'innocence de son âme : il faut lui donner des maîtres religieux, des domestiques el des servantes honnêtes et vertueux (2).
2" Dans l'ordre surnaturel :
Les parents chrétiens ont à donner à leurs enfants une éducation conforme non seulement à leur lin naturelle, mais encore en rapport avec leur lin surnaturelle. Par conséquent ils doivent les initier aux vertus chrétiennes et à l'observation des préceptes de la Loi Nouvelle, sous la direction de l'Eglise instituée parle Chrisl ; ils sont tenus à leur faire fréquenter les sacrements, el avant tout à les faire baptiser sans relard (3).
Note. I* L éducation est l'œuvre commune, le droit et le devoir solidaidu père et de la mère; toutefois pour Ce point particulier comme pour toute l'organisation du ménage en général, la direction et la préséance reviennent au mari.
2" On peut se demander toutefois si toute l'œuvre de 1 éducation, tant au point de vue naturel que. surnaturel, appartient en droit exclusif aux parents. Voyez sur ce point Meyer, o. c, IL n" 107 ss. : Lecler, dans les Coll. Namurc., t. [X, p. 152 ss.
Le? parents naturels ont, au point de vue qui nous occupe, des droits
1. S. François oi Sales, Introduction à ta vie décote, Annecy, Nui. il. 1893, p. Ht. 'ii. :IS, exhorte les parents ■> consacrer leur enfant el à l'offrir à Dieu dès -.< on ception. Voir Coll. Brug., I IX, p. 191 s.
2. Il faut être d'une prudence et d'un tad particulier dans tout ce qui concerne l'éducation sexuelle des enfant- Nombre d'opuscules modernes, répandus à foison, préconisent a ce sujet une ligne de conduite par trop large et pop ose. ; lels les petits volumes delà collection Sexe-Sépies, Voyez à leur sujet la décision «le la
de l'Index, dans les Coll. Brug., I. MIL p. uni s.) ; les auteurs en sont Sylvain Stall et Mary \\ ood Allen; ceci s'applique aussi à \Yn hi.i.m. Dca Sexuelle Leben und seine Bcwerlutuj in der Erziehung '1er Kinder. Donauworth, 1906 et à Leroy ALLAIS, Comment l'ai instruit mes filles, Paris. 1908, etc.
Il y a cependant tels opuscules qui, sans être irréprochables .1 ton- points de vue, suggèrent cependant des conseils 1 t des avi- util.- aux parents et aux maîtres. Ainsi
- Conseils aux parents et aux maîtres sur l'éducation de la pin Paris, 1902; Foerster, Jugendlehre, Berlin, 1906; Brnst, Elternpflieht, Kevelaer, dont il a paru une traduction hollandaise considérablement rem is le tifr
Ouderplioht, \ enloo. 1906. Voir aussi Vie diorésaine. Documenta, 1010, p. 56 ss.
3. L'on peut consulter notre article au sujet du baptême à conférer in utero, ainsi qu'aux enfants qui naissent avant terme et aux produits anormaux île la concplion, rlans les Coll. Brug., t. VIÏI, p. 492 -s. ; nous y exposons tout au Ion? les renl< prudence •> suivre en cas de fausse couche ou d'enfantement laborieux.
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les enfants naturels, s'ils ne sont pas admis à réclamer le titre et les droits de filiation, peuvent encore établir la vraisemblance de la paternité naturelle pour réclamer une pension alimentaire pour leur entretien ei leur éducation jusqu'à rage de 18 ans accomplis, de celui « qui a eu des relations avec leur mère (M, pendant la période légale de la conception », c. à-d. entre le 300e et le 180e jour avant la naissance, pourvu quo la preuve de ces relations résulte d'une des circonstances déterminées par la loi (2).
2° Les enfants adultérins et incestueux ne peuvenl être reconnus légalement ni par un acte spontané des parents (a. 335) ni par jugement ; car toute action judiciaire leur est déniée à cette fin (a. 342 a): et ils ne peu- \ eut pas davantage réclamer la pension alimentaire prévue par la loi de Puis (môme art.) (3>>.
Il faut comprendre cette prohibition dans ce sens : les enfants conçus par adultère ou inceste ne peuvent être reconnus volontairement par leurs parents ou par l'un d'eux, ni demander une déclaration de filiation, toutes les fois que cette reconnaissance ou celte déclaration comporte la manifestation (t une filiation adultérine ou incestueuse (') ; mais il peut arriver dan.- (l<-~ cas très rares, qu'en dehors de toute demande en reconnaissance l'aile par l'enfant, la filiation adultérine ou incestueuse soit établie comme conséquence d'une décision judiciaire, par- ex. : « au cas où un mariage se trouve annulé pour inceste ou bigamie, et aussi au cas « ou une action en désaveu est exercée par le mari : si le juge déclare que l'enfant né d'une femme mariée n'a pas pour père le mari, la décision rendue se trouve constater une filiation adultérine ». Crémieu, o. c, p. 178. Cf. Ci ieys Boûûaert, o. c, p. 282 s., ainsi que la décision du Tribunal de Ver viers, en date du 23 févr. 1910 (dans la Pasicrisie, 1910. III, p. 265 s.).
Vprès ces remarques préliminaires il sera plus facile de comprendre les dispositions de la loi au sujet, des enfants naturels ou illégitimes:
1° Enfants simplement naturel* :
a/ Pour les enfants naturels reconnus : la reconnaissance, soit volontaire soit judiciaire, n'établil des rapports de parenté qu'entre l'enfant reconnu et ses père et mère qui l'ont reconnu, el non point entre les parents de ces derniers, sauf ce qui est dit aux art. lfil el 162 du eode civil pour les prohibitions de mariage, et la disposition de l'art. 766 du même code en ce qui concerne i i - iccession de l'enfant naturel. Les enfants naturels ne son! pas même héritiers de leurs parents (art. 756 du code), ils ne sont
1. Il tant don.- au préalable que la filiation soil établie du enté maternel.
2. Loi du o avril 1908, a. 340b, où il est ajouté: o La) preuve de ces relations ne peul résulter que de l'une des circonstances, suivantes: 1/ de leur aveu dans les
- ou les i lanés du défendeur : 2/ de leur caractère habituel et notoire ;
3 de l'attentat ù la pudeur, consommé sans violence sur la personne d'une fille de moins de 16 ans accomplis i de la séduction de la mère par promesse de mariage, manœuvres frauduleuses ou abus d'autorité».
3. D'après l'art. 335: I a reconnaissance ne peut avoir lieu au profit des enfants d'un ermmeree incestueux ou adultérin ». D'après l'art. 342a : « dans les
où, d'après l'art. 33a. la reconnaissance ne peut avoir lieu, l'enfant ne sera jamais admis à la recherche de la paternité nu de la maternité, soit à la réclamation d'aliments prévue à l'art 340b. . Enfin, l'art. 342b ajoute: les prohibitions des article-... :i:ir. et 342a ne concernent pas les enfants nés de personnes parentes ou alliées, entrt lesquelles le mariage pouvait être autorisé par dispense ».
i La filiation pourrai! être reconnue ou déclarée vis-à-vis du père ou de la mère, pour autant que celte reconnaissance ou celte déclaration ne comporte pas une filiation adultérine ou incestueuse.
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Cependant, dans le cas de l'art. 340b, il semble, connue nous l'avons insinué déjà, que le droit de demander une pension alimentaire, là où le juge reconnaît ce droit à l'enfant naturel, se base sur une vraisemblance de filiation et de paternité, en vertu de laquelle toutefois l'enfant ne bénéficie que d'un effet légal partiel. En effet le paiement de celle pension n'est pas imposé par manière dé sanction et de peine frappant l'acte de celui qui s'expose au risque d'encourir la paternité, comme d'aucuns le prétendent (théorie du risque-paternité), mais bien par suite de la vraisemblance de paternité réellement existante : et c'est ce qui justifie la disposition de l'art. 340c : «le jugement qui condamne le défendeur au paiement d'aliments, en vertu de l'art. 340b, produit les mêmes effets que la reconnaissance, en ce qui concerne les empêchements de mariage ». Voyez Li (i.i r< o, «>. c., i». VI, XXXI se. : et \T.\ s ; Claeys-Boûûaèrt, o. c, p. 276 s.
Article 3. La cohabitation.
La cohabitation conjugale comporte la communauté de toit, st-à-dire la communauté de table et de la vie de famille sous le même toit, H c'est là la cohabitation strictemenl dite ; de plus elle comprend aussi la communauté de chambre ou de lit.
PARAGRAPHE i. DROIT ET OBLIGATION À LA COHABITATION.
I. Communauté de toit
Le lieu conjugal comporte de sa nature et en règle générale le Droit et obUga. droit et l'obligation mutuelle à la communauté de vie familiale sous le même toit. Ceci dérive précisément du droit et de l'obligation qu'ont les parents relativement à l'éducation de leurs en- /° vis-à-vis ae
.,.,,, ,, i-l 1 1 .la communauté
lanls. Cette éducation, nous lavons dit plus haut, tant moral»- de toit; et religieuse que physique, réclame les soins et les efforts communs et constants du père et de la mère. Pour la mener à bien, il est clair qu'il ne suffit pas aux parents d'être unis par un lien social, -1 d'autre pari ils vivent séparés; non. il leur faut la vie commune, l'intimité durable des relations mutuelles; il leur faut s'entr'aider, se soutenir, se réconforter mutuellement, car l'œuvre éducatrice entraîne des charges multiples.
Le lien conjugal, disons-nous, comporte cette vie dé communauté de sa nature et en règle générale. En effet, accidentellement, il peul se faire que l'éducation soit assurée convenablement bien que les parents vivent séparés; mais, d'après le principe que nous avons invoqué plus haut, en matière d'obligation- il faut considérer la nature des choses, et non les cas accidentels.
D'ailleurs l'homme et la femme sont portés à cette cohabitation
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XI ; Pasierùie, 1910, III. p. 268 G - datée la décision du Tribunal
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8 Le code Napoléon, art. cité, statue que la femme est tenue de suivre son mari, pai tout où il i - - résider ». Celte disposition semble d«-\oir
interprétée en < • - - le la femme doit accompagner son mari m- • t ranger,
moyennant bien entendu certaines conditions, ^ntre autres celle-ci conde partie de l'art. 214' : que l*homm< 'rie où il aille,
épouse « tout ce qui est nécessaire pour les - ns de la son état ». Gf. auss R
rempli sans qu'il y ait communauté constante de lit, pourvu qu'il y ait communauté habituelle de chambre (]).
Du reste les médecins déconseillent aux époux la communauté de lit, comme moins favorable à la santé et trop excitante (-).
Note. 1° Le droit à la cohabitation diurne et nocturne, dont nous venons de parler n'est pas à la base du lien conjugal ; il en est plutôt le couronnement. Cf. Gasparri, o. c, n0' 859, 1074, contre certains auteurs.
2° La communauté de lable et de la vie de famille, ainsi que le soin commun des enfants, supposent et nécessitent une certaine communauté de biens temporels : actuellement (3) c'est le droit civil (4) qui règle cette question ; et ses dispositions sont obligatoires, >i tant est qu'elles ne portent pas atteinte à la justice et au droit naturel.
3° \v;mt do poursuivre nos considérations, disons un mot de l'enchaînement logique de notre exposé, pour ne pas paraître tourner dans un cercle vicieux. Plus haut, au n" 130, pour démontrer le droit radical des époux aux rapports fréquents, nous avons fait appel à l'obligation où ils sont d'habiter sous le même toit et de partager la même table, mais sans parler de la communauté de chambre ni de lit. L'obligation que nous invoquions alors, nous venons de la prouver : sans elle, la fin même du mariage ne serait pas atteinte. Ouant à la communauté de chambre, nous en déduisons l'obligation du droit des époux aux relations conjugales.
I. Rupture de la communauté de toit ou de la cohabitation
A. Doctrine de l'Eglise au sujet de la séparation.
L'Eglise enseigne 1° que la séparation ou divorce (5) quant à'0 Rupture de
, la communauté
la communauté ahabitation (ou quant à la table ou à la servi- detoit. tude mutuelle) est possible entre époux, sans que le lion conjugal Doctrine de en soit rompu : 2° que cctlo séparation est licite pour des causes diverses.
Ces deux points sont confirmés par le Concile de Trente. Sess. XXIV, can. 8e (6), contre les Protestants. Ceux-ci, d'une part,
1. Même, d'après Gasparri, o c , n° 1077, « la communauté de chambre, formellement parlant, semble encore exister, là où mari. et femme occupent deux appartements distincts mais contigus, avec accès libre de part et d'autre. Cet usage est moins louable à la vérité, mais il exista dans beaucoup de familles ».
Surbled, La morale, I. p. 177 ss
3. Autrefois le droit canon lui aussi édictail il. verses dispositions à ce sujet, notamment dans le I. IV des Décr., lit. 20, De Donationibus inter oirum cl uxorem.
4 Dans le code Napoléon, au livre III. lit. Y : Du contrai de mariage cl ries droil\ eh[s des épour.
Le divorce cassanl le contrai nuptial lui-même s'appelle divorce quant au lien. Pierre Lombard, 1 IV, Dist. XXXI, B, l'appelle séparation sacramentelle, par opposition au divorce de toit et d< c :he qu'il appelle séparation corporelle.
6. Voyez dans Esmein, o. c, il. p. 308 — les formules successives qui ont pi la rédaction de ce canon.
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plus, la pratique de l'Eglise, loir moeurs, esl au contraire la seule solution vraimenl moi siblc : parce que seule elle garde intact le pri bilité, principe essentiel ù lit sauv<
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I r l.i société ( L) des iii.in\ bien plus
reste, 11 se présente fatalement bien d'autres circoi lesquelles les époux sont obli jéa la contû -■■il même perpétuelle, par exemple en cas de maladie ou mence de l'un des conjoints, eU .
Pour ce qui regarde le second point : l'Eglise adm< outre le péché '1»' fornication, d'autres cai lion, notamment le désir d'uni vie plus parfaite, l<
»ie, la provocation au mal; mais cette tolérant ment contraire à la doctrine évangélique. S. Matth., dans !■ sages cités plus haut, parle du renvoi de ; - m faute, el ne
s'occupe nullement de Iraricher la question de savoir si un motif de perfection n'autorise pas lui aussi la séparation de corps. Ailleurs, il semble s'en occu . là où il promet le centupl-
ez de ses ses.
1. Le fait esl incontestabli rpétael qu'entra ation de corps peul être pénible. Mais - ration on a répondu: La léc dans sa marche impitoyable rencontre bien des situation? individuelles digne? d'intérêt el de sympathie; elle pas* ssanl elle broie, elle écrase: elle représente l'intérél de tous, et il y a de- misères auxquelles elle ne peut donner qu compassion . Allègue, o. t, t. 1 p 176 Voir aussi plus loin, n* 190 et 181.
l! XIX
quiconque quittera sa mère ou sa femme pour suivre le Christ. Mais ici il vise la faute de l'épouse, et ne recense que le péché de la chair, parce qu'il est le seul qui, de sa nature, soil une cause de séparation perpétuelle, et une cause propre (') et intrinsèque (-) au mariage. On pourrait môme répondre qu'il n'est guère certain que S. Matth. ail en vue, à l'endroit cité, la séparation de corps; voir au n. l'.'ï».
D'ailleurs, les Protestants eux-mêmes n'agissent pas différemment. L) 'abord leurs règles canoniques permettent a la simple séparation de corps, conformément à la règle déjà lixée par Luther, mais rapportée dans la suite, qui défend le remariage du coupable du vivant de la partie innocente (*) : b plusieurs causes de divorce sans compter l'adultère, en particulier la désertion malicieuse du toi! conjugal par l'un des conjoints, par extension du Casus Apostoli aux mariages des chrétiens eux-mêmes ('): G plusieurs autres motifs de divorce ("').
B. Causes qui autorisent la séparation.
1° L'adultère. Détermination
de ces causes :
a/ L'adultère est une cause de séparation. C'est ce qu'ensei- a( l'adultère, gne le chap. 4 et 5, \. IV. 19. Le droit nat rel lui aussi est favorable à cette thèse, puisque l'adultère va directement à rencontre de la fidélité conjugale. Il s'agit ici de rapports adultérins aptes de leur nature à la génération : et il faut mettre sur la même ligne les péché- consommés de sodomie (avec une tierce personne) et de bestialité. Les trois cas, en effet, violent d'une façon équivalente la fidélité conjugale, puisque dans chacun d'eux, il y a coït complet avec une tierce personne. Autre chose seraient les rapports sodomitiques entre époux, même accompagnés de violence.
1. Les autres causes de séparation peuvent se rencontrer dans tes Communautés sociétés n'importe lesquelles; ainsi le danger de perversion oblige à rompre avec
n'importe quelle société.
2. « En effet elle (la fornication) contrecarre directement et détruit de fond en comble un des biens du mariage lui-même, c. -à-dire la fidélité conjugale: c'est pourquoi le conjoint innocent a le droit de renvoyer l'adultère, d'après l'adage: il ne faut pas garder sa foi vis-à-vis de celui qui manque à la sienne. Les autres eau
• paration, au contraire, sont extrinsèques au mariage. » Pf.iskom:. 1. c.
3. Cf. lloEDFMin k, o c, p. 115-127, rapproebe de ce que nous dirons plus loin, au n" 202. Le même auteur, à la page 71 .-.. fait remarquer que certains canons protestants semblent mémo conseiller au conjoint innocent de m- contenter de la séparation de coips, sans se remarier
I. Ibidem, p. 7? s. ; rapproché de nouveau du n 202a
■ Ibidem, i». 112-115; Verino, o. c, par. -.M:!, p. 943 - ; voyez encore le n 202a
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IV, 19), en partit l'analogie qu'elle
d'adultère, vu qu'on taxe de fornication spirituelle le fait d\ brasser l'hérésie (2), en pj lussi .1 caus
avec l^ Casus Apostoli, dans lequel il • int con-
verti d'abandonner la partie infidèle, et même, <i. - <le contracter un nouveau mariag eh. T. X, IV. I
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• Ucorps, au péché, et que celui-ci ne peut - la ten-
tation en restant sous le même toit (tel est le cas de l'é] - lont le mari ne veut à aucun prix abandonner l'emploi onanistique
1. Il va de soi que l'hétérodoxie du conjoint, soit infidélité, soit h antérieure au mariage el connur d<-> l'autre partie, n'est pas une cai-
2. Déjà Hkrmas, Mandatum, IV. chap. I. v - Fi\r. Patres Aposlolici. 1 p. 395) met l'apostasie sur le pied de l'adullèiv. et permet la séparation aussi bien pour la première faute que pour la ;e:onde : « il n'exista pas que l'adultère qui consiste à souiller sa chair, dit-il. mais quiconque agit à la manière d^s païens est un adultère
du condom) ; de même ce danger existe dans le cas d'impuissance survenant après le mariage, et entraînant avec elle un péril prochain d'incontinence, que la seule séparation de chambre ne suffit pas à écarter. Cette cause est bien légitime, puisque les paroles du Christ lui-même pressent les chrétiens d'abandonner tout ce qui leur est un sujet de scandale, voire même de s'arracher l'œil, s'il est nécessaire, ou de s'amputer la main.
Il y a danger corporel, et danger grave, en cas de sévices, de menaces sérieuses de mort, ou de maladie contagieuse. Dans ce dernier cas toutefois, s'il suffît de faire chambre à part pour être à l'abri, on ne peut aller jusqu'à la séparai ion. L'on peut mettre sur le pied du danger corporel le danger imminent de perdre toute sa fortune, à cause de la prodigalité du conjoint; mai- en général il suffit dans ce cas de recourir à la séparation de biens ; voir le code civil, art. 1443.
4° Le choix d'une vie plus parfaite peut être, lui aussi, une d\ le choix
... , , . /o>-i c • ij d' une vie plus
cause licite de séparation, a ^ 1 1 se fait du consentement mutuel parfait,. des époux, et dans les conditions que nous exposerons tantôt, il permet la séparation, b/ S'il se fait contre le gré de l'un d'eux, il ne la permet pas, sauf pendant les deux premiers mois du mariage, en faveur du conjoint qui songe à entrer en religion ; pourvu toutefois que le mariage n'ait pas été librement consommé. En <'as de consommai ion, voyez ce que nous avons dit au n° 133.
Note. 1° Là où une cause légitime do séparation existe, le conjoint in- Remarques "«'cent (x) peut en général, sous les réserves que nous indiquerons aux Pra r<iuesnos 155 s. abandonner l'autre partie ou In renvoyer ; mais d'ordinaire il n '?/ est pas obligé (a), -i ce n'est dans le cas exceptionnel où la communauté de vie entraînerait, pour lui-même ou pour les enfants un danger prochain de perversion, ou produirait du scandale.
iecideiUellement il peut se faire que l'époux innocent soit tenu, de par la loi de lu charité, à ne pas faire usage de son droit, soit pour épargner son conjoint revenu à de meilleurs sentiments, soil à cause des enfants,
1. Le conjoint coupable ne peut pas prendre l'initiative du départ ; et même, s'il se voit abandonné par l'autre partie, il doit se tenir prêt à reprendre la vie commune. Il ne pourra M pas, par exemple, embrasser la vie religieuse, ù moins que l'époux innocent n'ait renoncé définitivement à se rapprocher de lui, soit en entrant lui-même en Religion soit d'une autre manière.
2. Autrefois, dans certaines régions, l'homme ne pouvait pas continuer à cohabiter avec une épouse adultère, ni même la reprendre après résipiscence; ceci résulte des textes cités par Esmein, o. c, II. 91 s. Voir aussi S. Basile, l.-ltre 188* (la ! di lettres canoniques), can. 9 (Migne, XXXII, col. 674), qui rapporte cette coutume, en même temps qu'un autre usage, peu conforme à la Ste Ecriture, avoue-t-il, qui oblil'' ut la femme à garder son mari, même si celui-ci se méconduisait avec une jeune fille.
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C. Réserves et précautions nécessaires
La première réserve à faire cont • rnc /' a i lésiasi que. En effet :
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provisoire est toujours licite, mai- encore pour cause <l <i<ln certain cl notoire. La raison -mi est d'une pari que L'Ecriture Sainte donne clairement cette permission : voyez S. Watt., \ . 32, • \IV 0 (-): "i d'autre part, qu'une déclaration du ju_ - ici inutile puisqu'on suppose l»1 fait certain : el que Le ses apaisements (a), puisqu'on suppose L'adultère notoire. \ pari
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1. Voir dans le Canon. Ccnlemp., IS08 159 ';n- ause de séparation pour -• -t
- du mari, où réponse fut f< rcée par la Cour l - aie de reprendre la commune.
S. T. es textes juridiques cit< - II. p. 89. pour prouver :
site de l'intervention du juge ecclésiastique, ont rapport à la di- du lien
conjugal.
3. Le ch. 4, X. IV. 19, confirme nos dires, no : moins que le ch. 9, X, IV. 1, qui slalue qu'un conjoint ne peut être renvoyé par laut- t é& fornication
manifeste.
ce seul cas, il n'est pas permis au conjoint de rompre la vie commune de son autorité privée, vu que la séparation concerne le l'or externe : par conséquent, là où l'adultère est douteux ou occulte (!), ou bien là où Ton invoque une autre cause canonique, il faut recourir à l'Ordinaire, à qui il appartient de déclarer ou de juger s'il y a lieu de procéder à la séparation (-).
Note. Voilà ce que dicte le droit commun ; mais en pratique, il est préférable de ne jamais procéder à la séparation définitive sans attendre le jugement de l'Eglise, même alors que l'adultère {tarait certain et notoire, d'autant plus qu'il peut y avoir dans cette matière nombre de chances d'erreur et de risques d'exagération.
2° De par le droit particulier du diocèse (h1 Bruges : b\ vu le droit
H n'est pas permis à aucun époux d'abandonner la demeure conjugale {^\ Particulier du . , . . , , diocèse de
<l«' se séparer de son conjoint de son propre chef, sans consulter le Bruges.
curé » (3).
Donc, ;'i part le cas où il y a penl en la demeure, et où Ion peut se séparer provisoirement sans consulter personne, les époux ne peuvent s'abandonner ni se renvoyer l'un l'autre, même en <j<t* d'adultère public, sans consulter préalablement le cure
C'est uu curé à instruire la cause, mais non à la trancher judiciairement: le jugement appartient à l'Ordinaire. L'évêque est le juge au for externe ; et c'est à lui, sauf, pour le cas d adultère certain et notoire (4), que les causes de séparation doivent être déférées ; cependant les doyens, en vertu d'une disposition épiscopale (5), peuvent permettre, « aux fidèles de leur district, la séparation de corps provisoire, sauf à en faire rapport à l'Ordinaire, si endéans les deux mois la réconciliation ne s'est pas opère»?. » ( eci noté, voici la marche à suivre en pratique :
a/ Les curés ne peuvent, à part le cas d'adultère certain el notoire, per- Règle pratique, mettre la séparation de corps, sans la permission préalable de l'Evêque, ou la permission provisoire du doyen : il esl expédienl de recourir à ce dernier, soit en cas d'urgence, -oit lorsque la séparation sera de courte <lnrée.
1. L'on s'étonne d'entendre certains auteurs affirmer que dans le cas d'adultère certain mais occulte, le conjoint innocent peut, dans le [or de sa conscience, procéder à la Béparation de sa propre autorité. La séparation ne relève-t-elle pas toujours du for externe ?
2. (jaspahri, o. c, n" 116, enseigne cependant que la séparation temporaire est licite à l'époux innocent, de sa propre autorité, pour cause d'hérésie ou d'apostasie du conjoint. Gennari-Boubinhon, o. c, 1" Partie. I, p. 384, y ajoute de plus le ca> où la partie innocente ne pourrait prouver au for externe l'existence d'une cause suffisante en fait.
3. Décret de la Congr. Prosynodale de Bruges, de l'année 1893. il y fut ordonné en même temps aux curés des paroisses où ces séparations sont as&e^ fréquentes, d'avertir en ce sens les fidèles, surtout à l'approche «lu temps Pascal, et de leur lire la formule contenue dans le Liber manualis, p. 101. Voir Aeta Congr. Proeyn., tom. V.
I Acta Coiu/r. Pro.s,/n., de 1908, dans les Coll. Brug., I Mil. p. 131. ■/"•c., p. I
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dans un autre institut quelconque. En effet, ces pers s sont i nsidérer comme époux séparés de corps, el il faut en référer à l'Ordinaire.
intervention de l'autorité ; même le mari peut se permettre une courte absence contre le gré de sa femme, pourvu qu'il le fasse pour une cause raisonnable, pour remplir ses fonctions, par exemple, ou soigner son commerce.
Parfois cependant l'absence constitue une véritable séparation, par exemple quand l'un des époux forme le projet d'aller s'établir au loin sans esprit de retour, et que son conjoini refuse de le suivre : alors il faudrait appliquer les règles que nous avons exposées au sujet de la nécessité d'une cause canonique, el du recours au curé et à l'Ordinaire : l'époux qui part devrait être considéré comme l'auteur de la séparation, el l'autre conjoini comme délaissé, et cela par sa faute ou non. d'après qu'il étail libre en conscience de refuser de partir ou tenu à sui\ n- Immigrant. Vovez au n° 150.
La seconde réserve a l'aire concerne le seul cas de séparai ion 2^ Réserve spéciale pour le instituée en vue dune vie plus parfaite . cas de sépara-
...... . 1 p • 1 r 7- i t ion en vue d'un
L bglise exige, toutes les lois que les époux sont a accord pour état plus pardésirer ht séparation a/ ou bien que tous deux embrassent la vie religieuse dans un Ordre religieux strictement dit, ou bien b/ que l'un d'eux au moins l'embrasse et fasse sa profession solennelle, pourvu que l'autre conjoint ait dépassé 1 âge des fortes passions et soit d'une moralité non douteuse, et qu'il choisisse entre la réception des Ordres et le vœu de chasteté à émettre soit dans une congrégation religieuse, non strictement dite, soit parfois dans le monde (i).
Cependant l'Eglise mitigé parfois cette disposition du droit et permet, par exemple, à un homme encore dans la fleur de l'âge, après la profession solennelle de son épouse, de recevoir les Ordres, "U accorde à une jeune femme, dont le mari est entré en Religion, de faire vœu de chasteté dans le monde, ou encore, à nue épouse déjà pins âgée, dont, le conjoint est admis aux Ordres, de faire vœu de chasteté sans entrer dans un ordre religieux (2).
1. Pour qu'il cunsl.' dûment de ce vœu, celui-ci doit être émis devant l'Ordinaire ou sou dél( gué el deux- témoins.
2. Voyez Bi s \l\. De Synod. diœc, t. XIII. ch XII. n LO-6 ; l'rvr. o. c. no,500- :'':! el n .v.'i Kusset. o. c. t. VI, n°* 3932-3944. Les \nal. eccl, 1004, p. 90, relatent un exemple de permission donnée sous cette dernière forme. Il y a des Auteurs qui n'exigent pas de dispense on ce cas. disant que le vœu émis dans ces condii prêt nstitue un empêchement dirimanl de mariage, el équivaut par con quenl a une profession solennelle (Voir Santi, o. c, 1. III, tit. 32, n* D Maie il n. semble pas qu'on doive admettre cette opinion, comme il sera dit ao
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1. Notre divit civil ne statue rion su sojel 'le la séparation de chambra seuleiL
iultère de l'épouse suffit pour que le mari pu
par contre, pour que l'adultère du mari ait le même eflet relatiTemcnt à . il faut que l'époux ait introduit sa conrubine dans la demeure conjugale. Toutefois nous verrons que même -ans cela l'adultère du mari peut être un- caus- rce,
el partant de séparation, à raison de l'inj qu'il coi
Article 4. L'amour et l'assistance mutuels.
iôr.
Comme nous l'avons vu, le lien conjugal comporte pour les époux, en Plusieurs convertu de la fin essentielle du mariage, le droit et l'obligation au devoir con- J^)07]^ jugal à l'éducation des enfants et à la communauté d'habitation et de if>oux à r amour
chambre. mutuel'
Or ces liens et ces relations intimes et exclusifs, cette cohabitation perpétuelle de jour et de nuit, ces efforts communs et convergents en vue de la bonne éducation des enfants, tout cela ne se conçoit pas, tout cela ne peut être stable, comme d'ailleurs l'expérience le prouve, sans l'union complète des âmes, sans l'amour persévérant, sans que les conjoints se prétenl une assistance mutuelle dans les mille nécessités quotidiennes de la vie domestique.
La voix de la nature elle-même, d'ailleurs, pousse l'homme et la femme à s'aimer, et dès lors à s'enlr'aider mutuellement.
Cet amour, les relations sexuelles, qui fondent les époux en une seule chair, viennent encore l'exciter et le nourrir; et les enfants, fruit et gage de tendresse, le cimentent et l'affermissent.
S. Paul, dans sa lettre aux Ephésiens, V, 23 recommande en ces termes l'amour conjugal, se basant sur l'union des corps : « les maris, dit-il, (et la même chose est vraie pour les femmes), doivent aimer leurs épouses comme leur propre corps : qui aime son épouse, s'aime soi-même. Il n'y a personne qui déteste son propre corps ; au contraire, chacun le nourrit et le soigne ».
Enfin, saint François de Sales, o. c, P. III, ch. 38, parle éloquemment de un amour l'amour chrétien, de l'amour sanctifié et surnaturalisé : « O mariés, ce n'est satnt£rSe"* rien de dire : aymes vous l'un l'autre de l'amour naturel, car les pairs de tourterelles font bien cela ; ni de dire, aymes vous d'un amour humain, car les payens ont bien pratiqué cet amour la ; mais je vous dis, après le grand A.postre : Maris, aymes vos femmes comme Jésus Christ ayme son Eglise ; o femmes, aymes vos maris comme l'Eglise aime son Sauveur. Ce fut Dieu qui amena Eve a noslre premier père Adam et la luy donna a femme ; c'est aussi Dieu, mes amis, qui de sa main invisible a fait le nœud du sacré lien de voslre mariage, et qui vous a donné les uns aux autres ; pourquoy ne vous chérisses vous d'un amour tout saint, tout sacré, tout divin ? » (*).
< et amour est du reste parfaitement compatible avec la préséance du mari. Certes le mari est le chef de la famille et il a autorité sur sa femme ;
1. Rapportons ici les paroles de J. L. Vivis, De officio mariti, Bruges, 1529 * « L'amour terrestre est aveugle, abject, obscène; il a peur objet des actes vils, et De lève jamais les yeux vers les biens plus nobles. L'amour céleste au contraire est clairvoyant, passionné pour la vertu et la sublime beauté des actes et des biens semblables aux choses célestes. Les maris qui aiment leurs femmes pour leur beauté ou leur argent sont dominés et aveuglés par l'amour terrestre, et leur amour n'a ni Logique ai mesure : par contre les vrais maris qui aiment l'âme et la vertu de leurs épousas, ceux-là ont un amour judicieux, un amour d'une force et d'une nature comme célestes, un amour prudent, un amour pur et saint qui ne les pousse ni ne les précipite à l'aveugle, à l'instar de l'amour terrestre, mais les conduit doucement, sagement, par la persuasion, là où ils doivent être. Le mari qui possède celte sagesse aime son épouse, et l'aime dans toute la force du tenue, mais comme un père aime son Gis, comme la tête aime le corps, comme l'âme aime la ch.ur, comme le Christ aime l'Eglise ».
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Chapitre II
Les obligations et droits dont nous avons parlé jusqu'ici aontEft** ** ?&*:
les éléments constitutifs du lien conjugal. Ce lien entraîne encore
des effets juridiques, dont nous nous occuperons maintenant, en
considérant de nouveau le mariage comme contrat, abstraction
faite du sacrement.
Le premier effet du lien conjugal est la constitution d'une ^institution
' a une famille
famille distincte: l'homme et la femme, en se mariant, se voient distincte;
pour ainsi dire arrachés à leur propre famille pour en créer une
nouvelle, une famille indépendante et subsistant par elle-même,
où des rapports nouveaux et intimes ont leur place tant entre
époux qu'entre parents et enfants : le tout sous la préséance du
mari ('). C'est ce qu'exprime la Genèse, II. 24, par ces paroles:
« l'homme abandonnera père et mère pour s'attacher à son
épouse ».
Le second effet, que nous développerons plus loin, consiste en -° parenté spéciale :
une parenté spéciale que le lien conjugal crée entre chaque époux et les parents de son conjoint : en effet a/ le mariage non consommé fait déjà contracter à chacun d'eux l'empêchement clirimant d'honnêteté publique, vis-à-vis des autres membres de la famille du conjoint jusqu'au quatrième degré ; b/ et le mariage consommé produit l'empêchement dirimant d'affinité avec les
1. Cette constitution d'uni famille distincte par le mariage esl sanctionnée, dans le Code Napoléon, <lu fait que la femme esl entièrement soustraite à l'autorité de son père et de sa propre famille, qu'elle se voit émancipée par son mariage même, qu'elle fail précéder son nom de celui de son mari, enfin qu'elle esl astreinte au domicile de son époux, ainsi que nous l'avons dit déjà.
Dans le droit Romain il en était tout autrement. Le fils de famille, non encore émancipé, demeurait, après son mariage, sons la puissance du paterfamilias ou du chef de famille, de même que les enfants qu'il venait à procréer. Quant à la femme, si elle se mariait in manu, elle passait il est vrai dans la famille de son mari, mais non sous la puissance de celui-ci mais bien sous celle du paterfamilias de son époux ; elle n'avait aucune autorité sur ses propres enfants, vis-à-vis desquels elle était comme une sœur, tandis qu'elle était vis-à-vis de son mari comme une fille. I bfebvre, o. c, p. 61, 64 el 67). Si elle se mariait sine manu, elle restait sous la domination de son propre paterfamilias, et elle continuait d'appartenir à une famille autre que celle de son mari et de ses propres enfants, pour lesquels elle était alors comme une étrangère, si bien que ceux-ci ne lui étaient pas apparentés, el n'avaient aucun droit à sa succession (ibidem, p. 72 ss., et 82 sa
Dans l'ancien droit Germanique, le mariage établissait une famille distincte, • I des relations intimes entre mori et femme, entre parents et enfants ; toutefois l'autorité du mari sur son épouse el ses i nfants «tait partagée et tempérée par celle d'une sorte de mnscil familial* composé de Ions Les hommes majeurs apparentés. 1 dit conseil a son pendant encore actuellement dans la Vormundschaftocrvht, introduite récemment en Allemagne par le Code île 1900 i i CmtTmoif, 1. c, n* 17T..
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Il faut (•'■- epter les enfants dont on a I lente quils
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Explication et démonstration.
eu putatif, 1° Le mariage f>ulati[, c'est-à-dire contracté de bonne foi
à la légitimité des entants, comme il appert du chap. 2, X. IV.
1. De soi, cotte affinité illicite ne relève pas du for externe : elle n'invalide pas non plus k mariage au delà du 2* degn Dans notre droit civil, comme nous le verrons plus loin, là où nous parlerons de l'affinité, celle-ci a sa source dans le mariage, consommé ou non, mais elle ne comporte pas l'empêchement d'honnêteté
publique.
2. Lefebtre, o. c, p. 41 s., expose comment dans le Code Napoléon la réglementation de la parenté se base elle aussi sur le mariage. Voir plus haut, au n° 140. et aussi ce qup nous venons de dire en note au sujet de l'ancien droit Romain : dans le mariage sine manu, la femme n'était pas censée apparentée même à ses propres enfants, et dans le mariage cum manu, les enfants n'étaient pas apparentés à leurs ancêtres maternels., mais seulement paternels.
17 (1), ainsi que des chap. 8, II et li du même titre (2). Mais il faut que le mariage ait été contracté publiquement, et non pas clandestinement ou malgré l'opposition de l'Eglise, comme il ressort du décret cité, et comme le déclarent clairement le ch. 3, X, IV, 3(3), et le Concile de Trente, Sess. XXIV, ch. 1, de Re- {ormatione Matrimonii. Voir plus haut, au n° 35.
Il suffît de la bonne foi d'un des conjoints, qu'elle provienne d'une ignorance de fait ou de droit, pourvu qu'elle ne soit pas affectée ; ceci se déduit de la teneur du dernier décret susmentionné, d'après l'interprétation des spécialistes en la matière (').
2° Nous disons : « les enfants nés d'une mère qui, dès leur con- datant soit de
de la conception
wption ou du moins avant leur naissance, a contracté un ma- sou de la nais-
,. , ... , w , . , , smce des en-
nage valide ou putatil ». De soi, la naissance légitime suppose /ants, l'a conception légitime, et il est clair qu'un enfant conçu dans le mariage sera considéré comme légitime ("') ; mais toutefois la légitimité est aussi possible en dehors de cette hypothèse. En effet,
1. « Lorsqu'un jugement canonique aura prononcé le divorce (quant au lien conjugal (.'iitre deux époux (c.-à-d., quand la nullité du mariage aura été déclarée), les enfants de ceux-ci n'auront pas à en souffrir, là où les parents sont connus pour s'être mariés publiquement sans opposition de l'Eglise. Conséquemment, nous sanctionnons que les enfants que ces époux auront eus avant le divorce, ou conçus avant le prononcé du jugement, n'en seront pas moins considérés comme légitimes ».
2. Cf. Esmein, o. c, II, p. 33-37, qui expose la manière dont cette disposition du droit a été introduite. C'est Pierre Lombard. 1. IV Sent., qui le premier avait soulevé un doute à ce sujet. Il fut suivi en cela par Maître Roland, qui, devenu pape, trancha la question.
3. «^ Si quelqu'un se permet de contracter un de ces mariages clandestins ou interdits, avec un membre de sa famille à un degré prohibé, même sans connaître cette circonstance de parenté, les enfants, nés de celle union, seront à considérer comme absolument illégitimes, et l'ignorance où étaient leurs parents ae leur sera d'aucune utilité, car la façon dont père et mère se sont unis a bien plus l'air d'une ignorance affectée que de la bonne foi surprise. Pareillement les enfants doivent être tenus pour illégitimes, lorsque buis parents se sachant tous deux liés par un vrai empêchement, auront néanmoins procédé au mariage, môme s'il n'y a pas eu d'opposition, et que le mariage s'esl fait devant l'Eglise ».
Il faut donc que les proclamations voulues aient été faites, et que la forme prescrite par le Concile de Trente ail été observée, du moins pour les mariages tributaires de la loi de clandestinité. Voir Schmat.zgsuebea, sur le til. XVII, n '" 42-43 : De Beckeh, De Aiatr., p. 371-372 avec la note.
4. En effet le texte du décret ae restreint nullement le cas de bonne foi à l'ignorance de fait ; il n'exclut que l'ignorance affectée, et ne fait déclarer illégitimes que les enfants dont les parents connaissaient tous deux l'empêchement qui les liait, c.-à-d. quand ils ont été de mauvaise foi tous deux. Remarquez cependant que la bonne foi au temps du mariage n'est pas encore pleinement suffisante: « il faut qu'elle ait perduré encore, au moins de la part d'un des conjoints, au temps de la conception ». Reiffenstvel, sur le Ut XVII, n°5.
5. On suppose, en règle générale, que la conception a eu lieu dur. ml le mariage, lorsque l'enfant nait après le 180e jour qui suil la célébration du contrat, et avant le t,in* qui Buit sa dissolution, par exemple en cas de décès du mari. Voir s<uuu./orueber, 1 c, n" 40- 1 1 . Reiffenst., 1 • . n' 19-23; Gaspabri, o. c, II, n° 1069 \ I»E
EH, De Mal . p, 371 ; Wiiin/. o C . IV n" GSâ.
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El "I.- fait, si le droil canonique lienl poui légitimes les enfants conçus "ii «lu moins nés d'une mère mai qu'il 1.'- présume, ...min.' nous l'avons déjà «lit. être le fruil rapports légitimes, c'est-â dire matrimoniaux, «.u tout au nu de rapports passés précisément entre les deux personnes qui marient avanl la naissance de reniant; et dam juridique recule la légitimité du coït jusqu'au t. uni.- '!<• I ception. < .'it-' présomption est basée sur le principe juridiq qui «lit : is patei es/ quem nuptim denionslrant ; le f>ere tir Venfant est < chu que le mariaç* 't.- présompti
n'est pas inéluctable; elle doit éventuellement céder le pas 6 la vérité, car .'Ile n'est pas (uris ei de \ure n.
I A considérer la cfiose en ell< la lumière des textes canon., - sub-
te dans le cas donné un doute spéculatif au Bujel de la légitimité des enl Bn effet, comme le «lit Ben XIV, -ut. fieddiix Xobis, :.
Parvum Bullarium, III. u les textes ici ne s'accordent pas entre eux. ni les docteurs ni les tribunaux ». Mais dans le doute il faut faire pencher la balance en fareur dr% enfants, et trancher la contr leur avantage. C'est ce que font sa. -
Reiffensi sur le Ht XVII, u 17 el — S imaijegs . ibidem, n" khn.
ibidem, n° 10; ils donnent en m*me temps les juridiques sur les ils se
basent, et les références littéraires qu'ils utilisa rtni. o. c II De
ker. De Matr., p. 370-371. penehent v.-rs la même opin 2. Cependant, puisqu'il es! de règle <t avantager l'enfant et ! n argu-
ment douteux, quell. que soil sa for. suffit pas i detruir- -
dite. Il faut un argument absolument con\aincant. du moins là où les époux étaient mariés déjà au temps de la conception ; par conséquent il ne suffit pas que la mère ait de fait commis l'adultère, ni qu'elle avoue elle-mêm. - la foi di -
ment, que l'enfant provient de cet adultère : il ne suffit pas davantage que l'enfant ressemble plus à l'adultère qu'au \rai mai.. îl faut une preuve inéluctable, pai celle qui ressort du fait que le mari a été absent ou impuissant par suite de ma-
I) Il faut excepter également les enfants conçus après que iun des parents, une fois le mariage consommé, a émis le vœu solennel de chasteté ou reçu les Saints Ordres.
En effet ces enfants procréés ainsi illicitement, sont illégitimes quant aux effets canoniques, et partant irréguliers par le fait même; comme il ressort des ch. 1, 14, X, 1, i" (i).
Note. 1° Comme conclusion logique des notions que nous ve- Différentes nous de donner, il faut entendre par illégitimes les enfants nés fantsliiéçitid'uue mère qui, ni au temps de leur conception, ni au temps de m"' leur naissance, ni pendant l'intervalle, n'était engagée dans les liens d'un mariage soit valide soit putatif. Ultérieurement, ces enfants-là sont :
a/' naturels, comme le dit S< umalzgr., 1. c, n° 6 « s'ils sont nés, en dehors du mariage, de parents qui auraient pu être mariés l'un ù l'autre au temps de la conception, ou au temps de la naissance ou dans l'intervalle ».
b/ Ils sont appelés spurii, « s'ils sont nés de parents, entre lesquels le mariage n'a pas existé, et n'aurait même pu exister pendant tout le temps qui s'est écoulé de la conception à la naissance », et cela à cause d'un empêchement dirimant Ibidem).
Parmi les spurii, les uns sont adultérins, « ce sont ceux qui naissent d'un adultère... ; les autres sont sacrilèges, ceux dont le père ou la mère sont soit religieux, soit religieuse, soit clerc avec Ordres Majeurs (2) ; d'autres encore sont incestueux, à savoir ceux dont les parents sont unis entre eux par des liens d'affinité ou de consanguinité collatérale : d'autres enfin sont dits nefarii, c'est-à-dire ceux qui naissent à la suite de relations entre
ladie, pendant dix mois au moins. Cf. Schmalzor., I. c, n°* 39-40; Reiffenst.. n°* 10-12 Gasparri, o. c, n° 1069; voyez aussi la solution de la Cause relatée dans les Aela S. Sedifi, XVII, p. 37S <■[ suiv. En pratique donc, lorsqu'on apporte au baptême l'enfant d'une femme mariée, il
faut l'inscrire au registre 'le- baptêmes c me enfant légitime, même si le père ou
la propre mère de l'enfant déclarent qu'il est adultérin. Le seul cas ù excepter, comme nous venons de le dire, est celui de l'absence ou de l'impuissance dûment connue du mari ; alors le curé fera mention de cette abseuee au registre, et attestera qu'il a baptisé l'enfant \..., né de \. ... épouse légitime de \.... absent depuis dix ii
t. Ct ScHUALZonuEBER, o. c, à c pass., n°" 33-38. Il faut excepter le cas de dispense
>rame noua venons de le dire, on doit pareillement considérer Comme sacrilèges les enfants conçus de parents légilimemrnt mariés, mai- après que l'un ou l'autre, une fins le mariage consommé, a émis des \" n\ solennels ou reçu les
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La preuve de cette proposition résulte du eh. 8 V l\. 17: .« L'efficacité du moirage grande, que jmt
considère) < omme légitimée la enfants nés >i'<ini ht ... En Ires termes : i le contrai de mariage Burvenant se
voit comme antidaté, par une fiction du d temps de la naissance ou •!»• I.i conception de l'enfant : que, la faute antérieure étant ainsi supprimée, l'en/ai sidéré comme issu «l'un mariage contract mps I "•
position a été prise lanl en raveur des nts <ju»* du i
lui-même : en faveur des enfants, qui ne pâtissent pas ainsi de la taule d'autrui et obtiennent les droitf niants légitimes :
faveur du mariqge, vers lequel le bien »-t l'avant _ pousseront les parents unis illégitimement jusque-là i i1).
Explication.
\<>us disons 1° les enfants naturt ar les autres il!
ne bénéficient pas de ce privilèg te elai . pour
les enfants adultérins, du 6e chapitre i lié i- 1. et de la ■ • «nstitut Ben, \I\ . ReddiUe Vobi», parag. v : et la doctrine la plus communément suivie donne la même solution pour tous les autres
1. Schmalzgr., sur ce titre, n° 40 L'on trouve le premier exemple de légitimation par le mariage subséquent devant l'Eglise, dan~ U ch. I de œ même titre, attribué à Alexandre III. qui a également la paternité du ch. 6. Voir L- : IL
p. 39 B. : POTHlJUt, o. c. n" 408 s.
Ce mode de légitimation a été emprunté par l'Eglise au Droit Romain, qui recoanaissait au mariage subséquent légitime ou juste le pouvoir de légitimer les enfants, nés non d'une union quelconque entre les parents, mais seulement de ce qu'il appelait : le coneubinat : voir plofl haut, au n* 83. Cf. Pothieb. O. c, nM 7 B V» : let, Histoire du droit, p. 471-47M : el surtcnl Gbnbstal, o. c. p. 150 s.: on trouvera là, l'évolution du droit longuement exposée.
i. Si un mari, du vivant de son épouse, se méconduit avec une autre femme, et en a un enfant, celui-ci sera spurius, alors même que le coupable s«* marierait à la mère après le décès de sa femme ». A la fin du texte primitif, dans la Première Compilation lit. 18 était ajoutée cette clause: i vu que ces personnes ne peuvent contracter entre elles de mariage légitime ». Voir Ledit, de Friedberg.
spurii. Voir Reiffenstuel, sur ce titre, au n° 37, avec le motif qu'il en donne (1).
D'autre part, tous les enfants sans exception, qui, d'après la définition que nous avons donnée sont compris sous le nom d'enfants naturels, ont part au privilège susdit : non seulement donc ceux dont la conception a eu lieu alors que les parents n'avaient entre eux aucun empêchement dirimant, mais encore les autres, pourvu <|ii<1 l'empêchement ait disparu avant la naissance (2). Les meilleurs canonistes (3) préconisent cette doctrine, et ce pour avantager l'enfant ; et la S. Pénit. a parlé ouvertement dans le même sens, dans sa réponse récente du 21 avr. 1908, citée dans les Coll. Brw/., t. XIV, p. 97 ss.
11 y a toutefois, entre les Auteurs, une controverse très vive au sujet des enfants apparemment naturels mais réellement spurii: ceux qui sont conçus et nés de parents liés par un empêchement que l'un ou l'autre ignore de bonne foi. L'opinion qui dénie à ces enfants le bénéfice du privilège semble la mieux fondée, du moins s'il s'agit d'enfants naturels en apparence, mais réellement adultérins. Cette interprétation s'adapte mieux au texte du ch. G, rapporté ci-dessus, et nombre d'interprètes y souscrivent. Voyez-en les noms cités par Schmalzgr., 1. c, n° 59 ; cet auteur lui-même cependant opine pour la sentence contraire (4).
Nous disons 2° par le fait même du mariaqe contracté dans laPar le mariage
... . subséquent
suite: d'un mariage légitime s'entend, n'importe lcquerl, même seulement ratum et non consummatum, contracté n'importe quand, même à l'article de la mort, voire même alors sans publications anténuptiales ni permission expresse de les omettre ; peu im-
1. Comme nous le dirons au n° 168, ce motif est: que la légitimation est censée, par une fiction du droit, se rapporter à la naissance, ou plutôt que le mariage contracté après coup esl censé dater du moment de la naissance ; il faut donc qu'il eût pu exister alors, e1 par conséquent qu'il n'y ait pas ei* à ce moment-là d'empèchement dirimant de mariage entre les parents.
2. Comme l'enseigne Rejffenst., 1. c, nc' 40-11, « si un homme, du vivant de sa femme, en rend une autre enceinte, et que son épouse meure avant que l'autre n'ait mis son enfant au monde, cet enfant (qui n'est que naturel) se voit légitimé par le mariage subséquent entre les parents ». Il en est de même dans le cas où une dispense lève avant la naissance de l'enfant un autre empêchement quelconque qui liait les parents au moment de la conception ; l'enfant naît naturel et pourra être légitime par un mariage subséquent.
:t Schmalzor., I. c.j n°' 0-1-68, avec les auteurs cités; Reiffenst., 1. c, n° 39; Sanchez, 1>c Matr., 1. VIII, chap. VII, p. 19; Barbosa, sur ce titre, nô' 27 et ss. ; Miv sur ce titre, chap. Tanta, n" 30-31 ; Ferraris, Prompla Bibliolh., V Filius, n" 23, 32, 39-42 Opinent encore dans le même sens Feye, De lmped., n" 711 ; Santi, sur ce titre, n° à : Gasparri, o. c, n° 1123; Dr Becker, De llatr., p. 378; Putzer, o. c, nc 120.
4. Cf. FETE, De tmp.. n° 711 : Acta S. Sedis, XXVI, p. 119 124 1»e Becker. De Mafr., p. 378; Pltzer. o. c, n" 119 et ss. ; Wi un/., o. c, IV, 080; Esmein, o. c, II, P H
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Mais remarquons bien que le mai le la mère avec un
homme nuire que le pèn </< Venfani ne peut en aucun* gitimer celui ci. Dès lors, à chaque Fois que le nie,
el que le fait esl juridiquemi au foi <\t--in»\ 1»- «
[•••ni ni admettre ni inscrire comme légitime l'enfant en questi< el il ne peut tenir compte ni des déclarations de 1
futur, ni de la reconnaissance légal i légitimation déjà accom
plie au civil, toutefois, il va de soi qu'aussi longtemps qu< preuve du contraire n'est pas certaine, la préeompt nité tombe sur l'homme qui épouse la n 'est pourquoi le
curé, malgré les soupçons qui pourraient exister, admettra la déclaration que les contractants lui auront librement l t il
actera au registre la légitimation de l'enfant (•). Cf. Coll. Bi f. XI, p. 726 s., où sont données quelques indications sur la
1. L'enfant n'en est pas m par le mariage - au cas • mi le père contracte tl .« t>- >r«i un autre mariage, el éponse I nt seul*» ment plus tard, une f"i^ devenu veuf.
2. L'opinion u> g retenue n n" 35 36 ; Bôckhv i t> Cl : Barbosa, Le, n" il r>' et d'antres. L'opinion affirmative par S
c. n" 56-58; Pirhiw,. sur ce titre, n i i os
qu'il cite: Santi, 1. c, n De Imp.. n' 741: Pu/fr, o. c. n# 120 ; De 1
urn. De Voir., p
3. 1 P »1 I''n[i.. | 278 " 'lit .i pi - cette inscription: Si l>nfant né avant le mariage est le lenr, le curé aura soin d' - - _Titimation dans l'acte il. mariage, en ajoutant à sa teneur les nts : En outre, le conjoint X .. a ileclaré que 1 enfant de son épous- \ .... du : - ..de Tanné»
enfant propre et qu'il reut le légitimer par le présent mar: •_ t au reg -
des bapt - curé actera également cette légitimation en marc»-, en renvoyant
au registre des mariages. Et pour que cette formalité s<>it sûrement et toujours obéi la Congr. Prosyn. du diocès B - - 871, nrl. 6, a prescrit t qu l'enfant a été baptisé dans une paroisse autre que celle ou le maria. ntracté, le curé de la paroisse du baptêi - rti car l«-ttre di.- la legitimatio;.
façon de constater que les contractants sont de fait les parents
de l'enfant à légitimer.
Note. 1° Les spurii, c.-à-d. les illégitimes qui ne peuvent être Les spum peu-
' ' l l vent être légi-
classés sous le nom d enfants naturels, ne se voient pas légiti- timés par un
reverit du
mes par le mariage de leurs parents, mais ils peuvent, moyen- papf. nant certaines conditions, et formalités, être légitimés, comme on dit, pet Rescriptum Principis (l, c.-à-d. par un rescrit du Souverain Pontife. En effel, le bénéfice de la légitimation est tributaire de la bonne volonté du Pape, du moins en partie. Comme ce rescrit de légitimation vient surtout à propos là où il s'agit des dispenses matrimoniales, nous renvoyons le lecteur à cet endroit. AO
2° Quelle est l'efficacité de la légitimation au for ecclésiastique? Efficacité de la Si elle a été acquise par l<i fait du mariage subséquent entre les parents de l'enfant, elle confère à celui-ci l'habilité à recevoir les Ordres, les bénéfices et les dignités ecclésiastiques, à l'exception de la seule dignité cardinalice (2) : en outre elle est censée, par une fiction du droit, se rapporter au temps de la naissance elle-même. Par conséquent, comme dit Reiffenstuel., sur le tit. XVII, n° 60, rapproché des n08 l2 et 43, les enfants lé gitimés de cette manière, « sont assimilés en tout aux enfants vraiment légitimes (sauf la restriction que nous avons faite) ; et sont compris dans toutes les dispositions de droit positif qui exigent la naissance légitime» (3), Si au contraire la Légitimation a été accordée par rescrit Pontifical, son efficacité dépend des termes employés; de même qu'elle peul avoir une ampleur aussi grande que l'autre (')• ainsi aussi elle peut être limitée à quelques effets seulement ( ').
1. Touchant l'origine de la légitimation pef rescriptum Principis, dans le droit Romain et dans le droit ecclésiastique, voyez Wernz, o. c, IV, n° 680, au I\ Viollet, Histoire du droit, p. 17;j BS. Genestal, o. C, p. 182 s.
2. Cette exception ;i été introduite par Sixte-Quint, dans la Constitution Poslquam, du 3 déc. 1586, § 12.
3. Voir Schmalzgr., sur le Litre WII. d 82, 94 ss. ; Ferràris, Prompta Biblioth.,
■lius, n° 43 s.
I. Par exemple dans la sanatio in radiée, Les enfants sont ordinairement légitimes avec effet rétroactif jusqu'au moment de la naissance.
nous avons parlé jusqu'ici de l'efficacité de la légitimation au [or ecclésiastique, - notre for civil Belge, rn vertu de l'art. 333, t les enfants légitimé^ parle mariage subséquent auront les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariag< Il semble bien que le Pape ne punirait pas, saut <lau- des i as extraordinaires <'t en usant de son pouvoir indirect, faire attribuer u la légitimation canonique unr effica cité qui entrain'- des effeti cittls, c à-d. faire reconnaître comme légitimes au civil
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c/ Enfin, i! y .iv. h' encore, de < i de là, d a iti par exemple, pendant la célébration du m ae enfanti
parenti au moyen <l une ceinture ou d Bur les genoui ou dana le giron de la mèr<
Annexe I. Législation civile.
'ion hennit le code Sapoléon^ 1 sont eo
fanta conçut pendant le mariag \SCT j<
la célébration «lu mariage et avant l< nii i Uoi
que le mariage • valide ou putatif
Toutefois le mari a le droil d«- désavouer un enfant, de fa$
des enfanta néa illégitimement, mais légilii vertu d'un réécrit ou
sition canonique spéclali \ : ■ Y IV 17 rapproché d* v
IV, n 087 . Ds Be« m v, D N< •
I. Kl ..il n. ... c. p, \ oir .m-- - haut, au n
3 k"..u k. o p. 04-70. B'ellorce de montrer que c».tte cérémonie symbolique
- 1 iz n 1 1 i«- que l'enfant est bien né de ces parents-li ; il trouve aussi la i. -
cation au rite de l'adoption, qui sel< >n lui marque entre adoptant et ad' relations de paternité naturelle. La cérémonie du manteau a fait appel-. légitimés ainsi par le mariage subséquent enfants de mnntenu, mamUlkinders, (du mnntellati).
Même auteur, p
:>. 900 jours correspondent à un laps de temps de l" mois, et iv' jours i su : d'après la façon de calculer en vigueur lors de Is rédaction de notre -"'de civil code allemand fixe comme limites i rtréOM - . bT jour.
Remarque! que pour établir la légitimité de l'enfant règ
faut d'abord que sa filiation soit établie. Or la filiation de l'enfant légilim- prouve, d'après les art 319 el 320, par les - - mes in=-~r.l» sur les i - -
très de l'étal civil » et i a défaut de ce titr»-. la possession constante de l'état d\nfant légitime >uffit ncore les art. suiv. rt Plamol. o. c, I. n" 1381-1410.
0. Art. 201 el 302. Le mariage putatif- aux yeux du code Napob - elui que
les deux parties; ou l'une d'< - moins, ont contracté de bonne foi. et qui a ete annule ensuite à cause d'un vice esseï:
Dans le cas d'un mariage putatif, les enfants sont tenus pour légitim - nsi-
dérés par le code civil comme héritiers légaux» - . njoint qui a
manqué de bonne loi. Voir la décision de la Cour de Cassation de Pans, en date du ô janvier 1910 dons IV, p. 101 . Cf. Taon n' 203.
drc illégitime, au cas où il est physiquement certain que celui-ci n'est pas de lui, c'est-à-dire s'il peut prouver : « que, pendant le temps qui a couru depuis le trois-centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la naissance de cet enfant, il était, soit pour cause d'éloignement, soit par l'effet de quelque accident dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme » (*).
!» Les enfants nés pendant le mariage, bien que conçus avant. En effet on les présume alors issus du mariage lui-même, d'après l'adage juridique, admis également en droit ecclésiastique : is pater est quem nuplite demonstrant ; voir plus haut, au n° 103. Cependant le mari peut désavouer ces entants, et cela par une simple déclaration de non-paternité, s'ils sont nés avant le 180e jour qui suit le contrat matrimonial, sauf dans la triple hypothèse mentionnée à l'art. 314: « s'il a eu connaissance de la grossesse avant le mariage ; s'il a assisté à lacté de naissance, et si cet acte est singé de lui ou contient sa déclaration qu'il ne sait pas signer ; si l'enfant n'est pas déclaré viable ». Voyez Plamot.. o. c I, n08 1417 s. ; 1559, n0' 1429 et 1439.
2 Tous les enfants qui ne rentrent pas dans les deux catégories susdites sont considérés comme illégitimes. D'après la condition respective des parents, les uns sont dits simplement naturels : ceux dont les auteurs, au temps de la conception légale, pouvaient contracter mariage entre eux sans qu'aucun empêchement dirimant ne s'y opposât ; les autres sont dits incestueux ou adultérins : d'après que leurs auteurs, au temps de la conception légale, étaient apparentés, endéans les degrés prohibés, et non munis d'une dispense, ou bien d'après que le père ou la mère étaient engagés alors dan? les liens d'un autre mariage. Voir plus haut, au n° 149.
3° Les enfants illégitimes mais naturels (à l'exception des enfants adultérins et incestueux) (2), peuvent être légitimés (3) « par le mariage subsé-
1. Art. 312. Cf. aussi l'art. 313, qui dispose que le mari peut, pour cause d'adultùre, si la naissance de l'enfant lui a été cachée, désavouer celui-ci, bien qu'il ne puisse invoquer, en faveur de sa non-paternité, qu'une impossibilité morale. Voir IYwiol, o. c, I, d" 1135 s.; Arrêt de la Cour de Gand, 3 janvier 1908, Pasicrisie, 1909, 11, p. 371 ss
Le Sénat Belge, dans sa séance i\u 10 mars L911, a voté un projet de loi, dû à l'initiative de M. Alex. Braun, projet qui sera vraisemblablement adopté par la Chambre et sanctionné par le Roi. Il serait notamment ajouté à l'ait. :it:i l> paragraphe suivant : « En cas de jugement ou même do demande en divorce ou en séparation de corps, le mari pourra désavouer l'enfant ne trois cents jours après la décision qui aura autorisé la femme à avoir un domicile séparé et moins de cent quatre-vingts jours depuis le rejet définitif de la demande ou depuis la réconciliation. L'action en désaveu ne sera pas admise si la femme prouve qu'il y a eu réunion de fait entre les deux époux ». Annales Parlementaires, Sénat, Séance du 16 mars 1911, p. 244; à rapprocher des Collai. Brug., XI, p. 329 s. Voir aussi Coulon, Le Divorce et la séparation, p. 279, où est rapporté le texte de la loi Française du 6 décembre 1850, modifiant dans le même sens l'art. 312 du code civil : la seule différence est que le texte adopté par le Sénat Belge met explicitement à la charge de l'épouse la preuve des circcnstances de fait qu'elle invoquerait pour renverser les présomptions légales.
2. En vertu de la loi du 8 avril 1908, art. 342b du code civil, l'exception en défaveur de< enfants incestueux ns s'applique pas aux enfants « nés de personnes parentes ou alliées, entre lesquelles le mariage pouvait être autorisé par dispense ». Voyez aussi C.vron, o. c, p. 235-242, et p. 262; de même Pi iniol, o. c, I, n° 1553, qui cite et désapprouve le changement introduit par la loi du 7 nov. 1907, dans la législation française, en faveur de l'enfant adultérin : celui-ci peut désonnais, en certaines eirconstances, se voir légitimé par le mariage subséquent
3. Les enfants lé<jitimés jouissent (devant la loi' des mêmes faveurs que les en-
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La légitimation par le mariage subséquent au
<-i\i] : le Uescriptum Prii ir été autre
fois « n \ •■ • • ire du :
le mariage, ou au moins dans l'acte même de sa célébration, c La reconnaissance faite postérieurement Mon du mariage n'entrai] tUon. —
I !• gislateur a craint que la reconnu - rieure ne s-
la vérité ». Tribunal do Louvain, Ce juin 1910 ; dans ...
D'autre part la reconna- t à la loi fait tilre contre son
auteur aussi lonptemp> qu'il n'<n a pas prouvi prouvant que le faux
aveu de paierait* 'i"l ou violence. Décision d<> la (
d'Appel I lies, du UOS la Pasieri<i>\ 1911. II, p. 341.
:! Il arrive aussi que le futur époux, en vue de réhabiliter la future épous connaisse comme sien un enfant que celle-ci a eu antérieurement de s« s relaavec un autre. Or dés que les futurs époux déclarent librement et sans aucun- contrainte reconnaître comme étant issu de leurs relations un enfant dont la fut épouse s - ment, il n'appartient pas à l'officier de l'état
de refuser d'acter leur déclaration, quand même il aurait toutes les i que leur déclaration est mensongère. M - ■ !'e reconnaissance peut, a l'art. 339 du code civil, être contestée par tous ceux qui y ont intérêt. Voir propos la Revue d'Administration et de Droit administratif. 190*5. ft. 55), p 341 <->n y rapporte une consultation concernant celte question, envoyée au Parque'. Bruxelles par l'officier de l'état civil de cette mém
4. Voir Coll. Brug., t. VI. p 128.; XI. p "-' M •'•*•: cf. aussi. Archic. f. k K . 1910, p. 161 s., qui relatent qu'en Autriche une loi récente a été portée p«">ur treindre re droit abusif « ncore existant 1; ■-: -
Annexe II. Le Droit Romain.
Dans l'ancien droit Romain, le mariage n'était pas l'unique source de Droit Romain, légitimité, comme dans le droit canonique et civil moderne : le pater familias pouvait désavouer ses enfants et même ses petits-enfants, et leur en substituer d'autres, de provenance étrangère, par l'adoption (l).
Article i. Unité du lien conjugal.
Préliminaires. 1° A L'unité du lien conjugal est opposée la L'unité du
, tu, triage est
polygamie. La polygamie au sens étymologique du mol, coin- cou/redite par
, . , . ., i» i • i / diverses espèces
prend aussi bien 1 état d un homme qui a plusieurs épouses (ce de polygamie. qu'on pourrait appeler polygame), que l'état contraire, c'est-à-dire celui d'une l'en mie qui a plusieurs maris (ce qu'on appelle po* lyandrie).
La polygamie est successive ou simultanée : la polygamie successive s'appelle plutôt bigamia (2) ou di garni a, trigamia, tetragamia et ainsi de suite.
2° La question qui nous occupe présentement, ainsi que la sui- Exposé des vante, sont tributaires de certains principes de droit naturel. Rap- droit nature/. pelons-les brièvement.
On distingue les préceptes du droit naturel en préceptes primaires et secondaires. Sont contraires aux préceptes primaires du droit naturel, d'abord les actes directement opposés à la iin dernière, ceux qui détruisent les relations qui doivent exister entre l'homme et Dieu; ensuite les actes qui tendent à saper les bases mêmes de la société, et ainsi bouleversent de leur nature les relations essentielles des hommes entre eux, et nécessaires au bien commun. Sont contraires aux préceptes secondaires, les actes qui ne vont pas à détruire l'ordre établi, mais qui sont de nature à lui nuire ou à le contrecarrer plus ou moins. D'après qu'ils lui nuisent vraiment ou lui sont seulement moins avanta-
1. « Le paterfamilias pouvait exclure de sa do m us ses enfanta ou ses petita-enfants uptiis, les dépouill. r môme de toute agnatio ; d'autr3 part, il pouvail introduire
dans sa do mus et au même titre, avec pleine agnatio, des enfants de provenu étrangère, par l'adoption ». Lefeiukk. o. c, p. 59.
2. Bn français, le mol bigamie dénote plutôt 'a condition d'un homme marié i\ plusieurs épouses en même temps.
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BlIXOT, D i -ciament. II, p. 386, élucidant cette doctrine, d.-
gue les préceptes prlmsirea du droit natui d'abord tout
ce qui est en contradiction directe et immédiate avec la il ce qui est
directement el Immédiatement oj •. Dieu. Pour es points Dû i lui-même ne
peut donner auci.no dispense, pas même en vertu de En
iid lieu, il y a les acte* qui sont défendu que naturellement destructifs
du bien général, de I ordre social, et de ce chef, • ree la fin
dernière, puisque celle-ci ne peut être atteinte qu'au moy* .été humaine.
Pour ces actes-là, il est évident aussi qu'ils ne souffrent aucui use générale,
donnée à toute une cemmunauté, et qui deviendrait comme un prmlège ordinair cependant rien n'empêche que dans certains cas particuliers et tout à fait tztraordinairc^, os actes ne BOient soustraits, par une disposition divin<-, a leur condition naturelle, aelon laquelle ils sont contraires à la fin dernière, pour converger vers Dieu d'une manière plus haute et pour ainsi dire miraculeuse, en dehors de l'ordre des causes secondes ».
3. Cf. Billot, o. c, II, p. 102 B. : il distingue fort à propos le double pouvoir qu'exerce l'Eglise, et donne en même temps la raison de • -onvenance qui a fait munir l'Eglise d'une certaine autorité en vue de lever plusieurs obligations de droit divin et naturel, à savoir celles qui naissent à la suite d'un acte posé par l'homme : ( 11 y b dos obligations imposées par Dieu, en tant qu'Auteur de la nature ou d
ndépendamment de toute délibération de la volonté humaine; et il y en a d'autres qui ne sont établies que par suite du (ait de l'homme et de la détermination de sa libre volonté, comme il appert dans les cas de voeu, de serment, et ain- Buite. Or. entre ces deux sortes d'obligations, il y a une différence évidente quant au point qui nous occupe. En effet, l'homme, dans ses décisions, est incapable de tout scruter à l'avance, et de prévoir toutes les circonstances où il peut devenir inopportun ou moins utile d'accomplir ce qu'il a prom - eu. ou même juré ou
sanctionné par contrat. C'est pourquoi, pour 1*» bien de la société chréti^nn*». dans les cas de ce genre, une dispense pourrait être accordée parfois par les vicaires du
11 peut donc communiquer partiellement son pouvoir à l Kglise. laquelle l'exerce alors non pas en son nom propre, car ce n'est pour elle qu'un pouvoir ministériel ou instrumental, mais au nom et de par l'autorité de Dieu, qui en est le vrai détenteur (').
première proposition. La polygamie successive n'a jamais été condamnée ni par la loi divine, ni par le droit commun de l'Eglise ; bien quelle ait été considérée comme un état moins louable.
Explication et démonstration.
A. On ne peut invoquer aucun argument qui établisse la proln- La polygamie
..... . . . successive n'a
bition de droit divin; et si quelques auteurs orientaux ont ainr- jamais été démé le fait (2), c'est tout à l'ait gratuitement. 'en
\\. Considérons à présent le droit ecclésiastique: 1° 11 est hors de doute qu'au point de vue objectif et absolu, l'Eglise n'a jamais favorisé les remariages, et qu'elle a toujours considéré la polygamie successive comme un étal impariait, accusant eu général le manque de continence (3), et représentant d'une manière moins adéquate l'union unique du Christ avec l'Eglise, sa seule épouse. Ajoutez à cela (pie souvent les secondes noces sont nuisibles aux entants du premier lit, ainsi qu à la paix des familles.
L'imperfection dont sont entachés les remariages, et particulièrement le soupçon d'incontinence qu'ils font naître, ont surtout poussé les SS. Pères à juger si sévèrement les secondes, et plus encore les troisièmes et quatrièmes noces (4). De là vient aussi
Christ, d'après les nécessités particulières. Mais la raison invoquée ne s'applique
aux obligations qui ont pour fondement la seule volonté divine, puisque la Providence de Dieu prévoit tout et ne laisse rien au hasard ; il ne peut donc là 5tre question de remédier à l'imprévoyance humaine ». Cf. S. Thomas, 2a 2", q. I \\V\ HT. a. 10, ad 2".
1. Suarez propose une explication différente, dans son traité De Leyibus et Dec, Leyislatore, t. II, p. 15. et beaucoup d'auteurs sont d'accord avec lui. Cf. Es-m. o. c, p. 33-49, qui compare entre elles les deux solutions divergentes.
2. Ainsi Nicolas, Patriarche de Constanlinople, dans la controverse au sujet des quatrièmes noces de Léon VI, soutint que celles-ci sont contraires au droit divin. Cf. Jungmann, Dissertotiones in histor. eccl.. Ratisbonae, 1884, IV, p. 135 s.
:: Clément d'Alexandrie, Strom., 1. III, ch. 12 (dans Migne, VIII. col. 1183;: « Si l'Apôtre permet les secondes noces à ceux que l'ardeur des passions consume... certes ceux-là ne suivent pas la maxime de haute perfection de vie proposée dans l'Evangile ».
4. C'est dans ce sens que S. Grégoire de Nazianze, Oralin. XXXVIII, n. 8, dont il faut interpréter les paroles cum grano salis, dit: « le premier (mariage} est la loi, I-' second, une permission et une condescendance, le troisième, une iniquité; i quelqu'un dépasse ce nombre, porcinus plane est . Migne, XXXVI, col. 291. h même S. BasIje, Epttre 188 (1" des canon.), déclare que les troisièmes noce- m méritent plu- If nom de mariage, mais do polygamie, mu plutôt de a fornication
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S. • On parle souvent des trois - - s on plus
déclare donc en p>%u de mots 1 - n damner aucun remariage, p..- - ail-
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désapprouvées par la loi ecclésiastique, à moins d'un empêchement; elles leur ont donc enjoint d'engager les veuves à se iemarier à cause du danger d'incontinence » (').
Si le droit commun n'a donc jamais dépassé la mesure, il n'en a pas toujours été de même des prescriptions de droit local, surtoul en Orient. Là, on a été parfois dune sévérité excessive. comme le montre par exemple la controverse bien connue au sujet des quatrièmes noces de l'Empereur Léon. Voir Palmieri, o. c, p. 102 ss. ; Vérin g, o. c, p. 914 (~).
deuxième proposition. La Polygamie simultanée est défendue par le droit naturel de la façon suivante : la polyandrie est en opposition avec les prêt eptes primaires, la polyqunie arec les préceptes secondaires seulement de ce droit.
Explication et démonstration.
1. La Polyandrie simultanée ( ) es! en contradiction avec les La polyandrie
. . . , ,, simultanée est
préceptes primaires du droit naturel. La raison en est quelle va défendue par le à détruire l'économie essentielle du mariage, et par conséquent '"notu™*1™ qu'elle tend à saper par la J>ase la société elle-même, dont le mariage et la famille sont les fondements. La polyandrie simultanée détruit le mariage, vu qu'elle en rend la fin primordiale inaccessible : en effet, une (elle union peul bien amener des naissances, quoique plus difficilement que la monogamie, mais elle met par sa nature même obstacle à toute bonne éducation. Et de fait, nous l'avons démontré plus haut, l'éducation normale des entants requiert de soi les soins et les efforts communs du père et de la mère : or comment l'aide paternelle ne ferait-elle pas pratiquement défaut, là où le père est inconnu (')".' L'union
Collectanea, n° 1378, rapproché du nJ
2. En Russie, la loi civile actuelle défend encore toujours les quatrièmes noi sous l'influence de l'Eglise orthodoxe. V. Castan, o. c, p. 16 s.
3. Westermarck, o. c, p. 114 s. et p. 426 s. énumère les différentes formes de polyandrie; de même Peitel, o. c, p. 26; voir aussi La Revue sociale catholique, \ III, 1904, p. 49 ss. : on y lit qu'au Thibet la polyandrie existe sous une forme spéciale, appelée punaluan; une seule femme pour plusieurs frères, mais c'est propremenl l'aîné qui la possède de droit, et après sa mort, le second. Cf. Aviodqr, o. c, p. 31.
) S Thomas, Supp!., qu. l.W. art. I, ad 8m : «. Les préceptes primaires <lr la loi naturelle défendent à une femme d'avoir plusieurs maris : en effet le bien de l'enfant, fin principale du mariage, en est partie contrecarré, partie enrayé absolumenf. En effet, le bien de l'enfanl comprend non seulement la procréation mais i ncore l'éducation Or, dans ce système, si la procréation des enfants n'est p;i- rendue impossible, V éducation toutefois est sapée absolument, car quand une femm< a plusieurs maris, il y a incertitude au sujet du père, et cependanl la collaboration du , ^1 nécessaire à l'éducation ».
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cluons que la polygamie, de par le droit naturel, • uon faite de Loute loi positive, est 1 liée
comme moins opportune, mais strictement défend ' que t<>ut mariage contracté dan conditions est radicalement nul.
C'est ce qu'enseigne clairement I ( S. 0 1 son ln*U
du 80 juin 1866 (L) : « C'est un principe universellement reconnu que le mariage entre intidèles, cont • par un païen <jm ;i core une autre femme en \ nul et invalide tant H divin
qu'en droit naturel ». L'autonlé de Ben. XIV, De nyn. . I.
XIII, ch. 21, n° 9, \ ient à son t
« Durandus et Abulensis, dit-il, gneut que la polygamie ne
répugne pas au droit naturel. Bien qu'on : opinion singulière ait été condamnée par le Concile de Trenti elle mérite cependant d'être censurée comme improbable et contraire à la doctrine commune des Tbéol< lesquels procla-
mant la polygamie... contraire au droit divin comme au eu naturel ». Voyez aussi Wernz, o. c, IV, n° 361, avec les notes 34 et 35.
Mote. De par le monde les deu - >mptent approxima-
tivement le même nombre de représentants. Ce fait aide auss
CoLtectanea. n
pour sa part à montrer que la polygamie est en opposition avec
le droit naturel.
troisième proposition. La poluqamie simultanée fut défendue La loi démo-
' u u . nogamie <i été
dès le principe, selon la doctrine la plus probable de par le droit établie piimiti-
r ' ' . ■ • veinent par
divin positif; mais cette défense de droit divin non moins que Dieu^ de droit naturel secondaire [ut levée ensuite dans l'Ancienne Loi par une dispense divine, que le Christ à son tour- est venu retirer entièrement.
Explication et preuve.
I. Dans Yinstitution primitive du mariage, Dieu a prescrit la monogamie et défendu la polygamie : ceci ressort, au moins avec grande probabilité, du l'ail même de la création d'un seul homme et d'une seule femme, el surtout des paroles d'Adam inspiré par Dieu : « c'est pourquoi l'homme abandonnera son père et sa mère et il s'attachera à son épouse, et ils ne seront plus qu'une seule chair à deux » (l).
Interprétant ces paroles, Innocent 111, cliap. 8, X, IV, 19, en tire l'argument suivant : « Elle (l'Ecriture) ne dit pas : (Dieu en créa) trois ou plus encore, mais seulement deux ; elle ne dit pas non plus : il s'attachera à ses épouses mais à son épouse. Personne n'a jamais pu avoir plusieurs femmes à la fois, sans y être autorisé par une. révélation divine ; alors seulement on peut appeler cet usage licite, et c'est ainsi... que les Patriarches et les autres justes, dont on dit (pi'ils ont eu en même temps plusieurs épouses, n'ont pas commis d'adultère ».
Le Concile de Trente. Sess. XXIV, De sacram. matrimonii, suppose lui aussi que les paroles d'Adam enseignent l'unité du mariage, puisqu'il dit : « \olre-Seigneur a enseigné plus ouvertement que le lien du mariage n'unit que deux personnes, lorsque, rapportant ces dernières paroles fils ne seront plus qu'une chair à deux) comme prononcées par Dieu lui-même, il a ajouté : c'est pourquoi ils ne sont, plus deux mais une seule chair ». Comme le fait remarquer Palmieri (2). « si Notre-Seinneur. expliquant les paroles d'Adam, qui sont paroles divines, a enseigné plus ouvertement l'unité du mariage, il faut en conclure que Dieu l'avait déjà assez ouvertement enseignée, c'est-à-dire ordonnée dès le
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Cependant cette dispense, directement >risei
les Hébreux, profita aussi ind nentei pai ►mitance, aux
Parmi les épouses des Patriarches, i' y en avait
les autres, qu'on appelait souvenl concubine», n<>n qu'elles fusi parce qu'elles n'occupaient pas le même ra- _ - la communauté. Voix P \ il d • 832 b
3. « En .-ffet il faut toujours tenir compte - fin plus <nt* que d'uno fin plus secondaire : et puis la fin pr
du mariage, là "ù il fallait multiplier la progéniture, il a fallu néclig^r pour un temps l'inconvénient qui n'entrait qu. .Lui- l'ordi » fins £ ». S.
mas, Suppl., <|n 1 XV, ari -'. i i tp] s pi :iaut. au
Remarquez pointant que dan- M - \\ Il 17, ! nomln
épouses était jusqu'à un certain point limiti \ I <-.//. Brug .. t XIII, p. 260 - Realencykl., t V, p ~\\. qui montre que la monogamie entrait dar-
b slation juii
4. ■ La loi de monogamie n'est pas d'institution humain- mais imposée non verbalement ni par écrit, n • mpninée da: - - rs comme tout ce qui se rapporte de quelque façon à la loi natureRe I - :uoi Dieu seul a pu dispenser dan- cette loi. par inspiration inlér inspiration communiquée principalement aux Patriarcat - - qui. par leur exemple, a pa=sé ensuite aux autres ». Ibidem.
Christ,
Gentils eux-mêmes. « En effet les infidèles... pouvaient facilement se persuader qu'il leur étail permis d'imiter en cela les hommes justes et saints; cl eu égard à ces circonstances, si Dieu avait voulu restreindre ce privilège au seul peuple fidèle, à L'exclusion de toute autre nation, il l'aurait déclaré en termes exprès, pour éviter de fournir un prétexte vraisemblable à un honteux concubinage » ('). Ne nous étonnons donc pas qu'Esther, sur les conseils de Mardoehée, se soit laissé unir au roi Assuérus, bien que celui-ci l'ùl marie déjà.
[IJ. Enfin, pour montrer que le Christ a replacé le mariage pour être réta-
... . . ... . . blie définitive-
dans ses limites primitives de monogamie, limites obligatoires et ment par u exclusives, les arguments ne manquent pas.
1° S. Mullh.. Y. 32; XIX, l.K rapproché des passages parallèles dans S. Marc. V 1 I et S. Lue, XIV, 18, déclare que l'homme qui ayant une épouse, la renvoie et en prend une autre, commel un adultère; par conséquenl le second mariage est invalide aussi longtemps que le premier perdure Le Catéch. du Conc. de Trente. I. c, ne manque pas de tirer parti de ces textes : il en conclut qu'il n'est pas plus permis au mari d'en agir ainsi que d'avoir en même temps deux épouses dans sa maison.
2° Les témoignages des SS. Pères, que cite Pes'cii, o. c. \ IL n° 825, et auxquels vient s'ajouter le texte déjà allégué de Nicolas le Grand, sont à ce sujet toul à fait explicites.
3° La doctrine expresse des Conciles enseigne la même chose : Au [Ie Concile de Lyonl la profession de foi de Michel Paléo logue déclare: « En fait de mariage, Elle (la sainte Eglise Ro maine) tient qu un homme ne peul avoir en même temps plusieurs épouses, ni une femme plusieurs maris » (2). Au Concile de Trente, le "Je canon de la Sess. XXIV lance l'anathème contre celui qui soutiendrait « qu'il est permis aux chrétiens d'avoir en même temps plusieurs épouses, et qu'aucune loi divine ne défend cette pratique ».
Rappelons encore la déclaration de la C. S. O. dans son Instruct. de 1866 citée plus haut, ainsi que dans sou ïnstruct. du 28 mars 1860 (5).
Pu. Mil RI, O. C, p. US
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la polygamie simultané • Les -'.mis eux-mêmes leur en font un p I Voyez
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Il esl utile i«-i d'ajouter qu« dans la plupar peuplades polygames, la
polygamie a certaines tendances monogames : une des femm - -
le< autres et s'adjuge en quelque ~<>rte les droits d'épouse légitin - auss
chacune d'elles a une demeure réparée et forme pour ainsi d -;ens une
famille distincte Cl LerOV, Religion des Primitif*-, p. 1"' -
paragraphe I. LA LOI DE L'iN DISSOLU B1L1TÉ DEVANT LE
DROIT NATUREL
JJÇ.
proposition. Le mariage est indissoluble de par le droit nain- LadissoiubMté
. . .. . . .... ii • • i « • • i arbitraire du
ici : la aissolnbililc arbitraire, laissée a la pure fantaisie des mariage est en époux, csl en opposition arec le droit naturel primaire ; la dis- ^^lunaturei solubilité restreinte entre certaines limites est contraire au droit primant, naturel secondaire strictement prohibitif.
Explication et démonstration.
[. La dissolubilité arbitraire du mariage, prônée par les louants de l'amour libre, csl en opposition avec le droit naturel primaire. En effet, ce système est la ruine de la vie matrimoniale et de la famille, et par conséquent aussi de la société. Avec le divorce arbitraire, c'en est (ail de la lin propre du mariage, c'està-dire la procréation et la bonne éducation des enfants. Pour l'obtention de cette fin, répétons-le sans nous lasser, il faut le temps, l'entente parfaite entre ('poux et la sollicitude constante et commune du père et de la mère : il faut donc un lien, sinon perpétuel, du moins terme et durable, qui unisse les époux entre eux, de sorte que ni l'un ni l'autre ne soit libre de le rompre à sa guise et à tout moment (')•
II. Tour ce qui regarde la dissolubilité restreinte et limitée indissolubilité
• Yé*ïtv£.Z7lt£ CSt Cfl
à des causes et à des circonstances déterminées : opposition avec
1° Elle ne répugne pas aux principes primaires du droit na- ief^l?aire turel : en effet ni l'essence du mariage ni l'obtention de sa fin principale ne requièrent à toute force l'indissolubilité absolue Ainsi, cette lin principale, c'est-à-dire la génération et l'éducation des enfants, ne se verrai! pas radicalement enrayée, s'il était permis de rompre le mariage une fois l'œuvre d'éducation terminée.
Mais 2° la dissolubilité restreinte est en opposition avec les principes secondaires du droit naturel. Si elle ne tend pas à détruire le mariage dans son essence, et à saper conséquemment la société elle-même, elle est toutefois gravement nuisible au con- Bortium conjugal. Du moment que le mariage est déclaré dissoluble dans certains cas, la stabilité de l'union entre époux et leur fidélité mutuelle en reçoivent aussitôt une atteinte : la dignité de
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que l'affection réciproque soil bien ancré Enfin ell
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2. L'amour mutuel des époux a - tnt, lorsqu'il- blemenl uoia : leur sollicitude à tous sei ;
biens domestiques, s'ils sont |»ers |u'ih en carderont l«»ute leur
- -- - r&oifAS, ' Gentiles, 1. 111 <li 123 l l nie.
P. II. ch. VIII, par 21, p;u 1^ d>> méni S I - -• • ant
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fait défaut, alors ils sont d'ordinaire plus lents à se laisser aller a la colère et
disputes ».
3. • Le divorce <^t un obstacle a l'union des âmes, à l'affection mutuelle, a la confiano • que qui fait la g du mariage : il -
table dos époux l'un pour l'autre, <^ar on ne s'attache véritablement que quand On est sur de pouvoir être toujours atl 431. V lussi Di
don, o. c, p. 41-44 et MoxsABRi o. c, p. d l'éloqi • dte la perpf
et l'indéfectibilité de ramour conji _ Sals
4 Cf. Sauéans, o. c. p. 28 -
3. « Le mariage, dit Balmès. en ssig d à la passion un objet légitime, ne tarit
c/ Vprès <<'l;i. on comprend sans peine que la dignité de l'épouse suit ici en jeu, cl que la dissolubilité du mariage expose celle-ci au mépris et au besoin. Le divorce est en effet pour la femme bien plus gros de conséquences que pour L'homme. Voyez notre opuscule : Orer de Echtscheiding, p. I I s. (/).
Toutes ces considérations prouvent à satiété que la dissolubilité même restreinte du mariage es! nuisible à celui-ci dans une large mesure, el nuisible conséquemment aussi à la société tout entière, et cela en raison directe de la latitude accordée au divorce. Le bien général, et conséquemmenl le droit naturel, demandent dune (pie \r divorce soit proscrit et que l'indissolubilité du lien conjugal sud placée hors des atteintes non seulement des particuliers, niais même de l'Etat.
Ce n'est pas que nous entendions nier, à parler d'une façon
.•distraite, que le bien public puisse s'accommoder du pouvoir de
permettre le divorce. s"d («lait concédé ;i l'autorité civile suprême endéans des limites bien déterminées el pour des cas de nécessité extraordinaire. Mais. ;'i prendre les choses au concret, aucune autorité purement humaine n'est capable de se restreindre dans les limites susdites, limites étroites et absolument indispensables; et c'est pourquoi il faut pratiquement lui dénier le pouvoir en question : car ce serait la barrière ouverte aux pires abus.
Etant données l'inconstance des I mes. leur cupidité et leur
aversion des difficultés et des peines, la faculté de concéder le divorce sérail fatalement condamnée à s'élargir continuellement pour aboutir en fin de compte à ['union libre et à la suppression de tout mariage durable. Voilà d'ailleurs la conséquence logique que mettent en lumière les défenseurs de l'indissolubilité contre
pas cependant la source d'agitation que I»1 cœur recèle. La passion affadit, la beauté se fane, les illusions se dissipent, le charme disparait. L'homme en présence d'une réalité qui est loin des rôves auxquels se livrait son imagination de feu, sent naître dans -"ii coeur des désirs nouveaux... Lâchez alors la bride ;mv passions de l'homme : permettez-lui d'entretenir le moins du monde l'illusion qu'il peut chercher le bonheur dans de nouveaux liens: laissez-lui croire qu'il n'est pas attaché pour toujours à la compagne de sa vie: vous verrez que le dégoût s'emparera de lui plu- promptement..., les liens commenceront à s'usera peine formés et se i »m pront au premier choc ». Combier, o. c, p. il" \ celui que tourmente une pasinn adultère, <-llr (la loi de l'indissolubilité <lil : Prends garde: tu ne t'appartiens plus. Le divorce, au contraire, encourage le ca ur infidèle et lui dit : Va ou l'amour t'appelle, tu peux t>' reprendre Monsabré, o. c, p 90
1 cf Morizoi Thibault, La Femme el le divorce, dans la Réforme Sociale, t. 12, p. 195 s. Peytel, o. c, p. 187 s.; Bôckenhoff, o. c. p. 72-76 Voyez d'autre pari \\oiti. Vers l'union libre, chap. r>. où il s'efforce d.' montrer que l'intérêl de la fi'innii' demande le divorce
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3. Un courant populaire de plus on plus marqué se fait sentir dans c* sens, impudemment nourri par 1»- livrais les représentations théâtrales dont parle \nn\M o. c. n° l?l s., et BôCKBNHOFFfO. c. p. V*. qui dit **) mode: Romanen 17 « 1 1 » - Fin nl~ .in. ûberlebte Institution lécherlicb machen. 11 von dex Nùtzlichkeit der Ehescheidung handel fr- ie l - ~ -.oh ûber die eheliche Treue lus - non. uni! 23 -■ ».tr von 'i- m gerad :ida-
lôsor W'eisp spi ■■ sujet aux Chambres B»'_
1904-1903 et 190! i - I nov. 1904 et 9 '• ~ v.tgdob, ■
4. Le divorce fut introduit en Prai 7 et rendu d* plus en plus a sible p..r des concessions législatives toujours pln= largi - - r, les lég teurs eux-mêmes finirent pnr s'effrayer du nombre ^noni - - -
- ;iu ne 203c. vers la fin.
int à la situation actuelle, voir Kjvocbt, Bec. ecclés. d> ' 1905-1906. p
336 : et. surtout. Jacovaht. o. r. ; il ressort du calcul qu'il fait, qu'en Belgique, le nombre de divorces prononcés s'accroît chaque ann^e : en 183 Bl ^n
1890. d. 373, en 1907 de B4J p H b.) : en 1908 W et en 1910 - I déjà à
1039. T. auteur compare ensu le sous s différentes as entre elles:
en France, on prononce en moyenne plus de 10.000 d: ir an. *n Allumé-.:
au delà de 13.C xactement 13 3*27 en l^X d'après Schaub. o. c, p. 3t), dans
Etats-Unis, plu? d»1 rto.000 p. 73 . V ssi < W ts c. p. 3H - lrchio.(.k.
Nous pouvons donc considérer comme dûment démontrée la conclusion que voici : le bien de la société tout entière, et par conséquent le droit naturel, exigent l'indissolubilité du mariage, à telle enseigne qu'aucune autorité humaine n'a en mains le pouvoir de dissoudre le lien conjugal,
Xote : 1° Ces! à pins d'un titre que le divorce nuit à la société, v;\v non seulemenl il atteint le mariage, mais il favorise aussi l'immoralité, même sans compter la violation du droit nuptial. C'est ce que montré un auteur incrédule, Morselli, Per la polemica sut Divorcio (') : en proportion du nombre des divon croît aussi le nombre des crimes de tout genre, surtout les suicides, la prostitution et ainsi de suite (-').
*^° Léon XIII a écril des pages mémorables au sujet de l'indissolubilité du mariage, des pages où il met pleinement en lumière la malice du divorce et ses conséquences néfastes: a consulter l'encyclique Arcanum (3), déjà citée précédemment ainsi que les allocutions Pontificales du 16 déc. 1001 et du 24 déc. 1902 ( Anal, eccl., 1904, p. 181). Voir aussi l'Instruct. aux Evoques d'Italie, du 24 déc. 1901 (Canon, cont.. 1002. p. 226 ss.).
La doctrine que nous venons d'établir ne manque évidemment pas de contradicteurs. Voiei les objections les plus courantes : objections
V Un adage bien connu dit: Les causes qui suffisent à produire un effet suffisent aussi à l'annuler: de môme donc que le mariage est contracté du fait du consentement mutuel des fiancés, ainsi aussi il peut être dissous par le même consentement.
Billot, o. c. p. 389. répond fort bien : « Cela est vrai des contrats qui n'ont pour objet que le bien privé des contractants ; alors, chacun est libre de renoncer à son droit et de libérer aussi l'autre parti de son engagement. Mais dans noire cas l'obligation qui découle du mariage se rattache au
Kirchenr., 1909, p. 756 s. Schi lzb, o. c, p. 709 ss. ; Detrez, o. c, qui, p. 280, donne un spécimen rie lettre de faire-part d'un divorce, conçue dans le même genre que les faire-pari de mariage.
1. Rev. du clergé Français, |um. 45, p. 166 ss. ; Besse, 1. c, n* 347.
2. et La statistique ascendante des divorces est le thermomètre de la moralité ». C'est le Vooruit qui parle airsi. au témoignage du Patriote, 31 déc. 1904. Cf. Jv quart, o. c, p 55-64 il fait la comparaison entre la fréquence dos divorces et la fréquence des suicides, el aussi avec la baisse des naissances légitimes, et il dit: « on constate que la fréquence du divorce coïncide dans l'ensemble avec un taux élevé de suicide el mie faible natalité », p. 57 el p. 78
3. Par suit, des divorces : 0 le contrai matrimonial perd sa stabilité, la bienveillance réciproque entre époux diminue, l'infidélité se voit pernicieusement encours
la protection et l'éducation des entants souffrent, la vie de famille court danger de se voir délaissée des brandons de discorde Boni semés dans les ménages; la dignile de l'épouse fléchit el diminue »
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5° Il ne manque pas de ménages où la vie commune esl vraiment intolérable et où la nécessité d une rupture s impose.
Rép. C'est encore une fois le cas de procéder à la séparation de corps, qui remédiera en grande partie à cette situation Ci.
Mais l'on insiste el dit : vous faites le sort du conjoint innocent trop dur; vous le forcez au célibat à cause de la faute de l'autre.
Son sort est dur, nous n en disconvenons pas ; et nous comprenons que le rêve d'une nouvelle alliance puisse éclore dans son esprit et dans sop cœur, peut-être malgré lui ; mais encore une lois la loi ne cesse pas d'exister parce qu'elle est peut-être préjudiciable dans quelques cas exceptionnels. Ce qu'elle vise, c'est le bien général, fondé sur la nature des choses ; et toute loi, quelque excellente qu'elle soil, entame de ci de là, accidentellement, le bien-être de quelque particulier. Mais le bien privé s'efface devant le bien public, el celui-ci exige dans l'occurrence la stricte indissolubilité du mariage : si le lien conjugal devail faire naufrage dans le cas iloime, il perdrail «les lors son efficacité (2>.
Répétons du reste qu'il en esl de même dans bien d'autres matières : ainsi la loi naturelle qui défend de tuer un innocent va jusqu'à exiger parfois le sacrifice de la vie d'un autre, par exemple dans le cas d'une mère qui ne peut en aucune façon mettre son enfant au monde.
N'oublions pas non plus que la faculté du divorce, une fois donnée, multiplierait les unions malheureuses ; ne fût-ce que parce qu'elle provoquerait bien souvent des mariages inconsidérés et hâtifs entre personnes qui ne se soucieraient pas de sonder suffisamment leurs caractères réciproques.
6° La vie conjugale sans l'amour réciproque est anormale, et pour mieux dire vraiment immorale ; par conséquent, une fois l'amour irrémédiablement éteint, le lien matrimonial devrail être rompu (3).
Hêp. a/ Ainsi que nous l'avons vu, c'est pour une bonne part grâce à l'indissolubilité elle-même que l'amour conjugal persévère : en effet les fiancés, devant la perspective d'un lien (pie la mort seule peut dénouer,
1. C'est là l'objection la plu- fréquente des promoteurs du divorce: ''lie consiste à exciter la compassion envers le conjoint innocent, triste victime d'un misérable. Voici comment Monsabré, <>. c, p. 83-84, l'expose avec sa magistrale éloquence:
ici. la révélation inattendue «le répugnantes infirmités, <>u d'un déshonneur que l'on avait tenus cachés; là. l'explosion soudaine de passions ou de vices habilement contenus ; ici, des défauts qui se hérissent à la moindre contradiction et découragent la plu3 robuste patience : là. des habitudes dégradantes qu'on ne sait comment dissimuler, et quelquefois des infamies publiques que la lui châtie : ici. des haines sourdes qui complotent sans cesse ; là. des colères qui éclatent comme la foudre; ici, des injures, des menaces, des querelles, des violences, des brutalités; là. d'abominables perfidies: ici, l'infidélité enveloppée de ruse et de mensonge; là, les trahisons de l'amour insolemment installées au foyer domestique ; tout ce qu'il faut enfin pour diviser bs esprits, déchirer et désespérer les cœurs, luer a jamais l'amour. N'est-ce pas ce (pie l'on rencontre dan- une foule de ménages? Et dans ces bagues de mi-ères morales ■•! de crimes, vous voulez que l'homme et la feuime restent enchaînés l'un à l'autre comme deux forçats traînant le même boulet? »
2. Qu'il y ail des inconvénients à maintenir l'indissolubilité des unions mal assor-
des ménages malheureux par incompatibilité d'humeur ou d'intérêts, nul ne songe a le nier; mais la question est di savoir si les intérêts supérieurs de l'ordre religieux et social ne -ont pas plus grièvement lésés par le divorce que par le mariage perpétuel ». Jaugey, Dictionnaire apologétique, p. 882. Voir aussi Bourqet, l'n divorce, p. 26 s.; Combier, o. c, p 148 s. ; Salsmans, o c, p. 'M -
3. BôCKEimoFF, o. c, p. 79 s, expose très bien cette objection, en se mettant au point de vue de la <■ Neuer Ethik
lion il-
el la i
, i e '..renia onl entre eux d<
Rép i • remède en i do corpa que dana la rup pei plua lea enfanta . porc el mère pourront bien mie
pour fonder - ba< un «1-- leur < ôté uni
9 \i i - au moine le d • i '-iii.ii h , le bien de ceui ci n'ei
tant le fondement de I indiaaolubi
/.''•/'• a Le bien dea enfanla n eal pas l< diaaolubililé du lien conjugal . b enfants, il {ruinent ci qui i
dérer le mariage «l mi - onditiona norn où il tend de -.. nature, el non dana gèi propres . or il -
- naturelle au m - relativement .
fonctio si les < ■• - - tl la faculté du -
ils pourraient, en vue de I obtenir, élude]
La(rpprt\ Corollaire. Si I <>n comprend ainsi l'indissolubilité du mai
Hon du syiia- |e ,],.,,,, M;,|un.| .>n conclura que
du Syllabtu a été condamnée par Pie l\ Même en la prenant pur ties (in sensu diciso; cette propos - u er par
qui nie l'indissolubilité du mai o ilroit :
-• donc .1 lorl que P. Viollei déclan - innée
seulement dans son ensemble m sensu eomp- ; qu'il en conclut q
pont dire que le mariage n'ea - »soluble devant le droit
mais qu'on n.' peut toutefois paa affirmer que le i - -- ibl«*
en droit naturel, de façon .1 légitimer l'iniroduclion du divi • r l'autorité civile Il i s lieu non plus de recouri
1 Naqi -et développe celte idée dans sa b\ :in libre, au cha;
2 « I Bl CEI NHOI i . 0. c.. p. 71.
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cette première partie - 3 lors c on s rée comme serrant à justifier le d
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dinhoa {l) : la propositiOD qui soutient l'indissolubilité du mariage devant le droit naturel, est seulement vraie, selon cet auteur, si on la restreint au mariage ratiun et consunimatum, puisque ce mariage est le seul qui soil absolument indissoluble el ne soil jamais passible de dispense (2).
POSITIF DIVIN
Proposition. Le principe de l'indissolubilité, hase sur le droit naturel, a été sanctionné par le droit positij divin, tant sous le régime de l'institution primitive du mariage que sous l'économie de l'Evangile.
Démonstration. 0
A. L'institution primitive du mariage comporte déjà l'indis- Le mariag
,....,.,. . ri. 1 1 1 A, indissoluble de
solubilité du lieu conjugal ; cela résulte des paroles, relatée- par /e dro[t plus haut, prononcées par Adam, au moment où il l'ut uni à Eve : aj ^v^V>- son Gen.. IL 2\\ « C'est pourquoi l'homme quittera son père et sa institution pri.
r ' ' ' mitive ;
mère, pour s'attacher à son épouse, et ils ne seront plus qu'une seule chair à deux ».
La loi de L'indissolubilité ressort de ces paroles; en effet :
1° Les termes eux-mêmes le disent.
L'interprétation de Noire-Seigneur, dans S. Matth. XIX, 3 ss. le montre. A la question des Pharisiens, s'il' est permis à un homme de renvoyer sa femme pour quelque cause que ce soit, le Christ répond : « N'avez-vous pas lu que celui qui créa l'homme dès le principe le fil mâle et femelle? C'est pourquoi l'homme abandonnera sou père el su mère pour s'attacher ù sou épouse el ils ne seront plus qu'une seule chair ù deux : ainsi ils ne sonl plus deux mais une seule chair. Que donc L'homme ne sépare pas ce que Dieu a uni ». Mais les Pharisiens ne se tenant pas pour- battus, argumentaient de l'écrit de répudiation : alors le Seigneur ajoute : « C'est à cause de la dureté de vos cœurs que Movse vous a permis de renvoyer vos femmes, mais au cornmencement il n'en était pas ainsi ».
rî0 [/interprétation du Conc. de Trente. Sess. XXIV, Docirina de sacramento matrimonii confirme cette doctrine : « Notre premier
1 llerur du Cleryi Français, 1905 (tom. 13), p. U9-420.
2 Nous avons montré suffisamment qu'il faut déclarer le mariage indissoluble il«'\;uit 1»> droit naturel, bien que cette indissolubilité, pour autant qu'elle exclut la dissolubilité restreinte, ne Boit basée que sur 1»' droit naturel secondaire, el ne soit par conséq lent pas absolue ni à l'abri de toute disp ns
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paragraphe III. LES DEROGATIONS LA LOI I E
l'indissolubilité.
u y avoir \u les notions que l!«»ii- «VOUS »'\ [»<>>. '•. •- ; rin-
• ipes que nous y avons établis, il est certain qu'il n'i si nné à personne, pas même à Dieu, par manière de dispositio
raie, de dispenser de la loi d'indissolubilité, en tant Qu'elle rive dos principes primaires «lu droil naturel, c.-à-d. en tant qu'il s'agit du di\ arbitrait idant de la simple fanta -
des époux.
Ultérieurement, nul pouvoir purement humain n'est compétent non plus pour dispensa ette même loi en tant qu'eD vile
du droit naturel secondaire, confirmé positivement par Dieu. Il n'est donc pas permis à l'autorité humaine de dissoudre de quelque manière que ce soit, le mariage contracté validement. ni de fixer à l'avance des rai quelque limitée
puissent être, pour rompre le lien conjugal : en eiïet L'autorité humaine n"est pas en mesure de déroger ni au droit naturel même secondaire ni au droit divin. Mais ici l'autorité divine peut permettre, même par une dispense générale, dans certaines circonstances bien déterminées, la dissolution du lien matrimonial, et nous avons vu que ce pouvoir divin peut s'exercer soit directement par Dieu lui-même, soit médiatement par L'intermédiaire de l'Eglise, agissant alors comme instrument et ministre de Dieu.
Avec l'Eglise, remarquez-le, il n'y a pas à craindre, comme avec l'Etat, un abus de pouvoir ni une tolérance excessive envers le divorce, au delà des limites rigoureuses voulues. En effet elle est armée du pouvoir divin et dirigée |>ar le Saint-Esprit; elle a en mains des armes spirituelles, autrement efficaces que les moyens humains pour vaincre les passions ; de plus le courant populaire n'a guère cle prise sur ses décisions; et l'expérience de vingt siècles est là qui prouve sa sagesse et sa fermeté.
\Tous exposerons maintenant comment et jusqu'à quel point Dieu a dérogé de fait à la loi de l'indissolubilité.
Premikr Point. Dissolution du lien gonjugal par l'ancienne CHARTE OU ÉCRIT DE RÉPUDIATION.
Suivant les règles du Deutéronome, XXIV, 1-4, il était permis aux juifs Le divorce par de répudier leur femme, moyennant un écrit attestant cette répudiation : la charte de ré- « L'homme marié dont la femme tombe en disgrâce, à cause d'un défaut pu déshonorant, confectionnera un écrit de répudiation, et le lui donnera ; après quoi il pourra la renvoyer. Que si cette femme épouse ensuite un second mari qui.la prenne aussi en aversion, et la renvoie comme le premier, ou bien si ce deuxième mari vient à mourir, le premier ne pourra plus la reprendre, car elle est souillée et odieuse aux yeux du Seigneur ».
Pour bien comprendre cette disposition, il faut faire les remarques suivantes :
1° Il s'agit bien ici de la dissolution du lien conjugal : en effet le texte suppose que l'épouse répudiée peut contracter un autre mariage, et il parle d'un second mari. Et le Christ insinue la même chose, dans S. Matth., XIX. 8. là pu il dit sans restriction que l'écrit de répudiation a été concédé par Moïse C1).
2* Il ne faut pas comprendre la permission accordée dans le sens du divorce arbitraire, mais seulement du divorce restreint, dérogeant au droit
1 1 m m . Miciii., o. c, n° 55; Palmierj, 0. c, p. 127-186. Consultez aussi Vru fe\, Divorce. 1. c, col. 1459. qui remarque fort à propos que le texte du Dcuit'ronomr n'a pas introduit la coutume de la répudiation, mais n'a f.iit qii^ réglementer <l tempérer une coutume rxistante.
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Deuxièmi Point. Dissolution m lien gonjugai pai i/oib i»i Soi \ ef \i\ Pontofi .
Proposition Le Souverain Pontife a le pouvou de le mariage ratum non consommé, ei à plus forte raison le ma riage légitime non consommé : ultéri ■ •ni. la ttnitnct l'i
plus probable lui attribue aussi le pouvou d le ma
riage légitime consommé, moyennant la conversion de Tut parties, el de même le mariaç wmmé ei ratum i
Explication et démonstration.
I. D'abord pour lf 1 1 1 ; i r î .- 1 — • * inhun non
Pontife a le
pouvoir de dis- A. L'existence de ce pouvoir, entre les mains du Souverain
soudre te ma- . . . • , . ., , , ,
ratum Pontife, nf tait plus aucun doute actuellement, puisque le P
msommé.
r8jt
1. Il semble en tout rtain que les Juif- ié, pral parlant, dans l'interprétation de ce t- si - qu'à la fin d le il suffisait d'une cause bien moins grave pour permettn idiation
qu'au temps où la !"■ du Deutéronome était en pleine vigueur. 4
comme il appert des restrictions qu elle apporte elle-nu i faculté qu'elle con-
cède ; mais quant au lerme employé pour désig se suffis rwath
dabhar », Q est sus i>til>l>' de significations \ - Comme 1
p. 4'.">. cotait- o: rin... ailes môgl - V rtlaul nach in <\rh fass
grifl ». A consul: ssi : ScHBBi II. p 542, i llandcommen
lar :um alten Testant. — Da$ Deuteron.. S G - IW6,
sage.
2. Voyei aussi Roedenbecm, o. c, 1 nmurabi. lui au-mettait déjà la répudiation, mais moyennant eertaùa - - - -
Varie ScHEiL, par. 187-14?. 149.
:i Pour les Dotions, Aoir plus haut, au n -
l'exerce courammenl el sans la moindre hésitation ('). ce qui équivaut pratiquement à en enseigner la réalité (2).
B. Nature et exercice du pouvoir en question.
1° D'une part l'Eglise, en dissolvant le mariage ratum, n'exerce C'est un vrai
pouvoir, quoi-
pas, comme nous l'avons dit au n° 172, un pouvoir qu'elle au- que seulement
.. ... ministériel,
rail en propre, mais un pouvoir pour ainsi dire ministériel et instrumental, au nom et par l'autorité de Dieu, à qui seul il revient d'accorder dispense soit médiatement soil immédiatement. des préceptes du droil naturel secondaire.
2. D'autre part, le pouvoir qu'elle exerce est néanmoins un pouvoir vrai, et c'est en supérieure qu'elle dénoue le lien du mariage ratum non consommé, en vertu de l'autorité divine qui lui est conférée ministériellement, dans des limites déterminées (3). A ce sujet consultez Sanchez, <>. c, 1. Il, Disput. 14. n° 6, qui résout en môme temps la difficulté qui provient de la qualité de sacrement ajoutée au mariage (').
2° Quant à l'exercice légitime de ce pouvoir, il requiert: et il tst tribu-
taire dans son a/une cause suffisante et proportionnée, comme il résulte lo- exercice d'une
. _ », , cause suffisante
giquement de la nature même du droit en question, bn ellet le Souverain Pontife n'agit pas ici en vertu de son autorité propre, mais il n'exerce qu'un pouvoir délégué et ministériel : d'où il suit qu'une dispense injustifiée sérail nulle et invalide (5),
b/ une preuve pleine et juridique de non-consommation. ainsi que de la
preuve juridi-
L'absence de consommation peut être établie soit par X exa- que de non consommation.
1. Cf. les différents exemples cités par Di Becker, De Mair.. p. 118-419, en cote.
2. Voir Palmtfri, o. c.,p. 210 s.; Wernz, o. c., IV. p. 1024, dans la note qui accompagne le n 698, et où il expose, d'après Suarez, 1;» foire probante que l'usage de ce pouvoir contient.
Déjà au lemps de Benoît XIV, on admettait universellement ce pouvoir Pontifical, comme le Pape <■* quesl le déclare lui-même dans ses Qwest, can., qu.279: « Désormais il no peut plus j avoir le moindre doute sur le pouvoir du Souverain Pontife, en ce qui concerne la dis] ense du mariage ratum et non consommé, puisque de nos jours l'opinion affirmative est commune parmi les théologiens el les canooistes, et qu'il est notoire qu'elle est reçue en pratique ».
:t. Assez récemment, certaines conceptions erronées au sujet de ce pouvoir ponti- Bcal se sont fait jour; consultez à ce propos Palmieri, o. c, p. 337 8.
n. a Lorsqu'il (le Souverain Pontife) dispense dans le mariage ratum. il le fail en cassant le contrat humain qui est ici la base... Bien que le mariage ratum un sacrement, il dépend cependant du contrat humain qui est son fondement ».
f Fahrner, o. c, p. if.'fl :>:t4 ; Gasparri, o c. II. n" 1081 : il cite les autorités sur Lesquelles il s'appuie et énumère quelques-unes des causes suffisantes; voyez i Sanchez, o. c, II, Disp. 15, n° 9 ; Schmalzgruerer, Jn l. IV. Décret., XIX, n 51. Lisez encore ce que qous disons plus loin, au n" 279, à Bavoir qu'une des causes pratiquement admises est l'impuissance douteuse, on l'impuissance qui n'est que temporaire m. us difficilement curable
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Irimonium mulier peperit, riro ignorante uam «an
si uxorem cognovisset ; item \n>il er.i . 1904 mitnr coma, in qua
coostitit de non consummatioi quod sp
tates pepererit Cf. ' onjérem ri», III. p ! ;
O ours à la septima minus, en vue
' lémoini côté di,
de la femme, ayant pour misi qui
les a désignés Ces témoins sont choisis parmi les plus
mére, les rn actes tantes raot, les
roisins .iim- <>t toufe - qui ont coût
par là même se trouvent plus au courant de leurs habitud Bassibet, /< Mariage deoanl le* Tribunaux, n" 352 - - Anal. eccle
77, dans la eau» Vert • BsMEm, ■■. ■ I p Sa omn,
ch. 2, C XXXIII, 1. Voir b bs I ■ \ o G IV, n*" 1 fait ren
le mot manus ''main est pris ici pour le symbole de la foi ou de la même qu'on a l'habitude d'étendre la main pour [ ment et de la p'.
l'évangili - it»-ur. an n* 177. Cette se *
boratif a pris la place de l'ancieni. rs de l'eau tiède ou fioide et d
on ne l'impose que dan< les causes d'impi - ti consommation. » I Bas-
i l a procédi re g asl décrite plus 1. .in. là où nous parions de la Procédure
Matrimoniale. Quant aux formalités spécio' D men corporel et ta dépu-
tation <le- experts, consultei Bassibet, o B, c IV
PiEiuMOMi.u. o. c. II ; 96 mteur décrit en détail tous les act> -
à poser dans les causes de non-consommation. V sa lus loin au n* 351.
Dans ce dernier cas, la prohibition portée constitue r
de l'Eglise, empéchemenl simplement prohibit I - nature: cf. Ba^ibey. o n" 40r> Si la partie qui tombe sous la défense veut se marier, ou é| s :ie jeune fille, il faut quelle obtienne au préalable la permission d<> 1 a S i u la
Venia, comme on dit. laquelle n'es lée qu'après un nouvel examen corp°rel p*
le rapport satisfaisant des experts.
6. r.'tte célèbre controverse eut une influence no' - l'évolution du droit ma-
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ci-dessus, au n* 60. Les Docteurs de Bologne enseignaient que le mariage non consomjmé, n'étant qu'un mariage emmanché ou initial, n'est pas encore un sacrement et par conséquent qu'il est dissolublc pour (1rs causes variées (l) ; ils prétendaient que seule la copula lui donne finalement le caractère sacramentel et l'indissolubilité.
Les Docteurs Parisiens, au contraire, attribuaient la dignité de sacre ment au mariage même non consommé, contracté par le seul consentement mutuel, et ils revendiquaient pour lui l'indissolubilité absolue (a).
Alexandre III, à l'époque où il n'était encore que Maître Roland, avait adhéré, avec toute l'école de Bologne, à la Copulatheoria, surtout dans sa Somme (3). Mais une fois élevé au trône Pontifical, il devint partisan d'une théorie mitoyenne, reconnaissant d'une part au mariage non consommé la qualité de vrai mariage et de sacrement, et d autre part lui déniant I indissolubilité absolue, prônée par l'Ecole de Paris. D'un côtédonc, contre l'Ecole de Bologne, il décréta, au chap. 3, X, IV, '«. que i<mariage non consomme ne se voit pas dissous par un autre mariage sub séquent consomme (4), et il imposa cette solution « bien que, reconnaît-il* il y en ait qui soient d'une opinion différente, et que même plusieurs de nos prédécesseurs en aient jugé parfois autrement ». De plus, il admit clairement la distinction faite par Pierre Lombard entre les fiançailles de pr&senti et les fiançailles de fuluro, c'est-à-dire entre le mariage et les fiançailles proprement dites (5). Mais d'un autre côté, contre l'Ecole Parisienne, il statua que le mariage non consommé est dissoluble. notamment pour cause de vœu (6), et d'affinité survenant après coup ri du moins quand celle-ci est publique ; dans ces deux cas il permit de rompre el de contracter une autre alliance, si le premier mariage n'avait pas été consommé, luilin, il déclara explicitement que l'indissolubilité dont parle le Ghrisl dans l'Evangile, ne concerne que le seul mariage consommé (8).
[Votons ici que le Souverain Pontife Alexandre, en établissant cette discipline, montre par le fait même qu'il considère le mariage non consomme. au point de vue de la dissolution, comme tributaire du pouroir et de lu juridiction de l'Eglise, qu'il reconnaît à celle-ci le pouvoir d'intervenir discLplinairemenl dans les causes de dissolution, et de juger de I opportunité qu'il y a à les restreindre ou à les étendre.
trimonial. A ce sujet, voyez, outre ce que nous avons déjà dit plus haut. Fahkvem, o <■■■ v 123-146 el 169-193; Esmejn, o. c., I, p. 95-130 ; Sehlino, Die Wirkungen, p. 33-50
1. Ces oauses, d'après Gratien, étaient entre autres: le vœu, la fornication, el sur tout un autre mariage subséquent consommé.
2. IN faisaienl une distinction entre les fiançailles de futuro, comme ils disaient, et les fiançailles de prxsenli (ou contrat matrimonial actuel) : et c'était aux premières seulement qu'ils appliquaient les différentes causes de dissolution, qu.les Docteurs dé Bologne, n'ayant pas cette distinction, admettaient pour le mariage i-aluiii non consommé. Voir plus haut, au n° 60.
\iiisi. pour le mariage non consommé, il admettait, entre autres causes de dissolution, le vœu, l'affinité subséquente, la démenc<\ mais non pa.-. comme Gratien, un autre mariage subséquent consommé. Voir Fahrner, o. c, p. 171. 185 -
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II. Venons-en maintenant au mariage légitime consommé et L'opinion la
plus ' probable
au mariage consommé cl ralum : attribue au
L'opinion la plus probable déclare que le Pape pèul aussi dis- jt dissoudre u soutire ees deux sortes de mariages, le mariage consommé et ^^cftsimtîté ratum, et le mariage Légitime consommé ('), pourvu <iue, dans et le mar*a8e
& v /' l 1 ' consommé et
ce dernier cas. l'une des parties soil devenue par le S. Baptême, ratum. tributaire de la juridiction de l'Eglise.
La raison de celle opinion est a trouver de nouveau dans la pratique de l'Eglise, qui semble absolument s'attribuer dans sa manière d'agir le pouvoir susdit. Sans cela, en effet, sa conduite serait un problème.
Aussi longtemps <|ue les infidèles, validement mariés, n'ont pas consomme leur mariage après leur conversion mutuelle, il arrive que Home dissolve ce mariage H permette aussitôt de nouvelles alliances pour- des causes variées, causes non prévues par ailleurs, et où notamment ne se vérifienl nullement les conditions requises pour bénéficier du Privilège de l'Apôtre, comme nous le montrerons ci-dessous, au n° 196 (2).
D'ailleurs, il semble bien que dans la littérature ecclésiastique, le mariage ratum et consommé soil le seul qui soil considéré comme absolument indissoluble, et non passible de dispense ecclésiastique. C'est ainsi, comme nous Taxons t'ait remarquer plus haut. qu'Alexandre III. cl). T. \. III. 32, permettant à un mari dont l'épouse était (mirée en Religion de se remarier du vivant de sa première femme, légitime sa concession en disant que les paroles du Christ inculquant l'indissolubilité absolue ne s'appliquent qu'au seul mariage ratum consommé (')•
Or, des deux sortes de mariages dont nous nous occupons présentement, ni l'un ni l'autre n'est ratum et consommé : l'un, le mariage consommé et ratum. est devenu ralum par le baptême <les (\c-ux conjoints, mais en tant que tel, soit depuis le baptême, il n'a pas encore été consommé; l'autre, le mariage légitime consommé, ne sort pas de la catégorie des mariages légi-
oir plus haut, au n
2. Remarquez le premier cas proposé à ta C. S. 0. pI résolu le 30 avri] 1908, dans les Coll. Bru,,., t. XIV, p. 241 -
3. « 1 -ii ou le Seigneur dil dans l'Evangile qu'il n'esl pas permis à un homme... de renvoyer son épouse, il faut certes entendre ces paroles, d'après l'interprétation du texte sacré, de ceux dont !<• mariage csl dé\à consommé par la copula : dans tout le chapitre il esl question du mariage des chrétiens.
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Explication et démonstration.
I. Prenons d'abord le mariage ratum non i
t\itutn y
1° Mous disons que la profession relitfieut Le mariage ratum non consommé <-t a fortiori l« n légitime non consommai qui ne constitue qu'un Lien moi rme Peu importe que le <->ii|..ini qui entre ainsi en Relig > quitté
Légitimement Le toit conjugal, .1 La faveur du }>n\i
aux nouveaux é| \ pendant Les deux premiers mois du
riage, ou bien qu'il ail outrepas droit el soit parti il! -
Limement.
Par contre, le mariage ratum n'est plus consommé; et cela de quelque manière que la consommation • •il lieu, même si le mari a employé la \i«>lence 1 ^a fem:
pendant l<*s deux premiers mois dont nous venons de parler. Sans doute dans ce cas, il reste Loisible à L'épouse d*entr< ligion, même en dépil de son mari, et d'j émettre des vœux lennels ; mais ceux-ci n<i dissolvent {>a- son mai et le m.iri
Laissé seul ne peul pas contracter de nouvelle alliance (*). par ia pro/es- 2° La seule profession solennelle est douée de ^iTka-
solennelU, «^ . .
cité : par conséquent ni Le vœu d entrer en Religion ne Buint, ni
l'entrée elle-même, ni la professi les vœux simples, ni la
ception des Ordres sacrés : ne vaut --t que la seule p
fession solennelle, dans un Ordre régulier strictement d'il (a
I \ • . W \ - F'hrner. o. c, p. 30 I, n"
Schmaucoioeber, sur le 1 III Decr., au tit. 32. n" 11-14.
2. Pour la distinction entn \ \ simples t solennels, consultez Verxbbss lielitnosis Institutis et Perso- éd., Brupi>. 1904. p. 13 5. : Pc BrabaM'
Van Coilt.ie. o I 565 et les auteurs qui y sonl cités.
PROPRIÉTÉS Dl LIEN CpNJUGAL '^07
Cette efficacité des vœux solennels est sanctionnée juridiquement, dans les Décrétâtes, par Alexandre III, ch. 2 (l) et T. X, III, 32, et par Innocent III, ch. li. ibidem; elle est enseignée et confirmée par anathème clans la sess. XXIVe du Concile de Trente, can. 6 (2).
hivers autres documents ecclésiastiques parlent encore dans à l'exclusion
1 ' du vœu simple,
le même sens : spécialement la déclaration de Pie /.Y, en date du 25 janv. 1861, décrétant : « que le mariage ratum et non consommé n'est dissous que par la profession solennelle, cl non par la profession des vœux simples » (3). Benoit XIV. De Synodo diœc. I. \lll. chap. 12, n° 9 tient la même doctrine (').
Il suit de là que les vœux simples, émis dans la Société de Jésus après deux ans de noviciat, ne dissolvent aucunement le mariage ratum. Certains auteurs soutenaient jadis le contraire, invoquant la Const. de Grégoire XIII. en date du 25 niai 1Ô84, Ascendente l)<,min<>: mais ce document pontifical, s'il reconnaît
1. « Toutefois, même après avoir contracté mariage par un consentement Légitime et actuel, il est loisible à l'une des parties, même contre le gré de l'autre, d'embrasser la vie monastique, comme certains Saints l'ont lait pour obéir à l'appel divin, pourvu cependant que les époux n'aient pas établi déjà les relations conjugales. Si l'autre conjoint, dûment averti, ne veut pas observer la continence, il lui est permis de contracter un second mariage, puisque ces époux ne sont pas devenus une seule chair : et que conséquemment le premier peut parfaitement passer à Dieu et le second rester dans le monde ».
2. « Si quelqu'un dit que le mariage ratum non consommé n'est pas dissous par la profession religieuse solennelle de l'un des époux, qu'il soii anathème ». Fahrner, o. c, p. 291-206, expose comment les Protestants ont fourni au Concile l'occasion de porter ce décret.
3. Fahrner, o. c, p. 195, en appelle ici, mais à tort, au témoignage confîrmatoire de Bouiface VIII, chap. unique, tit. 15, III, au VI0 Decr.. qui décrète que seul le voeu solennel, à l'exclusion du vœu simple, est capable « d'annuler le mariage contracté après fpost contractum) ». Le Souverain Pontife parle en effet du mariage postérieur, non 'intérieur au vœu, comme tout le contexte le montre, non moins que Le rapprochement d'avec le chap. unique, tit. VI, Extrav, de Jean XXII. Du reste, si Bpniface avait eu en vue le mariage déjà contracté, sa déclaration comprendrait aussi le vœu solennisé dans la réception de l'Ordre: ce qui ne peut se soutenir, comme nous le verrons tantôt. Voyez aussi plus loin, aux n°* 284 et 285.
4. « II faut remarquer cependant que ce privilège n'a été accordé qu'a la profession religieuse faite dans un Ordre approuvé, où l'émission des vœux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance a l'efficacité et le caractère de vœux solennels : et nullement à la profession ccutumière dans certaines associations de femmes pieuses... dont les vœux sont considérés non comme solennels mais comme simples par la jurisprudence constante et uniforme des tribunaux de la Rote et de la Congrégation du Concile. Fréquemment ces tribunaux se sont prononcés pour la validité des mariages contractés après l'émission de ces vœux-là. précisément parce qu'ils ont le caractère de vœux simples et non de vœux solennel- Benoît XIV ajoute < ncore. dans le même oassage, qu'il s'agit de vœux solennels
comprenant le v-pu de chasteté parfaite, si bien que le mariage ratum ne se roil pas dissous par la profession même solennelle, dan- les ordres militaires qui n'ont pas le yœu de chasteté absolue, mais seulement celui de chasteté conjugale pour l'ordinaire, ou* celui de s'abstenir des second- noces o. Cf auss Fryi De imp.. n ' 515 note i
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in .1. ii.-. vu qu'i oui pa .i-iiin - 1 1 .m
I '"in p| ôi ni l.i ' ' • . m
le \.i h de • : solennisé dans • plion, n
dissoudre le mai ia ;e en <|u bien qu ilf
aussi un empéi liemenl dii imanl .< loui m
es! clairement enseigne* pai le pape J**an \\ll /
unique, ni . \ I i Uésiranl < • >upei court a une i ieille •
verse noua déclarons pai le présent que I-
lennisè par la n n de l'Ordre l"if être tenu p
ficace, d'après les règles canoniques, en tant qu'cmpêchei
dirimanl de mariage à conti >u contrat té api •
sion ; mais quant à dissoudre le m* <ii><u<i
vant, même le mariage non consomma pula, il
doit être tenu /»<,;//• inefficace, <;u ni dans le droit divin, ni d
les saints canons nous ne trouvons cela établi ». Voir plus loin
au n" :
Concluons notre exposé en notant que le mariage n*< par le vœu solennel qu'au moment même de la pro il résulte que le conjoint resté dans le monde ne peut marier avant ce jour-là. Or, la loi canonique <1<i 19 mars lv_ édictée par la S. I . des Ordres Régul ers, rescrit d'abord un an complet de novicial précédant les vœux simples, «-t ensuit ans d'intervalle avant la profession solennelle roule
le pape Pie l\. dans sa déclaration de 1861, ajoute que le lulant. ^«>it mari soit femme, pourrait recourir i au S. S i ge pour obtenir la faculté d'émettre sans délai ses eux s lenneta Cf. l-i m . De Imp., n 519.
tt et de far h \\° Toute cette question i — irlit au droit ecclésiastique:
droit purement ,
'siastiftiê. c esl lEghse <|ui exerce ici son pouvoir, non pas -'ii son nom propre, comme dans le cas où elle promulgue des lois purement
I. Voyei plus loin, au n' ">i Faiibm - ' IV. p
B; Fête. De Imp., n° 510 Gasparri, o •:..
l..i règle spéciale <!»• la Société <l< I - idmet i - - les r ■ _ - • •
l'Ordre aux vœux ><li nm - ceux qu'elle admet, *11» _ c .-nie
pour pa — r des voeux simples aux auti -
ecclésiastiques, mais au nom de Dieu, en tant que ministre et instrument de Dieu ainsi que nous l'avons expliqué plus haut au n° i7~ ('). Maints auteurs se trompent, en ce point, qui déduisent du droit naturel ou du droit divin immédiat (") l'efficacité de la profession solennelle relativement au mariage.
Il n'est pas douteux qu'ils soient dans l'erreur : car comment expliquer dans leur théorie (pie seuls les vœux solennels aient le privilège de dissoudre le mariage, à L'exclusion des vœux simples? La profession simple ne sauvegarde pas moins l'es sence de la\ir religieuse (3) que la profession solennelle; e1 d'où provient cette solennité elle-même, sinon du droit purement ecclésiastique (')".'
Ce qui nous confirme encore dans notre manière de voir, ce sont les phases historiques par où a évolué ici l'exercice du pouvoir pontifical de dispenser (voyez plus haut au n° 187). L'histoire atteste que le vœu a été admis connue cause de divorce par iautorité ecclésiastique elle-même, cl cela par manière de dispense générale pour tous les cas de mariage raluni. L'Eglise estimait donc comme déjà nous l'avons fait remarquer, que l'indissolubilité de ces mariages était tributaire de sa juridiction; et elle jugeait pratiquement qu'endéans certaines limites et moyennant une cause Légitime, elle pouvait rompre ce lien par une dispense, et cela soit dans un cas particulier, soit même par une mesure générale : en ce sens qu'elle se reconnaissait le pouvoir de déterminer les circonstances qui suffiraient de plein droit à dissoudre le mariage.
C'est ainsi qu'on comprend qu'Innocent III. chap. 14, X, 111. 3'J (éd. de Friedberg) paraisse avoir tenté d'abroger le vœu comme cause de dissolution, comme il a de l'ail retranché du nombre des
l. Comme nous l'avons dil alors, ce pouvoir n'est pas purement ecclésiastique, et môme sous un certain rapport il pt>ut être appelé divin : c'est ainsi que Bellot, - II. p. 411, dit que le mariage, (lin- h' cas qui nous occupe, est dissous par le droit divin médiat conséquemment à l'exercice du pouvoir des clefs.
2. On peu! voir les différentes opinion- des auteurs recensé"'- par Fahrner, n c. 6-301 et Wehnz, o. c, IV, n° G98, notes 47-49.
3. Ainsi les profès simples chez les Jésuites sont indubitablement devrais reli gieux. non moins que tous le.- membres «les autres Ordres, une ï"i- qu'il- ont . leurs vœra simples: d'ailleurs, le jugement authentique de l'Eglise non- en est garant; c'est Léon Mil qui le déclare, dans sa Constitution Conditee, en date du 8 déc 1900, a propos des Ordres a voeux simpl
1 ' ' Bonifacï VIIT, chap. un., lit. ir». ni. in VI* : ., Considérant don,- que la solennité dos vœux i été introduite par la seule disposition de l'Eglise. .. ».
Vlexandn III
< lu peut lire la réfutation Lenanl • de l opinion conti uii p, 206) dan l uirni r, I. c. ; Wki I \
p. 410 I iei •m' pond pércnij
.1 l'objection déduit* lit que du lien nu
pai l.i profession i » • 1 1 _ 1 1 1 • i • • !
matique Formulée pai le < "ii< il< de I i
use •! première vue, esl ju<li< ipunemenl résolue tinction (').
h, il. Venons-en maintenant au mariage légitimi
le baptême de I un des ronjoinlt- rond tnl-nt. „., quau mariage consommi oui dfviem ratim pai V ,m- deux conjoints. Ici la question est plus
l'.ni '.h également appliquer et étend e à cec vilège dont jouit la pi on reli ai la i
positive de l'Eglise .' « !ei tes, on ne le peut Bur une disposition juridique positive elli • le fait aucun exemple certain de dissolution quant aux textes <lu <h«»it qui reconnaissent aux vo le pouvoir d< >udre le mariage ratum, ils doivent '•"
tendus, comme le «lit Wernz (*), des mai nu
dans le langage ordinaire, ••! non de cette tout ;i fait exref>-
tionnelle de mai ratum, consommés d'abord dans l'infidélité.
L'extension <lu privilège pontifical - mariages-là serait ;*r-
bitraire et ex - Quoi qu'il en soit, il sérail en t
1. L'objel tir l'infaillibilit- est Joublt . l'objet principal, qui
otenues dans li • laUon soit »xpliciten
tement mai- d'une manière formelle; et l'objet secondaire, qui env non révélées, mais qu'il - ssaire d'enseigner pour p«m\oir carder in'i
dépôl de la révélation. Parlant, il peut se faire qu'une vérité ne soi! par Dieu, et qu'elle r-l> liant de l'enseignement infaillible de l'Eclis*
soit donc matière obligatoire à rassentimenl de foi ecclésiastique. C'est ainsi que la lution du mari -rtir au droit ecclé-
siastique el constituer on même temps l'objet d'une déGnition dogmatique. Peu importe que la discipline puisse changer en celle matière, et que l'Eglise puisdans la suite à la profession religieuse l'efficacité qu'elle a actuellement En ^ffet. si « la discipline venait à étr. modifû ir laquelle porte la défir.
infaillible n'existerait plus; mais l'infaillibilité serait parfaitement sauve: il i rait toujours vrai que l'émission des voeux dont parlait le Cnncile dirimait le ma- ». Billot, 1. c.
O, c. IV. n' ïï?9. ou sont ci* eurs pour les deux opinions. Cf. le
r,* 702, note
N >us avons déjà montré plus haut que le m.5 - s mé ratum. s'il tu
illicite de passer ici a la pratique de la sentence large sans consulter préalablement le S. Siège.
D'autre part, s'il y a lieu de reconnaître au Pape le pouvoir de dissoudre le lien de ces mariages, il n'y a pas de raison, semble-til, pour nier qu'il pourrait admettre ici aussi la profession solennelle comme cause de dissolution : ce serait simplement une manière de dispenser par mesure générale, analogue à celle que l'Eglise a introduite pour le mariage ratum proprement dit.
Note. L'Eglise aurait-elle le pouvoir de décréter la dissolution du ma- L'Église pourriage ratum non consommé pour une cause générale autre que la pro- >'<"t-elle intro- ... . h ., m j •■• ■ i- i u duxre d autres
Cession solennelle" Nous repondons ailirmatwement, moyennant bien en- causes ^e disso-
tendu une raison d'utilité ou de nécessité suliïsante. Le pouvoir du pope, lution f tel que nous l'avons décrit ci-dessus, et tel qu'il nous apparaît dans les phases historiques <!<' son exercice, est en effet très large vis-a-vis du mariage en question : celui-ci se présente comme tributaire de la juridiction de l'Eglise, si bien qu'il est passible de dispense, là où une cause légitime intervient, soit pour des cas particuliers, soit même par l'intermédiaire d'une loi générale. De môme donc que l'Eglise a établi le vœu comme cause juridique de dissolution, ainsi aussi pourrait-elle, dans certaines circonstances, introduire d'autres causes générales de rupture, comme du reste Alexandre III l'a fait pour l'affinité survenant après le contrat matrimonial.
Qi \ iiîi f:\ir: Point. La Dissolution du lien conjugal dans le
casus Apostoli.
Proposition. En vertu du privilège accordé par saint Paul, le
mariage contracté validement entre infidèles se voit dissous, quand l'un des conjoints, après avoir reçu le baptême, se remarie, pourvu que Vautre, dûment pressenti au préalable, se retire, c.-à-d. persévère dans sa religion et refuse de cohabiter pacifiquement avec Vépoux converti.
Explication et preuve.
I. Fondement Scripturaire du Privilège
Le « < as de l'Apôtre n est exposé dans la l" ép. aux Coi'.. VII, 8-15, Le Privilège de spécialement du v. 1? au v. 15. Voici tout le passage: -(Aux personnes S. Paul est basé célibataires ou veuves, je dis qu'il leur est bon de rester comme moi- SHrau* Cor /*' même (v. S). Oue si elles sont trop faibles pour garder la continence, alors qu'elles se marient : il vaut mieux se marier que de brûler (v. 9). Quant aux personnes mariées, j'ordonne, non pas moi, mais le Seigneur, que la femme ne se sépare point de son mari (v. 10) ; si elle s'en est séparée,
pas être mis but le même rang que le mariage ratum consommé, ne peut cependant pas non plug être appelé aimplemenl ratum non consommé.
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conjoint. Si donc il n'< jervi ou bien sa libei ■ - -
menl à ne pas devoir suivre el amadouer celui qui - *'n *
comme c es! le cas de notre infidèle, ou bien Hle dit plu»
l'époux délaissé d< <;'i lien qui l'enserrait. Or la ;
vérifie dans tous les cas de - s
prend l'initiative d'un loi départ, même - - d'autre, le conjoinl injustement d< &sé n'est pai Mais ici l'ApAtre parle en particulier de la séparation faite par inûdèle el de la prérogative qu'elle comporte pour lo ronjoint i es! donc la Beconde hypothèse qu'il enienil
1. D'après tains Au . - si - - iction, mais se rapporteraient à ce qui - ridant de la formule correspondante qu'on ht au verse! 1". Au lieu d'amon - i s uent au contraire la conclusion des - - Ml, et le sens s suivant \ mariées, c'est le Seigneur qui im; - ommandement et ton pas m - aux autri - - \ qui ae - - lont il est question aux \
el '.'. c'esl moi qui leur dis, et non pas Seigneur. < rétalion est soutenue.
outre autres, par Pauiibbi, o g . p. 21
1 Bpendant la plupart des auteurs sont d'un avis contraire, et rattachent la formule aux versets suivants; saint Paul, pensent-ils, - --• ici aux époux infidèles, par
opposition aux époux chrétiens, dont il vient de parler aux v. lu el 11.
2. Voyei Wkrnx, o. c. IV. n 702, note 61. Voyez auss K^urner. ■>. c p UG-1G9 el 271-290: il y expose longuement les interprétations s - on a données au texte de sainl Paul el les phas 3 his - ir où a évolué la doctrine de la diss lubilité du lien dans le Tas de l'Apotre. N - - ijel la singulière op.: émise autrefois par certains théologiens : le lien conjugal, disaient-ils. était --
Cette citation découvre en même temps la (in et la raison déterminante de l'innovation introduite par S. Paul : l'avantage de la loi. Il faut en effet favoriser les conversions : or les infidèles mariés en seraient détournés, s'ils se savaient tenus après leur baptême à garder la continence, au cas ou ils ne pourraient cohabiter pacifiquement avec leur conjoint non converti.
Certains Auteurs soutiennent que la dispense dont nous venons de parler est de droit divin, promulgué par S. Paul ; «Vautres préfèrent dire qu'elle de droit apostolique, introduite par l'Apôtre des Nations investi d'un pouvoir spécial, et étendue ensuite à l'univers entier du consentement de s. Pierre, La formule d'introduction (c'est moi qui leur dis) pour autant qu'elle se rapporte aux versets suivants, est certainement favorable à cette dernière opinion ; en outre nous montrerons plus loin, au n° 196, que le Souverain Pontife peut dissoudre le mariage légitime consommé, même alors que ne se vérifient pas les conditions imposées par S. Paul : si donc l'Eglise a par elle même un pouvoir suffisant et au delà, pourquoi faire intervenir l'autorité divine dans le cas de l'Apôtre f1)? Cependant la première opinion es) patronnée par 1 Instruction de la S. C. 0., en date du 11 juillet lb<i'i, .i IV ; le privilège en question y est appelé divin, accordé à l'avantage de la foi « par Notre-Seigneur, et promulgué par l'Apôtre S. Paul » (2).
1 1. Objet m Privilège,
\. Le Casus Apostoli ne concerne que le seul mariage légitime, // concerne le c.-à-d. contracté valide ment entre infidèles, qu'il ait été consommé } '"'tracté0' ou non. Par conséquent :
1° Il ne peut s'appliquer au mariage entre fidèle et infidèle con- entre infidèles, tracté avec dispense préalable de l'empêchement de disparité de culte : une fois ce mariage-là consommé, le lien conjugal ne pont plus être dissous, et seule la séparation de corps est possible (:i). d'après les règles énoncées plus haut. Le cas de l'Apôtre ne concerne pus davantage le mariage contracté entre personnes baptisées de pari cl (Tautre, mais dont l'une, en haine de la Religion chrétienne, a embrassé 1<" paganisme (4).
la par le fait même de la Séparation opérée par le conjoint infidèle ; mais si celui-ci venait à se convertir pl-is lard, le même lien se renouait en quelque sorte el reprenait sa force « quasi iure postlifhinii », comme ils prétendaient, si bien qu'il fallait rétablir le premier mariage « puisqu'il était le premier, el que l'avantage de la foi devail aller à lui d'abord ». p. 168.
1. CI Schweiz. Kirchenzeitung, 1911, p. 36 ; Vermeebsch, De Casu iposloli, n* 2.
2. Collectanea, w 1353, rappr. des n0' 1354 el 1323. Cf. Wernz, o. c., IV n° 702 note 60.
'écret de la C. du S. <». .in 15 aoûl 1750, dans la Collectan., n° 1312. ! < esl ce ii1"' '• a déclaré à plusieurs repi omme on peul le voir
Par tes décrets cités dans la Collectan., n0' 1280 as Déjà Innocenl Ilf. ch. 7. X. IV. 10, l'avail montré clairement, et souligné d'une façon préi ise la différence entre les deux hypothèses, ajoutanl cependant qu'un de ses pr< n avait jugé
autrement. El défait il existe une décision en sens contraire émanant «'• i tin HT. el rapportée par Frieuberg, Corpus Juris Canonici, ch l. \. III 33, d'à] h ch. 2. Comp. II. III. 20. Cf. Fahrneh, o p. 161 ?., et plus loin, au n» 200.
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p. r.r.ii g. et les documents qui y >.>nt cités, ainsi qu P », dans les Anal 1 On oe peu! négliger l'enquête préalable n s les tribus qui au
premier abord semblent avoir perdu toute notion <in vrai mai _ peuplades dont parle l'Evêque de S. \lbort. dans un «! à la dn S
La S Congr., en date du " f n it remarquer c I n'es :tain
ni prouvé que cnex ces peuplades il r. riaj -ide en droit naturel,
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PROPRIÉTÉS DU LIEN CONJUGAL ClU
B Le orivilèee introduit par saint Paul comporte La dissolution il comporte la
^ ° L m dissolution, du
du lien conjugal lui-même. Toutefois il est à remarquer que lien conjugal.
le mariage légitime ne se voit pas dissous par le fait du baptême
de l'époux converti (]), môme si l'autre se retire; il n'en deviènl
que (Hssoluble au gré du premier. Il n'est véritablemenl dissous
que lorsque celui-ci, usant de son droit, se remarie élective-
nient (2).
C'est donc le nouveau mariage du conjoint baptisé qui dissout le lien du premier, et cette dissolution entraîne en même temps la validité de la seconde alliance, de même que dans les transformations naturelles la corruption d'une substance donne naissance à nue autre, La première union étant ainsi rompue, l'époux demeuré infidèle devient libre lui aussi de fonder une uouvelle famille de son côté (!).
III. Conditions
IÇf.
La première condition est que l'une des parties se con- conditions.-
r ' r r° il faut que
vertisse, c.-à-d. reçoive le Baptême. La nécessité de cette con- l'une des parties reçoive le dition résulte du texte même de saint Paul, et de la fin en vue de baptême;
Laquelle le privilège a été introduit. Peu importe que le Baptême
jugemenl semblable mu- toute une Dation étrangère, à moins d'avoir examiné sérieusemenl an préalable lea mœurs du pays et encore faut-il des arguments péremptoires basés sur des faits ; sans cela il faut s'en tenir à la présomption de' droit. En effet, à défaut de preuvea eci laines, la nature plaide en faveur de ces peuplades, quelque dégénérées qu'elles soient ; c'esl elle, comme dit l'Apôtre, au cli. II. Il île 1 i |>. au\ Rom. qui a imprimé dans tous les cœurs les premières notions du mariage ( ollectanea, n° 1301 au 2°).
« Tout bien considéré, il est donc clair qu'il n'y a pas moyen d'établir une règle générale qui permette de passer outre à l'enquête particulière, et île Btatuer que [es mariages des îrfiileies d,^ cette région (barbare) et ceux de6- catholiques qui seraient plongés dans la même ignorance, doivent être considérés comme de purs eoncubinages ; au contraire, pour chaque cas il faut un examen spécial ». ll>i>l., n° 11. Cf. ret île h. < S. O .lu 18 mai 1802. dans la Collée tanea, n" 2184.
1. « Puisque le sacremenl du Baptême n- dissout pas les mariages, mai- remet lé- péchés ». < h s. X, 1\ . l!'.
2. < Voici «u quoi consiste ce privilège divin: ('ans le cas d'un mariage légitimeuunt contracté dans l'infidélité et consommé, si l'un des époux embrasse la foi chrétienne, et que l'autre, endurci dans son erreur, refuse de cohabiter avec lui, ou ne veut continuer a le faire qu'en offensant le Créateur... alors l'époux converti est libre de conclure un autre mariage, pourvu que l'infidèle, dûment interpellé, rejette absolument la cohabitation, ou bien l'admet mais laisse voir qu'il offensera lu Créateur. D'après le même privilège divin, l'époux converti ne se voit pas délivré, au moment même de son baptême, «lu lien conjugal qu'il a contracté avec la partie infidèle encore vivante, mais il acquiert des lors, et moyennant les mauvai dispositions de son conjoint, le droit de se remarier, cette fois avec un chrétien. I ttérieurement le lien conjugal n'est dissous que quand le néophyte se remarie de tait ». Instr, de t. S. C. O., il juillet 1866, dans la Collect., n° t
3. o En effet, c'est un principe de droit commun qui dit que lorsque la femme est déliée du lien conjugal, le mari l'est également. Puisque ce lien est mutuel et qu'il noue tes époux l'un à l'autre jusqu'à le- unifier, la liberté de l'un implique la liberté de l'autre ». Instr. .le la < S. O., 18 aept. 1824, dans la Collectan., n" 1328, nu 1°.
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sujet i i i » autre pai i < ependant, il suffit à l'époui .m moment d'user du privilège, que son conjoint i.ni dans l'infidélité, bien qu'il à Be convei tir, ou même qu'il soit ■ ,f' ,] B. Ensuite, quand l'époux non
la cohabitation ' '
ifiqut; pacifiquement avec l'auti thèses :
1° S'il ne veut plus continuer la cohabitai ,-à-d. I
munauté de toit et de couche, bien que peutrôtre il Boil dû embrasser la toi i
Peu importe la raison qui - it la haine
«I»1 la religion, soit un autre motif quelconque, pourvu que <•• soil. pas l'époux baptisé qui lui ail donné un i raison-
1 i f. Pai.mikiu. o c, p. 234 s. ; V . I\ • 702, noie 59.
2. Décret de la S. C. de ta Prop.. 16 janv. 1808, < Zolleetan., n' 1379. Pour oc est du catéchumène marié et désireux de mettre à profit le privilège remarque! qu'il ne peut être admis au Bapti 'isposé a coiu i à reprendre son conjoint légitime, au cas où cela sente à la cohabitation pacifique. Décision de la C 8. O <\nl lï*,v Coll. Brug . t. \IY. p. 241 sa. Voyez aussi Vbbmhbhç 7 as \ r fait ob-
er qu'on peui parfois respecter la bonne I int au bapW;
3. Voyei entre autres les décrets de la C. S. O. du 11 jun U è 1*8*. du 20 juin i 2 . dans ta Collectan., n" 1353. 135! de même le
chap. S. X, IV. 19, où Inrocent III décla Si le mar: - -onverti. et q
femme en fasse autant et su poux avant que celui-ci ne se soit remarié légi-
timement pour les causes indiquées il devra ètare obligé à la recevoir ».
1 Décr. de la C. S. O lu 8 1801, Collectant n* 1362: et du 28 avril 1899;
Anal, ecclea - 33, rapp. de P. Mjchi u et 3*
'us par la 0. S. O. en date du 30 avril 1906, 1 c. V la question S un converti s'est marié, avant sa conversion, à une infidèle qui elle aussi veut bien embrasser la foi. mai- - - absolument à la cohabita-
tion... peut-il user du privilège de l'Apôtre, et se remarier, après avoir presson épouse au sujet de la cohabitation ! », la - en date du 8 juillet 1801
répondu: «affirmativement... pourvu que l'épouse perse - l'infidélité». Collect ,
n" 1302, rapp du décr. du 26 a\ril 1800, tans les An-;/, ceci.. 1S99, p. .
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nable d'en venir à la séparation (') : un molif qui se base sur un t'ait précédant le Baptême n'est pas considéré comme légitime (2).
2° Ou bien s'il consent à la vie commune, mais quil ne veuille pas la vivre pacijiquemnt et sans offenser Dieu: par exemple s'il lâche de détourner de sa foi la partie baptisée (3), ou de l'entraîner au péché mortel, surtout contre la chasteté conjugale (4), ou s'il refuse d'abandonner ses habitudes de concubinage (8) ou d'élever ses enfants chrétiennement (6).
3° Ou enfin s'il consent à tout, mais qu'il se trouve dans l'impossibilité de mener la vie conjugale ; pourvu que l'époux converti n'ait pas posé lui-même, après son baptême, la cause déterminante de cette impossibilité (7).
1. A la question : « Peul-on le mettre à profit {\e privilège de la foi) non seulement quand la partie infidèle se sépare de l'autre en haine de la foi, mais encore quand elle abandonne son conjoint par suite de disputes ou pour une autre cause étranger i ta foi ? » la S. C. O., le 5 août 1759 a répondu : « Etant donné que l'avantage de la foi va à L'époux converti, celui-ci peut en profiter n'importe pour quelle cause, pourvu qu'elle soit juste, c'est-à-dire, pourvu qu'il n'ait pas donné lui-même à son conioint de motif \\ate et raisonnable d'établir la séparation ». Collect., n° 1312, au 2°; rapp. du décr. de la C. S. O. du 26 avril 1899, dans les Anal, eccl., 1899, p. 283. Ainsi n'est pas considéré comme motif juste et raisonnable de séparation, le délit, p. ex., l'adultère commis par la partie convertie avant sa conversion, « parce que la souillure de l'adultère antérieur au baptême est censée lavée par celui-ci ». Par conséquent, lorsqu'il s'agit « d'un infidèle invité à reprendre la vie conjugale avec son conjoint converti, et qui s'y refuse uniquement pour le motif qu'il l'avait déjà répudié pour cause d'adultère commis avant la conversion, le refus de la partie infidèle rend l'autre libre de contracter un nouveau mariage ». Ainsi le déclan- Vlnslr. de la Cong. de la Prop., 30 janvier 1807 (Collectait., n° 1332).
Par contre, l'adultère postérieur à la conversion fournit à la partie infidèle un motif légitime de séparation et « dans ce cas celle-ci ne rend nullement le conjoint converti habile à se remarier ». Il>i<I., rapp. du décret de la Cong. de la Prop . lti janvier 1797, (ollcctan.. n° 1318. Enfin, a la question : « Les délits commis après le Baptême, mais négligeables aux yeux (\u conjoint infidèle, ou entièrement ignorés de lui, s'opposent-ils à ce que la partie baptisée puisse user du privilège de l'Apôtre ? » la C. S. O., en date du 19 avril 1S99, a répondu en renvoyant à ses propres décrets du G août 1759 et du 10 janvier 1797, déjà n latés dans cette note et la noie précédente, el en rappelant le principe que nous rencontrerons plus loin, à savoir que dans le doute il faut toujours juger à l'avantage de la foi. Anal. eccl.. 1809, p. 236. Cf. Victorius ab Apprr.TFnw o. c, p. 207 ss.
3. Décr. de la C. S. O. du 29 nov. 1S82, Collzctan., n° 1358, au 3°.
4. Décr. de la S. C. de la Prop. du 5 mars 1SIG. au 0°, où il est ajouté : ■ Si la sollicitation au péché ne provient pas du mari lui-même envers sa femme (et réciproquementï, mais des autres personnes qui habitent avec lui, par exemple, du beau-père ou de la belle-mère, l'épouse convertie peut, si elle n'.i pas d'autres moyens «•n son pouvoir, fuir celte maison de perdition : mais elle ne peut rompre le lieu matrimonial et se remarier ». Collcctan., n° 1323.
- O., 11 juillet 1SG0. aux 2° tt 3°. Collcctan.. n° 1353.
G. Ibid . au 4*. Cf. Vbhr.eersch, o. c, n" 45 et 48.
7. Quand l'épouse, interpellée pour savoir si elle veut se convertir ou cohabiter pacifiquement pvec son mari converti, répond « qu'elle le veut bien mais qu'elle est retenue par un second mari, ou par un créancier qui ne la laissent pas partir », la
1< . ^ O., en date du 12 juin 1850, déclare que le conjoint converti ppul « licitement el validement se remarier à une autre, une chrétienne s'entend pourvu qu'il ne soit pas lui-même la cause de l'empêchement qui retienl sa femme ». Collectanea, n*1389.
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Noua disoi « l«- 1 • mjoinl t.
I inlidèlo ; il a le di toil
bap i 1 un il I m
fidélité < <• m111 plui est, si dans un spéciales de lieu cl de personnes de |ni \ n -mil pour le conjoii de I infidèle h sa promess» » l • ■ rail dans I obligation donner '
f 9U'9' • I a troisième condition requiert que. moyennant l'interpel-
lation raite au conjoinl infidèle dûment pressenti, il -«»it bien i
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staté que celui ci veul la séparation.
\. L'objet de cette interpellation esl double : il < ompoi |ues-
h. »ii de savoir a « bi I infidèle veul rlir : 1» <»'i si -i"
moins il consenl à cohabitei avec l'autre sans
B. /.<■ temps Qxé pour s'enqu t le
temps qui suit l<i Baptême; cependant le S S çmet, d
<l<i> circonstances particulières el sous forme de dispense, de -
< >utre cela, l< d( • !•• t déjà cité de la C. S. O a date du S
l'homme peul aussi lirer parti «lu privilèg
-.m- espoir de pouvoir la reprendre, alors même qu'elh >ha-
biler avec lui el rnêm< iu cas où l'homme lui-même aurait
vu qu'il l'ail f;iit avant le Baptême ». Colleefan., :
1. ( S. O il juillet 1866, dans la Collecta* n* 1 P. rappr. «lu n* I
Si le > "uj-'int infidèle cons
le Créât» ht. le n uibsis s S l' d D C. S. O., 14
S - I Uectan , n« 1338
1 Certains tuteurs estiment qu'alors a rilège;
il y on o même <|ui sidérer coi - 'licite la communauté
il>' vie i\ n j 3int infidèle, et il> en infèrent q\u Cas 'ifie
toutes les fois que l'époux infid< - - convertir A tout le moins il ne
1 pas permis dai s la sur ne cette opinion san* recourir au S S
pour qu'il déclare la dissolubilité du mariage, ou i mme non* lo dii
loin, pour qu'il dirime lui-même le lion conjugal. Cf. Collectan.. n' 2183, rapp Michel, o. c .. p. ">. et de Bboeer, D< tfofr.. n HT.
Décr. <lo la - I i P . l»î jam " 3 Uectan., n* 1318 : vov
n" 1329 au 2*. el 1361.
assurer parfois avant (/). 11 suffît que l'époux non converti soit dûment pressenti une l'ois pour toutes, même si son conjoint diffère de se remarier pendant un temps considérable (2).
C. La forme prescrite pour faire l'interpellation est ou bien juridique, d'après les normes tracées par l'Eglise, et cette formelà est de règle, ou bien privée; cette dernière suffit en cas de nécessité, pourvu qu'elle puisse être prouvée péremptoirement au for externe (J).
I). Cette interpellation est-elle nécessaire?
1° Tous les auteurs sont d'accord à dire que la mise à profit li- sa pJ!fff//rf' cite du privilège de l'Apôtre requiert à toute force l'interpellation a(l valorem; préalable faite au conjoint infidèle, au moins en forme privée: Du reste le S. Siège est très aet à ce sujet, même pour les cas où la dile formalité semble inutile ou impossible ('). et même alors que la réponse négative esl déjà certaine par ailleurs (■'*).
De plus, divers documents émanés de Home basent sans hésiter sur le droit divin la nécessité de cctl»1 interpellation (fi). M'a près eux donc, le droit divin (voir pins haut, au n° 191, jusqu'où il faut admettre l'intervention du droit divin dans le privilège en question) l'exige généralement, parce qu'il requiert comme condition la séparation imputabe à l'infidèle, el que l'interpellation esl le moyen ordinaire de constater celle-ci. Mais ce droit divin ne maintient pas ses exigences dans toux les eux sans exception,
1. Décr. de la C. S. O., 13 avril 1859, Collect., n" L350, rappr. des a L357 et 1358. et', aussi le décr. de la C. S. O. du :î avril 1908, que non- avons cité dans la note au n. 191. Toutefois, comme nu catéchumène es! incapable de recevoir une dispense, <c il l'anl entendre ici que l'Eglise ratifie après le baptême L'interpellation qu'elle a permis ilr faire avanl ». Vermeersch, o. c, nc
s. c. de la Prop., 26 juin 1820, Collectan, n
.1. Cf. DE BECHER, De Malr.. p. IIS s. : MlCHEL, • >. C., 1' is - : PUTZER, 0. >'.. n
129 et 132. Wixr Dr Becker, I. <•.. donne en note unr formule d'interpellation
i e En effet les nii-.-iniiii.iiic.-. ne peuvenl ignorer que Benoît \1\ .. déclare insuffisamment -lire ni pratique l'opinion soutenant que l'interpellation judiciaire peut être Licitement omise, toutes les fois qu'elle est impossible en fait, ou bien qu'on prévoit L'inutilité. Ce qu'il déclare... c'est que même nu cas où le conjoint infidèle est parti pour une région Lointaine, ou pour un endroit ignore, de façon a ne pouvoir être interpelle, la dispense du Souverain Pontife est encore nécessaire; c'est au Pape à déterminer Les circonstances où cesse d'obliger le précepte divin d'où Le devoir d'interpellation semble bien provenir ». Instruct. de la C. S. O., lii sept. 1824, dans la Collectan.. n° 1328. Les décret! du 13 mars L901, dans les inal. ecclea., 1901, p. 154, se rapportent au même sujet.
■ >. Voyez le Décr. de la s. c. ,ie la Prop., 5 mars 1810, au 3°. Il y est déclaré que - l 'interpellation doit être faite dan- le cas en question », c'est-à-dire quand le ronjoint converti a été publiquement renvoyé. Collet., w 1323. Voir d'autre part V iœbrsch, o. >•.. n" r.:{.
6. Cf. le Décr. de hi c. s. o., 16 sept. L824, que nous venons de citer; le décr. de l'1 C. S. o. ,]u 12 juin 1850, CnlU-rtan.. n° 1339, ainsi que le décr. de 1,, S. C. de la Prop. du 3 mars 1816, an I Colle, tan., n" 1323.
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tirée de Fait : il faudrait aloi
I . .rit- le d< voit de prcssentii
i ireux qu il ne soii susceptible «I aucune ois/ W»m
dé là. I q S Siè • au co traire i><-ut disp<
ll""n- des deux parties de l'interpellation prescrite, ••» i
pense n'esl pas rare.
si ainsi que le Souverain Pontife
» lède la faculté ■!<■ t'a< i order, relativement à !•>
terrogation à faire, en faveui des polygame* convertis: il suffit
alors a ceux ci de | itir leur épouse légitim
elle qu'ils onl épousée la première, po
veul se convertir, el cela Bans parler de cohabitation
Si la réponse esl négative, il- peuvent alors s'unii légitimement
ô une de leurs pseudo-épouses n'import laquelle, pourvu qu'elle
soit baptisée i I.
Ed outre, tous les Evoques et Vicaires Apoe - r dé-
légué de dispenser de ! interpell foi? qu'il esl dûment établi que le conjoinl infidèle ne veut i
1. Voyei le décr. de la C. S. O du 17 jai "'. Il y m 'âge tracté dans l'infidélité continuait d un mari coi
i contracté un nouveau mariage tana iul. été établie qu'api - p, et > ■!• avait pourtant proi voulail ni embrasseï 1 i foi, ni d de la Prop., 17 jani - ras la Collcc: 1330.
2. Pratiquement, disons-nous, p.* ment, la nullité d'un tel ma' peul être révoquée en doute. En « - - I pas le principe ou la thèsi >1< l'invalidité du second mariage pour défaut d'interpellation
- certaine an moment des secnoc- - M - ins les deux cas i ses, la s tion pratiqua et choisie comme le
parli le plus sûr, consii _ comme nul. • "it être :
• lidé. au moins par prud - renouvellement du co: - ar la
- aatio in radiée. Du reste, il n'appert pas clairement, surtout dans le premier décret de 1900), que la partie infidèle avait déjà quitté son conjoint au moment où l'autre mariage avait été contracte Cf. Wehnz, O. c. fY. n* 703. not 75 | 1092: il en appellr aussi au paragr. 15 de VInstruclion de la S. i le la Prop.. de l'année 1883.
3. Cet induit est inséré dans la Formula 1. art. II : i (Faculté d'accorder aux païens et infidèles polyg ? qui s - al el reçoivent le baptême la
la foi, ni cohabite? avec la partie convertie sans offenser Dieu » (l). Des facultés plus larges encore sont accordées à certains Ordinaires, dnns les pays éloignés ; ils peuvent dispenser des deux parties de l intevpellvtion, c'est-à-dire : « dispenser le conjoint converti de I obligation de pressentir l'époux demeuré dans l'infidélité, à condition (pion ait d'abord épuisé tous les moyens, même celui de la presse, sans parvenir à découvrir la résidence de l'infidèle, et qu'ainsi il constc sommairement du moins et exlrajudiciairemcnt de l'impossibilité où l'on est de Invertir dûment i ou bien, dnns le cas où il a été averti, s'il est établi qu'il n'a pas fait connaître son intention endéans le temps fixé par l'interpellation ; ou bien encore, pour un nombre limité de vingt cas extraordinaires, quand l'accès <l<- l'époux infidèle esl possible, mais que le conjoint converti ne peul le pressentir sans qu'il eu résulte un danger évident el considérable, soit pour lui-même, soit pour d'autres chrétiens » (a).
La dispense totale exige (inné et suppose une raison, dont L'existence doit être constatée au moins sommairement et extra judi ciairement. Telle est, pour les eus ordinaires, (comme L'indiquent les induits cités), l'impossibilité <>u l'inutilité de l'interpellation, ou encore le silence du conjoint infidèle, dûmenl averti d'avoir à répondre, endéans un temps fixé (3) : et pour les cas extraordinaires, un danger évident et considérable soit pour l'époux converti, soit pour d'autres chrétiens (4). Honnis ces cas, à défaut de raison suffisante ou suffisamment certaine, il faut recourir au S. Siège, et en attendre la décision opportune (5).
Remarquez en outre que suivant les prescriptions du décret de la S. C. de la Prop., en date du 26 juin 1820, la dispense doit être renouvelée s'il s'écoule plus d'un an axant que le nouveau converti n'eu profite pour se remarier (r>).
pense de choisir parmi leurs épouses celle qu'ils préfèrent, si celle-ci roui se convertir elle aussi, à moins que la première ae consente à devenir chrétienne Voyez le commentaire de cette disposition dans Putzer, o. c. n' 127, rappr. di Michel, o. c, p. 44, qui déclare cotte faculté applicable aussi au cas d'une remme qui a plusieurs maris.
S'il arrive qu'aucune des épouses du néophyte ne consente à se convertir, il faut dans ce cas que celui-ci interpelle ultérieurement sa première femme, La vrai< sujet de la cohabitation pacifique. -S'il essuie un nouveau refus, il peut alors épouser n'importe quelle chrétienne (catholique).
Le texte esl cité dans De Becker, De Matr., p
3. Telles sont les causes requis,..-, dans les cas ordinaires, ainsi que te déclarenl différentes décisions Romaines: C. S. O., 20 juin 1866. (Collectan., a' 1354) 16 août 1895 (Anal, eecl., 1897, p. 13), el dans te double décrel du t3 mars 1901 Vnal eccl 1901 p. 154). La Collectan.. „ 1331, en note, et Michel, o. c, p. 'il 66, montrent la portée de ces déclarations.
t. C. S. O.. 29 n. iv. r882, dans la Collectan., n" 1338, p. 181.
5^ Voyez les décrets par lesquels le - - j a dispensé dans le cas de démence, ot dans celui où la part'e infidèle a bien promis la cohabitation pacifique ,,, quon puisse s'y fier. ( f les décrets de La C. s. o.. g dé< . 1904, el 28 noi 1894 dans les inal. ceci.. îrtoi. p. 191 el 1897, p. I
6. Cotttctanea, n' 3Î26. Autre chose est s'il y a eu interpellation el non dispens
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M mu- application fn quent< adulte marié el surtout «I un polygame.
i orsqu'un pol) game demande le que noua l'avorta dit, ta nature du lien • o • oi ittide qu il '•-' *•■ i'
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autres pseudo épo prendi e n importa
baptisée
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juste -i -"ii m lide, <>u <|in'!l<
a épousée en premier li«,; - • '1 lui
de choisir entre t< i plie qu'il p
IÇ6. Remarque.
nduiudt [\Jous venons de voir que L'Eglise ne se montre pas difficile
çitse prouvé '
w«/MrvM> </< pour accorder dispense des interpellati - t qu'elle pern
udrt le . il ?
mariaçe des in- peine à L époux converti de se remarier, même quand \l nesl nuilement établi que son conjoint veui la séparation (Â) : al< - pendant que celle-ci semble conditionner essentiel lemenl te privi de l'Apôtre. Ensuite il esl à noter que la pratique - ante du S. S i considère ces mariages comme valides, mêm< i ù il
en ce cas il d'( si plus n< ss av* \> r 1 •
tarde pendant plus d'un an. Voir plus bout.
1 i g, o 9 avril [899, A
2 Cf. MlCH: '
3 Nous venons de voir qu il suffit on général, dai s les cas - mie, que l'interpellation forte sur la volonté «l-1 recevoir le Baptême, puisque l'Eglise pense ordinairement de l'autre interpellation; mais j>our 1<» réophyte que la faculté d'épouser devant l'Eglise non un nais ur ■ - pseudo-épouses qui coi - - invertir.
4. Celle incertitude existe non seulement dan- - - Bglis - le des in-
terpellations, mais lans - - met de les fairp arant le baptême.
apparaît après coup que l'infidèle n'était nullement mal dispose au moment des secondes noces du néophyte ; bien plus, même nu cas où Von apprend qu'il arait déjà reçu lui-même le S. Baptême (').
D'autre part, si le nouveau mariage, dans ces conditions, est déclaré valide, il faut que le premier soit dissous : et comme on ne peut le dire dissous en vertu du privilège <l<i l'Apôtre, puisque les conditions essentielles font ici défaut, il ne reste plus qu'à dire, semble-t-il, qu'il est dissous par l'autorité du Souverain Pontife (2) ; si bien qu'il faut reconnaître au Pape le pouvoir de dissoudre le lien du mariage légitime même consommé, moyennant bien entendu le baptême de l'une <l<is parties (:<).
I ne fois qu'on admet ce pouvoir ('). l'on comprend aisémenl la facilité avec laquelle l'Eglise, ainsi que nous l'axons vu, Iranclie à L'avantage <1<> ta !'<>i. c.-à-d. en faveur de la liberté du converti, les doutes <|ui peinent exister au sujet de la validité du mariage contrario avant le baptême, et au sujet de la vérification des conditions du < !as apostolique.
En proclamant invalides ces mariages douteux, <ille fait pins qu'une simple déclaration; de fait elle dissout elle-même, pour autant qu'il est nécessaire, le lien conjugal cpii entrave la liberté de l'époux baptisé; on sait qu'elle est loin d'être aussi expéditive et aussi facile vis-à-vis des mariages contractes entre fidèles (').
Pourquoi donc l'Eglise n'a-t-elle pas voulu jusqu'ici s'attribuer ouvertemenl le pouvoir en question? D'après De Begker, De
1. k Quant à ces mariages (contractés sans interpellation préalable, mais moyennant dispense), s'il appert après coup que le conjoint infidèle avait été légitimement empêché de déclarer sa volonté, ou même qu'il était dè'ià converti à la foi au momeni du second mariage, non- décrétons qu'ils ne doivent jamais être dissous, mais au contraire qu'ils seront validée et stables, et que les enfants qui en seront issus scronl légitimes». Ce sont les paroles de Grégoire XIII, dans sa Const. : Populis ac nationibus, du 25 janv. 1585, Collectan., n" 1307, raïppr. du ri0 1309, vers la fin. où nous trouvons des paroles analogues dans la Const. In suprema de Benoît XIV, 16 janv. 1745. Voyez aussi Vlnstruct. delà C. S. O., 4 fév. 1801, dans les Veto
lis, I. XXVI, p. 62 s., vers la l'iu.
2. Grégoire \lll semble reconnaître ce pouvoir quand il dit, au passage cité cidessus : « ces sortes de mariages contractés entre infidèles sont bien véritables, mais on ne doit pas les considérer comme stables rata) au point de né pouvoir être dissou* en ':is de nécessité ».
3. L'acte de dissoudre le mariage est déjà contenu implicitement dans celui d'accorder dispense do l'interpellation, ou roui- mieux dire dan- la dispense d'observer les conditions du T'as de l'Apôtre.
4. On peut trouver les nom- de nombre d'auteurs favorables à cette opinion dans les Coït. Bruq., I. IV. p. 350, el dans Di Becker, De Watr., p 157.
5. l.e décret de la C. s. O., du 18 mai 1892, au 1°, souligne cette différence I • infidèles, qui affirment par sonnent n'avoir pas contracté de mariage indissoluble, sont crus sur parole el admis à contracter un nouveau mariage, tandis que i our li fidèles, il faut une preuve légitime ». Collectan., n 2185. Voyei aussi ci-dessus, à la un du n" 191.
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disposition générale soil par u lispense particul un
cas donné (el cela soil immédiatement i
diatemenl par l'intermédiaire de l'Eglise). N ilré
aussi qu'il u*\ a là aucune contradiction, étanl « l« »:ni»- que la
solubilité restreinte du mariage ne contredil <i'i<- les pri
se. ondaii es du <lr«>ii naturel.
i es dérogations, d'aprèa notre exposé, affectent ! iimi non consommé, ainsi que le mari. lime, consomi
non, comme aussi le mari: gitime ratum.
Maintenant, pour ce <|ui regarde Le mariagi ratum consomi mariai ratum il f" ; * 1 1 1 rec< u 1 1 1,1 ii re que le li«Mi <|ii"il établit est plus stable que , ,* ..celui du mariage simplement ratum: toutefois, la log des
rio% principes que nous avons poseV précédemmenl nous condm
affirmer que rien, dans sa nature, ne s'opj — A ce qu u so't- ^U] aussi passible de dissolution en vertu du pouvoir divin, el qu< pouvoir pourrait parfaitement encore une fois
glise.
Tout se réduit donc à une question <lc j'iit : Dieu a-t-il effectivement transmis une faculté semblable a l'Eglis
H?- nous tenons de la doctrine authentique de l'Eglis le la
Tradition constante des SS P s, opposée à l'enseignement Protestants et des Grecs (*), que le mariage ratum consomi
I. Doctrine de l'Église. tÂV de
A. Canons des Conciles et des Synodes. ghie:
La plupart des canons affirment le principe de l'indissolubilité, *£*',/" JJ*' même quand ils le confrontent explicitement, comme plusieurs le font, avec le cas d'adultère. Citons en particulier les canons 8 et (.) du concile d'Elvire, en 300 (2) ; le 8e canon du 11e Synode de Carthage, 407 (3) ; le 6" canon du cône. d'Angers, 435 (4) ; le 12e du conc. de Nantes, probablement en 685 (5) ; le 10e du conc. • l'Hcrford, 073 (•) ; le 10e du conc. de Frioul, 796 (7) ; le décret
l.Ce sérail là le cas le plus passible de dissolution ; et de fait, comme nous le verrons, il y a eu de ci do là quelques catholiques qui ont soutenu cette opinion, se fondant sur le texte tant soit peu obscur de S. Matth., XIX, 9.
2. « De même les femmes qui sans motif auraient abandonné leurs maris pour s'unir à d'autres, ne peuvent même à la fin être admises à la communion ». — « De même le mariage de la femme chrétienne, qui abandonne son mari chrétien aussi mais coupable d'adultère, pour en épouser un autre, doit être empêché ; et si elle passe outre, elle ne peut recevoir la communion avant que son premier époux ne soit décédé : si ce n'est peut-être par nécessité en cas de maladie ». Hardoijin, o. c, I, col. 251 ; ch. 8, C. XXXII, 7 ; cf. Héfelé-Leclkrcq, o. c, I\ p. 212 ss.
Ott, o. c, p. 48 ss., cite en outre les canons 10 et 11, 65 et 70 ; à son avis ces canons sont plus indulgents à l'égard du mari : ils ne s'opposent pas à ce qu'il contracte un nouveau mariage au cas où sa femme aurait commis l'adultère.
3. a Nous avons jugé bon de déclarer, d'après l'Evangile et la discipline Apostolique, que ni l'époux renvoyé par sa femme ni l'épouse renvoyée par _ son mari ne peuvent s'unir à d'autres, mais qii-ils doivent vrvre seuls ou se réconcilier. Que s'ils n'obéissent pas, ils doivent être punis ». IIardouin, o. c, I, col. 923; Béfelé-Leclercq, o. c, II*, p. 156 ss. : Geffcken, o. c, p. 31 : ch. 5, C. XXXII, qu. 7, où le canon dont nous parlons est attribué au concile de Milève.
4. « Que parcillem- nt ceux qui, sous I' couvert du mariage, abusent d'autres femmes du vivanl de leurs maris, soient écartés de la communion ». Hamdouin, o. c, Il col. 779; II' u u Lkci.erco, o. c, II1, p. 883 ss.
5. œ Si une femme connue! un adultère et que son mari l'apprend et ébruite la chose, il peut la renvoyer, s'il le veut, à cause de celte fornication... mais aussi longtemps qu'elle vit, il ne peut nullement se remarier., .et il en est île même pour l'épouse : si son mari commet l'adultère, elle a le droit de le renvoyer à cause de cette fornication, mais ell< ■ ae peu! pas se remarier du vivant de son époux ». JIi felé-Leclerco, o. c, III1, p. 296 ss. ; Freisen, o. c, p. 781 ; consultez cependant Geffcken, o. c, p. 54, Fahrner, o. c, p. 60 s. et Héfelé-Lfct.ercq, o. c, IIP. p. 1247: ils font remarquer que les canons attribués au conc. de Nantes sont plus probablement du neuvième siècle.
6. o Que nul n'abandonne son propre conjoint si ce n'est, comme le Saint Evangile l'enseigne, pour cause de fornication. Si quelqu'un renvoie son épouse, ft laquelle il est légitimement uni, il ne peut pas en prendre une autre, s'il veut être bon chré lien, mais il doit rester seul ou se réconcilier ». Hardoutn, O. c III, col. 1017 s Hi rrr.É-l.i ( 1 1 iu o. o c, HI1, p. 310 ss.; Bôckenhoff, o. c, p. 40 s.
7. « Pareillement nous avons jugé opportun de décréter que, si 1«' tien conjugal est relâché pour cause de fornication, le mari ne peut se remau asi longtemps que son épouse adultère est en vie, (ont adultère qu'elle soit ». Hardouin, o. c. IV. col. s:,1» ; lli i i i.i I.rcrERCo, o. c. IIP, p. 1093
I .mil e, i onh a< l< r un nouveau m
poui en ' i ser ■ ne auln ■ imnn t i
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la pn mièi e foi mule pi op< Bée, et p. 3 \ .-il
1 pendant au fond, pour et qui dent elle < -t proposée, li - deux formules < I i.'f.i dent et m< tient en pratique
d'adultère, Boni coupables sinon d'hérésie, au mo (I. l'hérésii il n'y a donc pas lii u <i bien au contraire un décret doctrii en cas d'adultère, n<' peut pas èti - - - ' \ endiquer Ihéoriquemi ni et prath
i< u. mi d'accuser d'erreui * Latins i XIV
/' Syn. diœc, I. Mil. cb. 22, n l. qui déclare qb S _■• ont à maintes repi ises revei
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l- iv dissout le lien du mariag P \i. o. c. I ï I — P
p 111 s.; Sasse, o. c . II. p. 115 - wi \1\ nnnire de 7;
logie catholique, \c idultèn I et le lien du mar Coi
col 198-505.
Si un laïc chas» »;i propn ir on pn
ée «Ml. aussi, qu'il soit privé de la cornu H ». c, I* col. 38 ;
1 i:i isi v o. c, p. 771 ; Héfelé-1 canon parni
plus anciens.
I. Quant aux mari- chrétiens il l'adulti - jui
jeunes encore, sont ainsi prives du mariai - on-
seille, autant qu'on le peut, de n<- pas en prendre d'auti 3, aussi lonj épouses vivent, tout adultères qu'ell - - nt ». 1I\ I elé-
i }, o. c, I1. p. 275 ss
i i femme chrétienne qui, après • un mariage boni
par.- de son mari pour épouser un a du] ss , qu'elk
mmnniée ». Hardouin, o. c, 1 " ir -— --
G. Voyea te texte dans Baudouin il ssi
. II", p. 973 s>. : Frexssn, o. c, p 781 Fahbmeb, o. <... p. • 7. T.o texte est relaté dans Habdooth III col f kfelé-Lecli:
o. c, IIP, p. v ss 1248 - 1 " ■ - 783 Faœ
Ce,s derniers documents se servent ou bien de formules générales, comme les canons apostoliques, Les canons de S. Patrice et ceux de Soissons ; ou bien tout en affirmant clairement 1<1 principe de l'indissolubilité, ils usent de prudence dans l'application qu'ils en font et la façon dont ils l'imposent, spécialemenj vis-àvis d<* l'adultère; leurs rélicences sont à mettre sur Le compte de la faiblesse des jeunes mariés et surtout des mœurs existantes et des lois civiles du temps, qui réglementaient 1<>s mariages et favorisaient beaucoup les divorces (l).
Ces accommode m ci il s pratiques sont surtout sensibles dans les décisions des conciles d'Arles et d'Agde. Le premier pose nettement la thèse de l'indissolubilité stricte, tanl dans fa teneur du canon relaté qur dans L'entête du chapitre qui 1<* contient: « Le mari dont l'épouse « ommet un adultère, ne peut en prendre um nuire, du vivant de la première » : el cependant il insinue ensuite qu'en pratique il faut procéder par von- de persuasion. Dans le second, les Evoques s'efforcent de traduire devanl leur tribunal les causes de divorce, pour les soustraire ainsi à la juridiction civile, trop prompte à casser les mariages; ils déclarent donc passibles de peines canoniques ceux qui plaident en divorce sans l'assentiment de l'Evêque, et pourtant ils s'abstiennenl de déclarer absolument strict et obligatoire le principe de l'indissolubilité.
B. Décrets des Souverains Pontifes.
Les décrets principaux à notre point de vue sont ceux $ In- dans les décrets
- • t-i ,r /ox ■ ■ -. des Souverains
nocenl I (401-417): resent à Exupère de Loulouse (-) ainsi qu a Pontifes; Probus (;i) el à Victrice ( ') : ceux de Léon l ( ï iO-461 ) à Nicetas (*');
l. La trop grande condescendance des lois civiles régissant alors exclusivement mariage, lui la raison principale qui empêcha l'Eglise-, avant le X siècle, de se montrer intransigeante partoul el toujours sur le principe de l'indissolubilité: les coutumes invétérées el les lois existantes, sanctionnées par les rois chrétiens euxmêmes, l;i forçaient d'être prudente el tolérante, el de marcher pas à pas dans la voie de ta réforme des lois et des mœurs selon la doctrine stricte. Cf. Fahrner, o p. 61 s. et p. 7;{ s.; Bôchenhoff, p r - voyez aussi ce m1"' nous dirons plus loin aux nos 203a el 203b.
2 o Votre charité m'a interrogé au sujel de ceux qui en viennent a la répudiation et se remarienl ensuite, li est évident qu'ils son! adultères de pari el d'autre. Ceux qui. du vivant de leur épouse, et bien que leur premier mariage soit disjo'nt (quant à la vie commune), m hâtent de contracter nue autre union, ne peuvent pas non plus il.- pas passer pour adultères o. Baudouin, o. c, I. col. 1005, au ch. 6. Mous déclarons, «l'accord ave< la i"> catholique... qn<> l'union avec un conde femme <lu vivant de la première, ne peut eu aucune façon être légitime, même après divorce et répudiation (nec divortio éjecta ETARnouiN, <>. c, l. col. 1008.
1. « Puisqu'on lient uniformément pour adultère la femme qui <lu vivant de son mari en épouse mi autre, on ne peut même l'admettre à faire pénitence, avant que l'un de ces maris ne soit décédé Habdouin, o. c, I. col. 1002.
5. Le ehap. t,r de ce document Pontifical concerne les femmes < l • ■ n l les maris ont
I ... cJok ii inc -lu menl dans la lutte
prilK • 'Mil I- ni. ii- nt <!<• |-.i .1.1
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'i i |..u le mol è mol du lexte d'il ,ni chap
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1987 ■ S. Ch. 7, V III n* 188.
\u milieu d'une ~i grande plus loin, il est r qu'il i
il-- dissoudre le lien <i- mariage
<in'il> sont manifesta n'importe pour quelle cause,
veulent contracter un - ; -r
morl il'1 l'un d'eua
Mil. .lui- l'Em 7. Vprès avoir répudié - 357, le roi r»ou-
ser Wal qui il vivait I ha donc d'obtenir contre
premier mariage un- tlion de nullil tt, en noie
uit arrachée a plusii ques, il célébra publiquement ses nocs avec
\ s intervint i Lothai' nce ab-
solue. 11 tint 1<> m avec une f ma que quand le roi eut
renvoyé Waldrade et repris . III. p. 23:{ s : rap-
proché .In n 242, en i B. 1 roi Philîppe-Augu - le lendemain
Femme Inj dans l'intention - m. Sur
quelque s évéques de France cons Alors, la reine ■ - nt III, .;■ ■ < ■-- . la d<
que?, et lança l'interdit mit ] entière, ce qui • re
prendre Ingeburg \ l Divorce, p. I
9. Henri VIII avait d'abord épous nant di- - Tatherin- ^on. femme de son rrère défunt. Plus lard, ayant jeté son dévolu sur v
il protondit faire arnuler - - y parvint effectivement devant le tribunal tnglais, qui v^nt l'inv alidité d - se à un -: - rapproché. Clémenl Vil alors r la conduite à strivi bientôt, en 1534, il proclama le mariai; i therine d valide et indissoluble, et laissa le roi et le pays entier embi -- :e de tr ger sur le principe.
10. Pio YII. en 1806, ne roontr i pas - dans sa i -istance aux
- I aux nv N forcer i re le maria?
Ce fut sous l'empire des mêmes convictions que les Pontifes Romains, dès les premiers siècles, alors que l'Eglise n'avail pas encore pratiquement en main la réglementation des mariages, ont tâché de peser sur les lois civiles, tant romaines que barbares, pour les rendre petit à petit plus en rapport avec la loi du ma riage chrétien. L'Eglise s'est efforcée spécialement de faire établir l'égalité entre l'homme et la femme, car auparavant on permettait au mari, et non à la femme, de divorcer pour ainsi dire à sa fantaisie ; elle s'est évertuée en outre à diminuer le nombre des causes de divorce, à en rendre l'obtention plus difficile, et les conséquences plus onéreuses (1) ; et en fin de compte elle esl parvenue à faire reconnaître et sanctionner par l'autorité civile le principe même de l'indissolubilité. Les adversaires de l'Eglise eux-mêmes reconnaissent en ce point l'influence salutaire et pré pondérante qu'elle a exercée (2).
Certains d'entre eux, toutefois, citent en sens contraire quelques exemples de dissolution que le S. Siège aurait consenti à prononcer en faveur de grands et de princes ; mais pour peu qu'on y regarde de près, on voit qu'il s'agit dans les cas donnés ou bien de mariages non consommés (3), ou bien d'une simple déclaration de nullité (4). Autre chose est une déclaration, autre ehose un acte qui lui-même dissout le lien conjugal ; certaines assemblées publiques et même certains juristes feraient bien de s'en souvenir (5).
son frère Jérôme. Cf. Welschlinger, o. c. p. 63; Bévue prat. d'Apolog., 1911, t. XI, I>. 77T> : Dictionnaire apologétique de la Foi catholique (A. d'Alès), 1910, V° Divorce des l'rinccs et l'Eglise; Bôckenhoff, o c, p. 11-44.
1. Voyez plus loin, aux n°" 20:> el 203b. : dans ce dernier passage non-, parlons de L'influence du christianisme sur les anciennes Lois civiles des Germains, à propos du divorce: cette influence s'est fait sentir d'autanl plus tard que plusieurs tribus Germaniques avaient embrassé l'Arianisme avant de se convertir à l'Eglise catholique.
2. Cf. Gkffcken, o. c, p. 44 s. et 51 ; Lematre, o. c., p. 25 s. qui traite aussi de cette influence.
3. Telle fut la dissolution (\\\ mariage prononcée par Alexandre VI en faveur de Lucrèce Borgia ; Cf. Pastor, Histoire des Papes (trad. de Furcy Raynaud), U
t. V, p. 498 s., qui note que le mariage avait été dénoncé è Rome comme non consommé.
4. On peut en donner comme exemple la sentence récente rendue dans la cause du mariage du Prince de Monaco avec la princesse Hamilton : ce mariage fut déclaré nul du chef de violence et de crainte. Cf. Bonomelli, o. c, p. 54.
5. Cf. Pisani, o. c. ; Boi immion, Le mariage religieux, p. I
Ce ne fut non plus qu'une sentence déclaratoire qui fut portée par Alexandre \ I dans le cas du mariage de Louis XII, roi de France, avec la reine Jeanne, ei pai ("binent VIII dans celui de Henri IV. Ce dernier mariage, en particulier, fut d< claré nul d'abord du chef d'un empêchement dirimanl que La dispense n'avait pas
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t Comment, in Matth.. I \'I\ D3 Ai •• \T
Homelia in ïocur th. : an licent hamini dimittere uzortm
suam quacumque XL (P. G
De eonjugiis adullerinis. II. ch 17 : Migne, XI v
voient renvoyées? » Les lois civiles du temps favorisaient d'ailleurs ces désordres (1).
2° Plus tard, surtout à partir du IXe siècle, la doctrine He l'indissolubilité absolue devienl absolument unanime, et les Docteurs v attachaient tant de prix que nombre d'entre eux l'appliquaient à tout vrai mariage indistinctement. lisse buttaient alors à l'usage courant de dissoudre parfois Le mariage non consommé, et pour tourner la difficulté, ils en venaient à contester à ces unions le nom de vrai mariage et à ne leur accorder que la valeur d'un mariage emmanché ou initial (2). Ainsi ont procédé llincmar de Rheims (3) ainsi que les Docteurs de l'Ecole de Bologne ; ainsi argumente clairement Gratien, qu. VII, Cause XXXII.
IÇÇ.
III. Documents qui offrent des difficultés. Solution des
difficultés tirées
A. Documents Seripturaires.
Deux textes de S. Mathieu: V, 32 (4) et \l\. 9 (5), semblent à première /° de S. vue comporter la conclusion suivante: Donc celui qui renvoie son épouse tvjy . adultère, ne la rend pas adultère ; et celui qui renvoie son épouse pour cause de fornication el en prend une autre ne commet pas d'adultère.
Mous supposons que les textes en question sont authentiques (6), et parlent bien du mariage légitime (T) chrétien (8), et du mariage consommé ; en second lieu, que la fornication est prise ici pour celle qui suit le mariage C9);
Cf. Lônikg, o. c, II, p. G07 ss
2. Voyez ce que nous avons «lit plus haut, aux n°' GO cl ls7. au sujet de la copulatheoria.
3. Gefkcken, o. c, p. 60 s. relate la substance de la doctrine d'Hincmar, proposée surtout à l'occasion du divorce de Lolhaire. Voir aussi Schrôrs et Sdralek, ouvr. cités. On trouvera te mémoire d'Hincmar sur te Diuorce de Lothaire dans Migne, CXXV, col. 819-772.
4. « Moi je vous dis: quiconque aura renvoyé sa i cceplé pour cous, fornication, (7tapexToç Xôyou icopveîaç) la tait devenir adultère; el celui qui épi une femme renvoyée, commet l'adultère».
',. i Quiconque aura renvoyé bou épousi • pour cause de fornication, pri
Bitî TTopv£'!a) (,l "'ii aura pris une autre, commet l'adultère : et celui qui épouse une femme renvoyée, commet l'adultère ».
6. Loisy prétend bien le contraire, dans: les Evangiles Synoptiques, t. I, p. 575 s. : mais; les plus anciens manuscrits contiennent déjà l'incidente en question. Cf. Vu lien, Divorce, col. 1461
7. Quelques auteurs ont cru qu'il s'agissait ici de concubinage, comme si le Chris' Bvail dit <|i"' le mariage ne peut être dissous que quand l'union est irrégulii mais le texte et le contexte tout entier s'opposent a cette explication : il n'y a partout question que du mariage dûmenl contracté. Cf. Ott, o. c, p. 261 ss.
s. D'autres se -ont imaginé que 1rs paroles du Sauveur concernaient le mari Juif, et permettaient la dissolution < n cas d'adultère : mais encore nue fois, ils tiennenl pas compte de tout le contexte, qui montre à toute évidence qu'il s'agit de mariages opposés à celui des Juifs. Cf. V, 31-32, et \l\
Outre ces deux catégories, plusieurs écrivains ont émis l'opinion que le Messie visait les mariages contractés dans l'infidélité, et enseignai! ici que le lien d< unions pouvait être rompu dan- le cas de l'Apôtre ils ent ndaient 7ropveict, dai sens de txnvnict. Voir Ott, o. c, p 254-261,
9. Il en est aussi qui entendent le mol fornication, icopveia, dai ens strict,
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Voyei dans Perrons, o. c, III, p 161 — troisième opinion; et cf. On, o. c., p S
Quiconque aui commet un
adultère vis-è-vis d'elle . Le parallélisme apparaît p - ot encore à i
• m les deun \
•2. Quiconque rei adulîèr
celui qui épouse une femme : mmel l'adult» i
B, Cette seconde partie du verset > - - l'édition grecqu»
\ - 5. Math. rli. M\ 9 ; cf cependant K» 'nmenlarius in Ecang.
S. Uatthaum, il. p. 138, qui cite les manuscrits I ceux qui l'omettent.
4. c Gerade dièse ausnahmsli se Fassunj -rt deutlii - von irpend einer erlaubten und darujn aucfa ssung
Das Matthâus-Eianijelhim. 1- - I ngen. p. - . il dit aus~i qu'il est c ganz wilkûrlich i de p - ms-entendre dans la seconde partie du verset la même
ption qii'^ dans la pn ~t poui couse d'adultère ; et cela d'autant
plus que, connue le remarque /aux D u Eoangelium des Matthâus, Leipzig. 1903. p. -J in. que t I>ii Wiederholung wesentlicher Statzteile in parallelen Darstellu: ànhlicher Folle die Regel is i plus loin d
S. Math., VI, l. •' B
5. Le Christ accorderait comme une prime à la femme adultère, puisqu'elle pourrait impunément contracter un nouveau mariage, le premier étan:
que la femme innocent-' et pudique, injustement répedi - n mari, serait t-
ej Enfin, les disciples n'auraient pas eu à se récrier si haut contré la sévérité de la loi matrimoniale. Cf. S. Màtth., XIX, 10.
2° Preuve directe : sans aucunement forcer ni solliciter le texte, on b) solution dipeut donner une interprétation parfaitement jusliliée qui concorde avec la recte ;
doctrine catholique, et exclut la dissolution du mariage pour cause d'adultère.
a Prenons d'abord le premier passage de S. Math., Y, 32, et supposons logique la conclusion qu'on en lire :... Donc celui qui renvoie son épouse adultère, ne la rend pas adultère ». S'ensuit-il que !«' lien conjugal est dissous? Nous ne le voyons pas: le texte affirmerai! simplement qu'il ne faut pas imputer au mari qui renvoie son épouse adultère le péché que celle-ci v,i commettre en prenant un second époux, étant donné que !<■ mari outrage a le droit de la renvoyer (*). Loin de proclamer la dissolution du mariage, le passage en question énoncerait au contraire indirectement cl implicitement que !<• mariage contracté avec une femme renvoyée, n'importe pour quelle 'cause, même pour cause d'adultère, constitue lui aussi un adultère; et ainsi le sens >\r ta première partie du verset rejoindrait le sens de la seconde, où la même doctrine est enseignée directement et explicitement.
b/ Abordons à présent le second texte: Mt. XIX, 9 (2). La sentence du Christ, énoncée dans ee passage, est passible de plusieurs interprétations:
ot/ Certains auteurs y voient une ellipse ,i compléter comme suit : celui (pu aura renvoyé son épouse, ce qui n'est pas permis si ce n'est pour cause de fornication, et en prend une autre, commet, l'adultère ; alors I exception touchant la fornication n'est reliée, quant au sens et à la grammaire, qu'au premier membre de la proposition : celui qui aura renvoyé (3). Tout ce qu'on pourrait en déduire dans ce cas, c'est que l'épouse peut être renvoyée pour cause de fornication, c'est-à-dire que le mari peut s'en séparer, mais que le lien conjugal n'est pas rompu (4) : et ainsi notre texte servirait lui aussi à étayer la doctrine énoncée dans la seconde partie du V, 32: «. celui qui épouse une femme renvoyée, commet l 'adultère » ; et, S. Matthieu serait parfaitement d'accord avec S. Mare, X, 11, S. Luc, XVI, 18, et S. Paul dans la lr' aux Cor., VII, 11.
(3/ D'autres interprètes donnent aux paroles a -i ce n esl pour cause de
a la continence perpétuelle. Ne serait-ce pas ouvrir la voie a beaucoup de crim Et si un mari avait forl à souffrir de son épouse ou bien était pris d'un amour déréglé, ne se sentirait-il pas violemment poussé à l'adultère, si cette faute pouvait idre incontinent !e lien conjugal? o Knabenbauwer, o. c, I, p. 226.
1. On pourrait comprendre aussi : le mari qui répudie son é] se adultère, ne la
lait pas devenir adultère, puisqu'elle t'est déjà par sa faute.
2. Ceux qui trouveraient insuffisante ou peu Fondée l'explication que nous avons donnée à la lettre a/ peinent applique)- ci' qui suit au chap. Y. :!:' aussi. Nous n'ignorons pas. en effet, que certain- auteurs traduisent la forme hébraïque hiphil d'où dérive le Grec uor/ajOa'. Tzoizi, mm pas par: facit eam mœchaH, mais par: adulte rinum opus ponil m eam (commet un acte adultère à -"i! sujet) Cf. Ott, o. c, p. 272 s. et 295 -
3. Quinquet de Monjour, o. c, p. 12 propose un exempl analogui : « Supposez une loi ainsi conçue: quiconque aura châtié son fils, sauf pour de graves raisons, el l'aura lue, sera puni — Direz-vous qu'en certains cas le droit est donné au père de mettre son fils à mort, et que t'excuse absoluloirc, l'impunité assurée aux coup-. doit s'étendre au fait «lu meurtre ? ».
4. Ce renvoi qui laisse le lien conjugal intact, et permet la réconciliation future, est nettement inarqué par S. Paul, P Cor., \ II, 11: « qnp si elle I s'en va, elle doit rester -ans se marier, ou bien se réconcilier avec son mari ».
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ncllc exposée sous a/ ne va pas toutefois sans une certaine difficulté, (m'évite le commentaire relaté sous la lettre y/. En effet, la première solution don#ie au terme dimittere un sens différent de celui qu'il avait au temps du Christ, spécialement parmi les Juifs: c.-à-d. le sens de renvoyer (l'épouse) de la maison tout en gardant intact le lien matrimonial, sens que les endroits parallèles dans Luc et dans Marc n'ont pas non plus (x).
B. Documents doctrinaux de l'Église et témoignages des SS. Pères ~'° <*f l<*A0C,iri-
et des Docteurs. ne de l Église.
1° On rencontre certaines décisions d'évêques et de tribunaux épiscopaux contraires à la loi d'indissolubilité (2). De plus quelques documents ecclésiastiques : statuts conciliaires particuliers qui n'infirment en rien l'ensei gnement unanime el traditionnel (3), décrets pontificaux disciplinaires ou du moins étrangers au magistère infaillible (*), semblent de ci de là contredire la doctrine exposée ; nous ne le mous pas. M;us <l abord ils ne prouvent rien contre l'infaillibilité de cet enseignement ; ensuite les documents où la divergence de vues est réelle cl non seulement apparente sont tellement rares, qu'ils disparaissent devant la masse des témoignages contraires. A la vérité, on nous en oppose un assez grand nombre : mais la
1. Plus haut, à la lin du u 152, Dotre exposé signale l'interprétation propo
2. Nous sommes les premiers .i reconnaître que I» > évoques qui oui cédé devant Lothaire, Philippe-Auguste el Henri \ III ont failli à leur devoii et contredit l'en seignement traditionnel de l'Eglise : et le même cas s'est répété à pn>p<>s du divorce de Napoléon.
3. Nous devons avouer que les canons '■< et 9 du Concile de Verberie (756), et les canons 6, 13 et 16 du Concile de Compiègne (757) édictent dis décisions incompati Ides avec la doctrine stricte. Ainsi en particulier ils accordent la dissolution du lien conjugal en cas d'affinité illégitime subséquente; voir plu.-, haut, au n° 139. Voir IlutDOUiN, o. c, III, col. 1989 ss. et 2003 ss. ; Concilia Gallise, éd. de Sirmond, 162'». Il, p. 1 ss. et 41 ; Héfelé-Leclercq, o. c, III2, p. 917 ss. et 940 — Ces canons semblent avoir dé émis tant sous l'influence des Princes civils qui assistaient a ces synodes, que bous celle des mœurs régnantes; et ils n'ont pas été approuvés en tout par les Evoques présents. Cf. Fahaner, <>. c, p. 71 s.; Vfllien, Divorce, l. c, col. 1464 s. Voir aussi ce que nous dirons plus loin. Nombre de pénitentiels contemporains fiaient ru\ aussi favorables à ce laxisme; Fahrner, ibid., p. 77 s.: Villien, Un orce, col. 1467 s.
4. C'est le cas de Célestin III (1191-1198), qui, <omp. II, 2. III. 20, permit la dissolution du mariage ratum et consommé lorsque le mari, devenu apostat en haine de li religion, abandonnait son épouse; étendant ainsi indûment le privilège de l'Apôtre. Innocent llf (1198-1216), au ch. 7. X, IV, \'j réforma ce jugement, montrant par ses paroles que c'était bien la décision de Célestin III qu'il visait: bien qu< l'un de nos prédécesseurs semble avoir été d'une autre opinion )>. Voyez plu- haut, au n° 192; cf. aussi la Realencykl., \° Scheidungsrecht, t. XXI, p. 861,où !<• fait en question donne lieu à une objection inepte contre le dogme de l'infaillibilité.
Le cas du rescrit de Grégoire II <t Boniface (726) est différent; il est rapporté par Haudouin, o. c, III, col. 1858 s, •■ loirs- m'avez demandé ce que doit faire l'époux d'une femme infirme, incapable, de 8'acquitler du devoir confiuiul ? Il serait hon qu'il persévérât dans la continence; mais comme cela n'est donné qu'aua grandes âmes, que celui qui ne peut qarder la continence se marie plutôt, mais que cependant il laisse pas de secourir celle qu'une infirmité el non une faute odieuse écarte ,lc lui ».
Il ne faut pas Ici se hâter i\r dm. avec CiitAiiiv dans le Dictum sur l<- ch. 18, « XXXII, qu. 7. que t ces paroles de Grégoire sont tout 6 fait contraires aux -amis canons, et môme à la doctrine évangélique el apostolique On peut au contraire soutenir avec Mov, o. c, p. 309 ïs., SâGMÛLLER, Tub. Quartalschrift, 1905, p. 84 s., et Wernz, o. c, IV, p. 499 que le mariage en question est déclaré dissous du chef d'impuissance antécédente : en effet c'était la coutume de l'Eglise Romaine dene pas dissoudre le mariage pour cette raison, mais d'imposer alors la cohabitation fraternelle^ et Grégoire n'aurait pas voulu appliquer cette discipline sévère aux Germains, pai
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de S. Cyrille d'Alexandrie 0), de Théodore (2), du Pseudo-Âmbroise (3) ; et certains auteurs catholiques semblent parfois faire la partie trop belle aux adversaires. Mais encore une fois, dans toute cette série de témoignages, c'est à peine si on en trouve quelques-uns qui soient clairement et sans conteste favorables à la dissolubilité (4), tandis qu'ils sont légion, les
1. Fragment du Commentariua in Malth., au ch. V, 31 et De Adoratione el cuit h in spiritu et veritale, 1. VIII, dans Migne, respectivement au tome LXXII, col. 380 et LXV1II, col. 584.
2. Grseearum affectionum curatio, Senno IX, Migne, LXXXIII, col. 1053.
3. Comment, in I Cor., VII, Migne, XVIII, col. 218. Voir Babdenhewer, o. c, p. :<7S el 384, qui fait observer que l'ouvrage appartient à un auteur de nom incertain, qui doit avoir écrit à Rome probablement, entre l'année 370 el :i7â : d'autres cependant rangent plutôt l'écrivain dans l'école d'Antiochc ; voir Orr, o. c, p.
4. Pour les témoignages û'Hcrmas, de Lactance, de S. Astère et de S. Hilaire, nous renvoyons aux textes cités ■ leur lecture attentive montrera combien il est juste de proclamer leur conformité avec la doctrine commune. Freisen, o. c, p. 770, ré vogue en doute tiop Lestement l'opinion d'Hermas, dont Getfcken lui-même dit, o. c, p. 19: « klarer als Hermass es hier thut, kann man sich wohl kaum ausdrûcken ». <>n pourrait cependant objecter qu'Hermas semble dire que les remariages ne sont défendus aux époux séparés, que pour donner au coupable le loisir de revenir à résipiscence. Il esl aussi des auteurs, comme Esmi in, 1. c, qui s'attaquent aux paroles de S. Hilaire ; rappelons-leur l'avertissement des Maurini à propos du passage en question : « Ceux qui veulent déduire de ce passage que S. Hilaire i ermel oon seulement de renvoyer une épouse coupable d'adultère, mais même d'en prendre une autre, lui font dire autre chose que ce qu'il dit et pense, car il ne dispense le mari que de la société de son épouse adultère ».
Touchant l'opinion de Tertullien, beaucoup l'estiment contraire à la loi de lin
dissolubilité, lu moins douteuse. Ainsi Es.mein, o. c, II, p. 49; Quinquet de .\l<>\
eiit. o. c... p. 12; Dumas, o. c, p. 23; Dessaules, o. c, p. 202; Pothier, o. c, n° 189 Ti n\n i., Hist. de la Théologie positive, Paris, I, p. 157 s. et 349 comme aussi Orr, o. c, p. 22-29 (Voir aussi Vandervelde, Annales parlement. Belges, 1904-19051, p. 108). A vrai dire, les paroles de Tertullien sont assez obscures ; pourtant, à bien les examiner, elles plaident de fait en faveur de la doctrine stricte. Le passage qui nos intéresse s'applique à montrer qu'il n'y a pas de contradiction entre la doctrine du Christ et celle de Moïse, relativement à la répudiation et au divorce. Tertullien déclare que d'une part Moïse n'a pas accordé le divorce d'une façon absolue et illimitée, et que d'autre pari le Christ ne l'a pas défendu absolument non plus: Notre- Seigneur, dit-il. «a défendu maintenant le divorce conditiomiellement, à savoir à ceux qui renverraient leur épouse dans le but d'en prendre une autre ». En d'autres mots, le Chris! a permis le divorce et la séparation a la condition que les époux restent Bans -'• remarier; el Tertullien peul donc conclure: «S'il (le Seigneur .i défendu conditionnellemenl de renvoyer l'épouse, il ne l'a pas défendu entièrement; et ce qu'il n'a pas défendu entièrement, il l'a permis là où la raison pour laquelle la défense a été portée n'existe pas », c'est-à-dire il a permis le divorce pour autant qu'il n'est pas projeté dans un but de remariage. Ensuite Tertullien insiste sur la restriction apposée à la permission du divorce, c'est-à-dire sur l'absence de remariage : « Celui qui aura renvoyé son épouse, dit-il (le Christ), et en aura pris une autre, commet l'adultère, et celui qui aura épousé une femme renvoyée par son mari est également adultère, bien entendu une femme renvoyée par son mari contre le droit, je veus dire dans l'intention d'en prendre une autre ».
Du reste il serait étonnant que Tertullien, le rigoriste par excellence, se fut monlré ici coupable de laxisme, d'autant plus qu'au temps où il écrivait son Adversus \l<u cionem (207-208), il penchait déjà vers le Montani&me. De plus, dans son livre De patientia. écrit un peu avant cette époque (200-206), il patronne clairement la loi de I indissolubilité.
D'autre part, il faut reconnaître que plusieurs Pères et écrivains ecclésiastiques orientaux, notamment S. Basile. S. Epiphane, Théodorct, Cyrille d'Alexandrie S Lj tère et VAmbrosiaster (si tant est qu'il faut ranger ce dernier parmi les Orientaux), vu les coutumes de leur temps, qui étaient surtout indulgentes pour le- maris donl l'épouse commettait l'adultère, inculquent beaucoup moins le principe de l'indu lubilité stricte, et même lui semblent parfois opposés Nous doutons cependant qu'il y en ait un seul, à part l'Ambrosiaster, qui déclare clairement el comme un point
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Appendice I. L'indi'ssolubilité du mariage devant l'Église schismatique orientale et devant l'Église protestante.
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mières qui donnent lieu au divorce cum damno, c'est-à dire avec sanction pénale ultérieure envers le conjoint coupable, el les secondes qui permettent le divorce bonu gratia, c'est-à-dire non doublé de pénalités.
1° Voici les causes de divorce cum damno : le crime de trahison envers la patrie (Hochverrath), l'attentai à la vie du conjoint, l'adultère el les infidélités partielles qui en fonl naître le soupçon, Lavortemenl prémédité, le casus Apostoli, el la parenté spirituelle survenant après le mariage du chef de parrainage.
2° Les causes de divorce bonu gratia spnl : L'impuissance antérieure au mariage et prouvée par une expérience de trois ans, l'incarcération du conjoint, su fuite secrète L'étal d'esclavage, de démence, ou d'imbécillité complète où il est réduit, la profession religieuse, l'élévation du mari au trône épiscopal, la lèpre.
B. Quant aux Protestants i'i La plupart admettenl comme causes légilimes de divorce : L'adultère, d'après ML, \l\ mal interprété, et l'abandon coupable du conjoint, d'après le privilège de l apôtre compris de travers ei amplifié. En outre, selon les sectes el les pays divers, nombre d'aul motifs «le divorce uni conquis droit de cité, comme L'attentai à la vie du conjoint, les sévices, l'ivrognerie, etc. Tels auteurs, comme Ebeling, o. c, p. 41-48, admettent et détendent la Légitimité de toutes ces causes de rupture indistinctement. D'autres sont moins larges, \uisi ROEDENBECK, o. c, p. 112 s., soutient qu'en droi7 le divorce n'est permis qu'en cas d'adultère et dans le casus Apostoli, entendu dans le sens catholique, si bien que selon lui le mariage des chrétiens n'esl passible de dissolution que pour le seul motif d'adultère.
Appendice II. Les biens du Mariage.
Mous avons exposé plus haut, dans La •'» section, que les éléments {'+- f^s trois biens sentiels el constitutifs du mariage chrétien peuvenl se réduire h tr<>i^ du ?nariage. points. Les deux premiers concernenl le rôle naturel que le mariage remplit; ce soni la relation ou convergence qu'il présente vis-à-vis de La procréation et de la bonne éducation des enfants, el conséquemmenl L'obligation .i la fidélité conjugale. Le troisième point concerne l<- mariage en luiii que sacrement: c'est La dignité sacramentelle ensemble avec l'indiss< lubilité du Lien conjugal, que le sacrement sanctionne el affermit à un titre tout spécial.
Ces dois éléments s'appellent les biens du mariage, en tant qu'ils légitiment l'union ci l'acte conjugaux, lesquels de Leur nature comportent une certaine imperfection (2) :
a/ Ils légitiment le mariage lui-même : au poinl de vue naturel, c'esl Le l'effet de la relation susdite vis-à-vis de la progéniture éventuelle, el aussi du devoir de fidélité qui en découle ; au point de vue surnaturel, c'est l'effel de La dignité sacramentelle qui vient s'y ajouter. I>' L'acle lui-même ou V usage du mariage en esl justifie el ennobli, tant par suite de sa fin ob jective que de L'intention des époux, poursuivant soil un l>ui de procréation soit l'accomplissemenl de leur devoir de fidélité (*).
1. Cf. ROEDENBECK, 0. C, |>. 112 S VeBING, O. C, p. 943 3. ; OTT, 0. < .. p. 157 58.
2. « L'union de l'homme et de la femme esl cause d'un certain préjudice, tanl pai suite de la véhémence de la passion qui absorbe la raison el empêche alors tout entendement.... que par Buite des tribulations de la chair, que la sollicitude choses temporelles fait subir au* époux s. Thomas, ^ui>i>I.. qu. 19, art. 1.
3. Ces deux biens, à savoir la relation ou convergence - s di la procréation
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Vu min. 1. c. v* Divorce, col. 1456 s.
LE DIVORCE CIVIL oOl
Cette licence se communiqua peu à peu au mariage in manu : si bien que, à part peut-être le contrat par confarréation, on en vint à divorcer presque aussi facilement qu'à se marier, et que le nombre de divorces s'accrut à l'infini. Dans le> premiers temps de La République, les époux divorcés étaient la grande exception, mais à partir de l'Empire, la plaie se répandit de toutes parts, favorisée par la corruption des mœurs. Ce point d'histoire est clairement établi par les documents et témoignages cités dans Cambier, o. c, p. 44 ss. ; Coulon, Divorce, p. 54 ss. ; Glasson, o. c, p. 175 ss. ; Lefebvre, o. c, p. 133 ss. (lj.
Plus tard, les Empereurs chrétiens s'efforcèrent, pour autant que les circonstances le permettaient, de reviser les lois dans un sens conforme aux principes de l'Eglise.
Constantin, en 331, restreignit le nombre des causes légales de divorce: contre la femme, il admit l'adultère, le maléfice, et ce qu'on appelait l'officium conciliatricis (huppelei) ; contre le mari, l'homicide, le maléfice et la violation de sépulture. Celui qui répudiait son conjoint pour d'autres causes était passible do peines sévères, et ne pouvail se remarier. Plus tard cependant le courant populaire, opposé à ces réformes, força la main à l'autorité, en particulier à Théodose II, qui se vit contraint de sanctionner plusieurs nouvelles causes de répudiation, et de lever la défense absolue des nouvelles noces. Justinien rétablit de nouveau des limites plus strictes (2). et de plus abrogea môme le divorce par consentement mutuel (3), sauf dans le cas de profession religieuse des deux parties ; mais son successeur ne maintint pas cette dernière loi.
II. Le divorce dans l'ancien droit germanique
Nonobstant la pureté de mœurs des anciens Germains, dont Tacite fait Le divorce dan s l'éloge, les auteurs s'accordent à dire qu'ils pratiquaient le divorce. \&Tancien droit mari avait chez eux la faculté juridique de renvoyer son épouse pour ainsi &ermanuI"edire à son gré, sauf à donner aux parents de celle-ci une certaine compensation ; d'autre part le droit corrélatif n'était pas reconnu à la femme (4). Cette latitude donnée au mari, et au mari seul, se comprend aisément si l'on tient compte de La mentalité de ce peuple relativement à la nature du mariage et à l'autorité du mari sur l'épouse.
\ partii- du V siècle, les Germains, vivant au milieu des races Gall«» Romaines dont ils avaient envahi le territoire, commencèrent à rédiger des lois et des codés, concernant tantôt les leurs ouïes Gallo-Romains pris à part, tantôt la généralité indistinctement. C'est ainsi que les Visigoths et les Burgondes eurent leur Loi Romaine pour leurs sujets Romains, à côté de leur Loi Barbare (Lex Barbara) pour les Germains seuls, tandis que l'édit de Théodoric régissait à la fois les Ostrogoths et les Romains (5).
Toutes ces lois, même les lois barbares, portent manifestement l'em-
1. Tout le monde connaît le mot cinglant de Sénèque à Pendroit des matrones romaines, « qui comptaient leurs années d'après le nombre de leurs mai
2. FAnR\En, o. c, p. 28 s. ; Geffckex, o. c, p. 25 s. ; voyez aussi ci-dessus, au n° 202a.
Novella 117, ch
4. Le mari pouvait se permettre l'adultère, pourvu que ce ne fût pas avec une femme mariée, tandis que l'adultère de la femme était puni de mort, et «l'une mort infamante.
5. \u sujet de ces Lois Romaines et Barbares, de leur origine -t de leur connexion, on consultera avec fruit Viollet, Histoire, Livre I, 4* Partio.
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III. Le divorce civil a PARTIR DU VIIIe SIECLE jusqu'à nos jours.
A. Avant la Révolution Française. 2Q
Une réaction énergique contre le divorce se fit surtout sentir sous le Le divorce cirégime des Carolingiens, si bien que sous Charlemagne déjà cet abus avait vl dévolution complètement disparu de la législation. Il n'avait pas encore pour &&& française, était disparu des mœurs, d'autant plus que nombre de pénitentiels du \ 'IIe et du absolument \III° siècle lui étaient trop favorables. Mais à mesure que La juridiction Proscrt • matrimoniale passa entre les mains des juges ecclésiastiques, les coutumes lurent réformées d'une façon de plus en plus efficace; et déjà en France, dans le courant du XIe siècle, principes et conduite étaient en cela parfaitement concordants. On peut suivre les étapes de celle évolution dans le bel exposé qu'en donne Fahrner, o. c, p. 71-120; rappr. de Geffckjen, o. c, p. 52-67.
Les lois civiles demeurèrent d accord avec la doctrine catholique jusqu'à la Révolution Française, même après que l'Etat eut commencé à usurper la juridiction et la réglementation du mariage, comme nous le dirons au n° 226. Même alors il continua à sauvegarder en tout le lien du mariage consommé, et ne permit que La séparation de couche e1 de cohabitation d'après les règles du droit canon, à part la dissolution du mariage non consommé pour cause de profession solennelle (x).
B. Avant l'introduction du Code Napoléon.
L'an 1792. le 20 septembre, sous l'égide de la République révolutionnaire, La loi du dite loi du divorce el Le mariage civil (-) furent introduits en même temps V0} ce cjvlj a ét
v ' l introduite e?i
par l Assemblée Législative (3). Dans l'idée des pseudo-législateurs (d), la France en
ning, 0. c, II, p. 617-627; Geffcken, o. c, p. 32-52; Fahrner, o. c, p. 48-59; Frei o. c, p. 776-781.
1. Le privilège de l'Apôtre ne fui pas introduit dans La loi Française; Pothier, 0 c, n°* 500-505, rapporte un édit <lu Parlement, porté le 2 janvier 1758, déclarant dans un cas proposé qu'il n'y avait pas Lieu à dissolution du mariage, alors pourtant que se vérifiaient les conditions du privili
2. Nous montrerons plus loin sur quelles bases le mariage civil a été institué,
conséquemmenl .'1 La disposition inscrite dans La Constitution de ÎT'.U elle-mé
tit. II. art. 7. laquelle, après avoir déclaré que « La loi ne considère le mariage que comme un contrat civil o, décrétait : ■ Le pouvoir législatif établira pour tous Les habitants, sans distinction, le mode par lequel Les naissances, mariages et décès
' ont constate-
3. Martin, o. c, p. 19-64 el Crdppi, 0. c, ch. 2, exposent Les menées des fauteurs du divorce pour créer un mouvement d'opinion et amener Les législateurs à voter la loi. Leur théorie subversive avait eu déjà des précurseurs, dont Riberollbs, o. c, qu. 8 s. cite les noms.
4. Objectivement parlant, le divorce n'est pas de sa nature une conséquence logique de la proclamation «lu mariage civil. Abstraction faite du sacrement, si l'on considère le mariage comme un contrat simplement naturel et civil, régi par le seul pouvoir laïque, il n'en garde pas moins son caractère propre d'indissolubilité, comme
inous l'avons fait voir plus haut : mais L'idée et l'intention des l< gislateurs étaient antres. Toutefois, nue certaine connexion objective est dans la nature des choses le concept même du mariage civil affaiblit cette notion de L'indissolubilité dans mesure sensible; et sous ce rapport on peut dire avec Lbmaire, o. c, p. i"'1-1 s. : « Le mariage eivil est eau-.' de L'établissement du divorce en Fran< sens que lui,
conception faible qui n'a pu résister, avait pris la place du mariage religieux, conception forte, qui aurait assuré la victoire.... La conception religieuse du m solidement fortifiée dan- un mariage religieux respecté et légal, voilà ce qu'il < ùt fallu, voilà ce qu'il faudrait j voir opposer au divorce: là le qui
eiït pu nous sauver et de son institution à titre de lo tation chaque jour plus envahissant
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1797, particulièremenl sous le rapporl des formalités requises pour obtenir le divorce « pour incompatibilité d'humeur » 0). Néanmoins, le mal ne fut que médiocrement enrayé (2).-
C. Depuis la confection du code Napoléon jusqu'à la séparation ae la Belgique d'avec la France (1814-1815). nQ
Le divorce, en même temps que le mariage civil, fui admis dans le Code Le code civil civil, promulgué le 21 mars 1804, el désigné sous le nom décode Napo- *££%$%££ léon .i partir «lu 3 septembre 1807. Toutefois, ce n'est pas comme conséquence logique de la notion même du mariage civil (3) qu'il fut reconnu, mais comme sanction de la liberté de culte (4), et surtout comme remède nécessaire pour éviter de plus grands maux (5). C'esl pourquoi, comme nous le verrons bientôt, les juristes eurent à cœur de diminuer le noml>r<' des causes de divorce el d'accroître les formalités à remplir dans le bul d'éviter les abus (6). il- déclarèrenl toutefois perpétuelle la rupture une h accomplie, el par la enlevèrent aux époux divorcés l< moyen de reprendre la vie conjugale.
1. Cf. Coulon, o. c, p. 182-188: Toutes tes fois que de ce chef on demande le divorce, « l'officier de l'état civil ae pourra prononcer te divorce que six mois après la date du dernier des h >is actes de aon conciliation, exigés par les articles 8, 10 et 11 de la loi du 28 sept. 17:»2 ». Portalis avait vainement demandé l'abrogation de la cause d'incompatibilité d'humeur, comme le note Riberolle9, o. c, p. 4â -
2. Glasson, o. c, p. 2GI : •• Malgré la réaction di l'an III. les abus continuèrent. Dans le seul mois de Pluyiôse an III il y eut (à Paris 223 divorces, dont 20r> demandés par des femmes pour incompatibilité d'humeur ».
3. \u contraire le législateur reconnaissait que le mariage civil demande de sa nature la perpétuité el l'indissolubilité du lien conjugal. Ainsi Savoie-Rollin, dans son rapport fait au tribunal, dans la séance du .'7 Veutôse an XI, proclame que " 1;> destination du mariage esl d'être perpétuel », que « c'est un principe universellement reconnu ». Loche, o. c, V. p. 317. De même Gillet, orateur du tribunal, déclare dans la Séance du Corps Législatif du 30 Ventôse an XI : - la permanence est son étal, la perpétuité son vœu, l'indissolubilité entre les deux époux sa condition naturelle
I OCRÉ, 1. C. p. 378. Tisrii.n \iu> aussi, dan- -on / eposé des motifs: « C'est un point également incontestable, que de tous les contrats, il n'en est pas un seul dans lequel on doive plus désirer l'intention el le vœu de la perpétuité de la part de ceux qui le contractent 1 >o< ré, I. c, p. 291.
4. « La question du divorce.... doit être décidée de manière à o< aucune conscience, à n'enchaîner aucune Ubei bien que personne ne doiv y recourir contre sa religion, et que personne n'en soit exclu à qui sa religion le peirciet. Treilhard dans Locré, 1. c, p. 291. Portalis parle de même, dan- Lo< ré, o. c, p. 45 et 139.
5. « Le divorce eri lui-même ne peul pas être un bien ; c'est le remède d'un mal *'e sont encore les paroles de Treilhard (Locré, o. c, p. 292), là où il s'en prend aux passions et à la corruption des mœurs qui exigent parfois la dissolubiîité du mariage, sans qu'on puisse y remédier autrement, il reconnaît lui-même qu'on de vrail ecarlei- le divorce, si le problème étail susceptible d'une autre solution, c'està-dire si « l'on peut trouver le moyen d'assortir si parfaitement les unions conjugales, d'inspirer si fortement aux époux le sentiment et l'amour de leurs devi respectifs, qu'on doive se Datter qu'ils ne s'en écarteront plus dans In suite, et qu'ils ne nous rendront plus les témoins de ces scènes atroces, de ces scandales révoltants qui durent forcer si impérieusement la séparation de- deux époux v voyanl pas d'autre issue, il conclut donc d'abord à la nécessiti du diyi de la séparai
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appelé, ne consent pas immédiatement à faire cesser la séparation o i'i. La séparation de corps, en vertu de l'art. 300, pouvait être obtenue « dans les cas où il y a lieu à la demande en divorce pour cause déter mince », par conséquent pour les seules causes décrites à la lettre a . à l'exclusion du consentement mutuel.
D. Depuis la séparation de la Belgique d'avec la France.
1° En France. Abrogé en
Peu après l'heureux rétablissement de la monarchie, c.-à-d. en 1816, la FranceemSiù,
■ il- r « u » i le divorce y fut
loi du divorce tut abrogée par un vote presque unanime, H sou abroga- réintroduit en lion proclamée le 8 mai (2). Cet état de choses perdura jusqu'en 1884, /'année 1884 malgré les efforts répétés des avocats du divorce : plusieurs lois ils réussirent a faire adopter par les Chambres un projet favorisant leurs vues, mais a chaque fois le Sénat le rejeta ; consultez Coulon, o. c, p. 229 ss.
Mais en 1884, grâce surtout a Vaquel, le divorce lui de nouveau léga lement sanctionné par la loi du ;>7 juillet, légèrement modifiée un peu plus lard par celle du 20 avril 1886 : cf. Coulon, o. c. p. JT."» ss.. rappr. de p. 235 ss. (3) ; la disposition primitive de l'art. 306 concernant la séparation de corps fut maintenue ( 'i.
Depuis lors, l'abus du divorce n'a fait que s'accroître de joui en jour (3).
1. « Il ne sérail pas juste que l'époux, qui a choisi com plus conforme à sa
croyance la voie de la séparation, 'lui maintenir pour toujours l'autre époux dont la croyance peut n'être pas la même, ilans une interdiction absolue de contracter un second mariage. Celte liberté que la Constitution garanlil à tous, se trouverait alors violée dans la personne de l'un des époux; il a donc fallu autoriser celui-ci. après un certain intervalle, à demander que la séparation soit convertie en divorce, si l'époux qui a fait prononcer cette séparation ne consent pas à ta faire cesser; et c'est ainsi que se trouvent concilié-, autant qu'il est possible, deux intérêts également sacrés: la sûreté des époux d'un côté, la liberté religieuse de l'autre ». Treilliard, dans Locrk, o. c, p. 2Ps s.
2. Cf. Cm iœnt, Avant-Projet. II, p. 7 ss. ; Locrk, o. c. p. 240 ss.
3. La loi de 1884 ne permet plus le divorce par consentement mutuel ; l'adultère même non concubinaire du mari y devient aussi une cause de rupture; en vertu de l'art. 295, il n'est plus défendu an\ époux séparés, sauf dans un seul cas, de recons lituer leur union: l'art. 310 modifié porte qu'après trois an- de séparation, le divorc< l'eut (ne doit pas) lui être substitué, tandis que le code civil déclarait la sentence de rupture obligatoire à la demande de la partie coupable. Quant à la loi de 18Nf>. nolons que le divorce, après la sentence du juge, ne doit pin- être prononcé par l'offi cier de l'état civil, mais simplement Inscrit au registre. Riberolxes, ■> c, p. SI -109. donne l'historique de tonte la question au point de vue législatif français, de 1816 a lSsii. Cf. aussi Pi vmoi., o. c, I, n" 1229, 1231 et 1263 AlLlêgre, o. ,- . i. p. 187
et plus loin, au n° 207.
4. Le Code Napoléon accordait la séparation comme tenant lieu de divorce aux catholiques ; mais il semble que la loi Naquet la considère plutôt comme un ach< nement vers le divorc . comme une étape intermédiaire, un temps d'épreuve plus facile à obtenir. Dans ce cas, il faudrait interpréter l'art. 306 du code français en
ce sens que la séparation et le divorce sont à accorder pour des causes di "ne
genre, mais plus on moins graves respectivement. De même l'art. 3ln signifierait maintenant, vn la loi de 1884, que le juge peut convertir la séparation en divorce ou ne pas le faire, d'après que la gravité de- causes qui ont amené la séparation lui semble suffisante ou non pour autoriser la rupture. Qui I là l'esprit de la loi
Nfaquet, Zarzychï, o. c, p. 10-'.»7. s'efforce par Ions les moyens de 1'- montrer Voyez l'i vNior.. o. c, n° 1209; voyez aussi innalea Parlementaire* (Belges Sénat
nce du 15 mars 101 D. p. 227 - Déjà dans i,i préparation du code Napoléon il y avait en des juristes, comme Boulay, qui proposaient d'établir une relation analogue entre la séparation de corps et te divorce Cf. Zarzychï o. c, p. ir> -s. : Dumas, o. c, p. G9 ss. I i vi unr. o. c.. p. 62 ss.
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« i Kii'-i ,',.'i i BS 0. <:.. p. 1 :
:' ] C, p. 173 Si « la
- • d'tn/ure une i d'éluder la loi défendanl le divon . p. 118 122.
3. Toul récemment, le 6 juin 1 Chambres ont a de l'art. :>10 dan - mitif do •
aura duré trois ans, le jugement - concert rce à la
demande formulée par un des Biles
Wiline i si la demand* quel la «éparation a
été proi un «'ii plusieurs enfp - - du mar mal
pourra refuser la conversion I s. ; il relate aussi les
modifications introduites en faveur du di\ rtout pa
et du 13 juillet i I "
Art.» 291 et v - dan- <Env\i- et Mecheiynck. Les Codes, I
6. Cf. les Coll. Brun., t. XI s ces pages nous développons ] portante proposition de Jo> il' - Braun. et dont nous aurons à parler plus loin, proposition de loi qui vient d'être adoptée presque intégralement par le
'. dans la séance du W mar- Pli : elle comporte la i modification au régime de la séparation de corp=
Annexe. Régime en vigueur dans les autres contrées.
1° Il y a nombre de paya où la loi n'admet pas le divorce, mais seule- Régime en vi-
menl la séparation de corps. Voici les principaux: L'Espagfne, le PortU- gueur dans tes
gai, l'Italie (l), la Pologne, Monaco; en Amérique: L'Argentine, le Brésil, <"< '^M^-
le Chili, le Mexique, le Pérou, l'Urugay, la Caroline méridionale (2j.
2° Dans d'autres pays, le divorce seul existe, el la séparation de corps
n'est pas admise, si ce n'est tout au plus comme une étape provisoire en
vue du divorce (3). Ainsi en est-il pour la Suisse, la Roumanie, la Serbie,
le Danemark, la Norvège et la Suéde, el pour la plupart des Etats Fédérés
de l'Amérique Septentrionale (*).
3° D'autres législations encore permettent el le divorce et la séparation. Nommons, outre celles de France el de Belgique, le code Allemand el Vnglais, el les lois de quelques Etats de i Amérique du Nord (5).
4° Enfin il y a >\<~> contrées où la loi esl différente d après la religion des citoyens. Ainsi en Autriche, la séparation de corps esl -<Miie acci cible aux catholiques, même dan- les cas de mariage mixte, tandis que les non-catholiques onl 1«' divorce, avec latitude pin- ample encore en faveur des Israélites que des chrétiens (6). lai Russie, le mariage civil n'existe pas, et c'est la religion seule des intéressés qui ;| son moi a dire dans leurs mariages. Les catholiques n> onl donc pas la faculté du divorce, a rencontre des orthodoxes et des Israélites.
Tour ce (|in regarde les clauses el dispositions ultérieures de toutes ces lois, bornons-nous a quelques remarques: en Allemagne le consentement mutuel n'est pas admis parmi les causes de divorce (art. 1564), mais la se paration de corps peut toujours être convertie en rupture à la demande de l'un des intéressés (Art. 1575). En Angleterre l'adultère seul est reconnu comme cause légale, el encore Faut-il que l'adultère du mari soit qualifié, c.-à-d. accompagné de rapt, d'inceste ou de bigamie : ceci pour empêcher la multiplication des divorces. En Ecosse on rencontre une coutume spéciale non sanctionné*1 par le code, mais qui existe pour ainsi dire en marge le la loi :. les époux peuvent se séparer par consentement privé et sans intervention du juge (7>. Enfin dans nombre d Etats Fédérés de l'Amérique du \ord. les causes de rupture sont multiples, et d'aucunes sont libellées d'une façon assez imprécise, comme l'ivrognerie et la violence de caractère, si bien qu'elle.» prêtent à une interprétation plus large encore dan- la pra- 1 ique 1 ').
Pour plus <\r détails \ 03 ez 1 .1 \\\- 0. c.
I. Il > a quelques années, en Italie, les ennemis de l'Eglise tâchèrent d'introduire une loi en faveur du divorce; mais Léoo XIII lit entendre une protestation éloquente, dans son allocution du 18 décembre 1901 [Coll. Brug., t. VII, p. 169 - . el un mou vemenl populaire énergique Bl chorus avec lui, -1 bien qu'au commencemenl de 1904 cette proposition disparu! de ta liste des lois projetées, cf. Etudes religieuses, ! i"in 91, p. 340 -- : Castelein, o. c, p. 557 - wojet aussi Laurent, ioanl-Proiet, II. p ! sa., qui relate une tentative analogue antérieure, datant de 1881, dans 1;» même péninsul 1 Italienne
S< m 1 /1 . Kherecht I c, p. 765.
:t. Cf. Ii un. o r. ir 943 ss., 987 el 1069 rappr d< <■ Laurent, / .. Répudiation, p. 115 ss. el 132
I S< m 1 ZE, le. p. 764.
5 Ibid.
s 1 fié pu d . p 128 7 Ibid . p v Scm 1/1. 1. c
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LE DIVORCE CIVIL : i I I
3° Le cas de I ari. 3W déjà mentionné : le conjoint contre lequel l'autre partie a obtenu la séparation de corps pour toute autre cause qu<- pour l'adultère de la femme, peut, après un intervalle de irois ans, demander le divorce au tribunal, qui l'admettra si le demandeur originaire, présent ou dûment appelé, ne consenl pas immédiatemenl à faire cesser la séparation ( ' l.
B. Formalités.
Les formalités très compliquées à observer pour obtenir le divorce par ses formalités, consentement mutuel son! décrites aux a. 275-294 ; el celles qui oui trail au divorce pour une cause déterminée, sonl énumérées aux art. 234-274; modifiés par la loi du 1 1 fe\ . 1905 (2).
Une l'ois les formalités remplies, si le juge estime que les époux sont dans les conditions requises par la loi, il ne prononce pas le divorce luimême, mais M autorise le demandeur à se présenter devant l'officier de l'état civil pour le faire prononcer. \tt. 258 h 2G4 (3).
C, Effets.
1° Effets généraux: a !«■ lien du mariage <!\il une fois dissous, il esl ses effets ; loisible aux intéressés de se remarier : ils peuvent aussi, en vertu de Fart. 295 heureusement modifié par la loi de 1906 (4), se remettre ensemble, en faisant célébrer de nouveau leur mariage : l> les obligations et droits conjugaux mutuels tombent ; c/ de même que le pouvoir du mari sur les biens -■i la personne de l'épouse, qui par le fail môme recouvre sa pleine capacité juridique (5).
2° Effets spéciaux: a/si le divorce a été prononce pour une cause déterminée: réponse peut -<■ remarier après 1" mois, (a. 296) (6) ; le conjoint,
••n tout cas nui cause de divorce .1 raison de l'injure qu'elle comporte vis-à-vis du conjoint. Laurent propose la suppression de cel art. Voyez la jurisprudence dans le Répertoire, I. c., n 80 87.
1 La jurisprudence D'est pas uniforme dans l'application de l'art. 310 au cas où le conjoint qui S' refuse ;< la cohabitation le fait légitimement, par ex. parce que la vie commune est moralement intolérable. Cf. Répertoire, 1. c, n0' 91, 93, 95, 07 et 101; Pasierisie, 1910, lit. ~û . Voir aussi innales Parlementaires (Belges Sénat, Béance «lu 16 mars 191 1. p
2 Servais el Mechelyxck, les Codes, 1907; Soudan, Revue catholique de droit, 1906, p. 196 s Knoch, /;.■; eeclés. de Liège, 1905-190&, p 318-323. La procédure à suivre en cas d'instance ''il divorce pour 1 ause déterminée, pour être plus simple que dans le cas de divorce par consentement mutuel, n'en esl pas moins beaucoup plus compliquée que la procédure ordinaire.
3 En France, depuis la loi de 1886, le divorce n'est plus prononcé par l'officier de Priai civil, ainsi <il|r nous l'avons noté déjà; après la sentence du juge il suffi! rtr l'inscription au registre de l'étal civil. Remarquez cependant que strictement parlant
l'est pas le juge qui prononce le divorce, bien que te texte de la loi semble le
dire; il déclare plutôt, erm n Belgique, qu'il 3 a lieu .1 divorce; celui-ci D'est
"M'ii que par l'inscription, et c'est seulement alors qu'il commence à produire effets. Cf Planiol, 0. c, l n" 1229, 1230 et 1231 : à ce dernier passagi l'auteur dit: C'est d'elle (delà transcription sur les registres que résulte l< divorce, el non pas du jugement; il 3e réalise à la mairie, et non pas au Palais I. Voir Coll. Brug., I. XI, p. 318 3.; Knoch, 1. c, 1906-1907, p 330 i Les différentes incapacités légales que la femme contracte d'après les art . sont donc lev<
6. Le but et la portée de celte disposition sont exposés dans Castan, o. c. p. 31 s. : il noir aussi les < Rangements introduits en c<- poinl par la loi Français) du 13 juil- |'"1' : le délai légal ne <l<>il pas êtr< observé quand une séparation de corps ans a déjà précédé, ou que la transcription du divo* • faite 300 i'
après le premiei jugement à son sujet.
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PARAGRAPHE 111. CRITIQUE DE LA LOI DU DIVORCE CIVIL ET DE LA SÉPARATION DE CORPS.
I. En général
La loi civile permettant le divorce csl inique, cl mérite ta plus sévère La loi du diréprobation : vorce civil et d,~
la séparation
1" D'abord en elle-même: a «-il»' constitue une usurpation sacri- de corp, est loge. En effet elle s'arroge le droil de réglementer le mariage chrétien, qui inique relève pourtant de la juridiction exclusive de l'Eglise, connu»' nous le a ) considérée en prouverons plus loin; alors que L'autorité séculière n'a le droil que d'en généra , statuer les effets. Ceci s'applique non seulemenl au divorce, mais encore ,i l.i loi permettant la séparation.
b/ De plus, même en admettanl par hypothèse le droil de réglementation laïque sur ces mariages, analogue au droil qu'a l'autorité civile sur les
mariages des infidèles, l'iniquité de la l<»i du divorce o en es) pas ms
patente, puisqu'elle s'insurge contre le principe de l indissolubilité
du mariage.
Il ncsi pas niable que le contrat matrimonial, quelle que soil l'autorité qui le régit, soi! un contra! d un genre spécial, indissoluble pai sa nature, comme nous l'avons prouvé au n° 180, ci comme l'onl reconnu les auteurs mêmes du code civil ('». L'autorité séculière, à la supposer compétente, a d<»nc a tenir compte (\*'< lois naturelle <•, divine qui sanctionnenl ccitc indissolubilité (-).
Qu'on ne vienne pas duc que la loi du divorce laisse intact le lien matrimonial et ne s'en prend qu'aux formalités civiles: de fait, ne prétendelle pas s'attaquer au contrat lui-même '.' Me prétend-elle pas le casser. comme s'il n'étail pas au-dessus de ses atteintes '.' Ce qu'elle veut, n'esl ce pas relâcher le lien conjugal au point que les époux cessent de s'appartenir, deviennent étrangers l'un ;■■ l'autre et capables d.- contracter une nouvelle alliance (a) ?
La loi du divorce n'esl pas moins néfaste.
'li' 20 mai iv|7 [Pas., 1848, l. p. 7) el du 24 mars 1865, la jurisprudence es! fixée en ce -en- en Belgique La jurisprudence, en France, ■> adopté une .mire Interpré lation depuis l'année 1845 I i Vubri el Mu. o c, \. p. 206s., .i\>'- la note; Planiol, o. c, I. ii. 1332; \.nn<tles Parlementaires (Belges Sénal (15 mars 1911 . p. 221 -
l Voyez !'•- témoignages cités ci-dessus .m n" ".''M. en uote.
2. La licéité du divorce n'esl donc pa9 la conséquence nécessaire de l'institution du mariage civil, comme semble l'admettre pourtant Bonomelli, o. ,■ . p. 59- .. Poslo il principio del matrimouio civile, •'• oecessaria e naturale la conseguenza del divor
zio : il matrimonio diventa un contratto corne qualunque altro, e 1 v'ha ragione di
volera che questo sia indissoluble, mentre tutti g>> altri non lo sono, ne lu ponno
re \ considérer cependant les choses an concret, il es! indubitable, — nous
l'avons noie déjà au n' 203c — que l'intrusion «in mariage civil affaibli) le concepl
de l'indissolubilité, et par là prépare la voie .n: divorce. D'ailleurs, dans l'esprit
gislateurs de 1792, l'un étail lie à l'aurn
'■'< La loi iln divorce vise la dissolution «In lien matrimonial lui-même, >•! noi lemenl l'annulation des formalités civiles m111 s'ajoutenl au mariage Ceci ressort de ta nature môme on mariage civil dissous par le divorce. En effel le mariage civil
//cm de lu loi. loin d'être une simple déclaration faite par les contractants 1 1 igulariser leur étal civil, . -t considéré comme un véritable contrai conjugal, rérant aux conjoints la qualité d'époux, avec tous les droits el les obligations pro pie- a l'étal conjugal: c'esl <<■ que prouvent les dispositions mêmes «lo code, non moins pie l'origine et l'institution du mariage civil, donl nous parierons plus loin.
II. En particulier
Vfême dans l hj polhèse où il s< poiH s par icu- ,.INI|(. permette le divorce
• ode Belge qui sonl h désapprouver en
\. Pour les causes de divorce.
1 mi de\ rail écarter i ntemeni mu
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En outre, la d n <1«' L'art. 310 <!••- Hument
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2 Cette cause a été supprimée dans la loi Franc. - S également
dans la loi Allemande promulguée en 1900. Cf. art. I; - ois ; Rmi
. p. lu: el 161.
'!. Ttépertoii il. 1. c. n 100
qu'après trois ans de séparation, la partie innocente refuse de reprendre la vie conjugale, du moin.- lorsque celle-ci est moralement possible C1)-
« N'est-ce pas mettre l'innocent à la merci du coupable, et donner contre toute justice à celui-ci le droit de se prévaloir de sa faute ?... L'article 310 est en opposition avec le motif pour lequel la loi a admis la séparation de corps. Elle l'a autorisée par respect pour des scrupules religieux (2). Puis elle force l'époux demandeur en séparation de divorcer malgré ses scrupules ». Laurent, Avant-Projet, p. 10 (3). Voyez aussi Li maire, o. c, p. 178 s. ; Plamol, o. c, I, nos 1349 et 1351.
B. Pour la séparation de corps.
Puisque celte séparation a été introduite dans le code en faveur des ca- et au régime de tholiques, pour leur tenir lieu de divorce, il serait équitable et conforme la séparation .i la fin de la loi que l'on pût y recourir pour les mêmes causes qui sut- r^s'
lismi à obtenir ce dernier, qu'elle eût les mêmes effets que lui, et qu'elle fût allégée des inconvénients qui parfois peuvent forcer moralement les époux catholiques à lui préférer la dissolution elle-même (*).
Monsieur Al. Braun avait déposé, il y a plusieurs années déjà; devant le Sénat Belge, une proposition de loi dans ce sens, modiliant toute l'économie <ies clauses relatives à la séparation de corps (5) ; le Sénat, en date du 16 mars 1911 (6), vient de voter ce projet dans ses points principaux.
Outre la modification apportée à l'art. 312 (voyez, ci-dessus, au n° 170) et à l'art. 310, les changements ratifiés par le vote des Sénateurs sont les suivants: 1° le nouvel art. 311bis statue: « l'article é99 est applicable à la séparation de corps » ; (cf. plus haut, au n° 208). 2° L'article 1449 est modifié comme suit : « La femme séparée de corps a le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de la justice » (7).
1. Plusieurs sentences judiciaires '«incluent à l'application de la loi, même dans te ras où il ôsl moralement impossible au conjoint Innocent de reprendre la Aie commune. Cf. Répertoire décennal, 1. c, n" 96, 97, 101, 103; voyez plus haut, au
Voyez ci-dessus, au n
3. Voici Le texte de l'art. 310, tel que le Sénat Belge propose de le modifier paar -"ii vote du lti mars 1911 i Innales Parlementaires, Séance du 16 mars, p. 243 -
v Lorsque la séparation de corps, prononce pour toute autre cause que la cause d'adultère, aura dure trois ans, l'époux qui étail originairement défendeur aura la faculté de demander le divorce au tribunal, qui pourra L'admettre, si Le demandeur originaire, présent ou dûment appelé, ne consent pas immédiatement à faire cesser la séparation Si ce texte passe en force de loi, le jugement de séparation ne sera plus converti de droit en jugement de divorce: la conversion Bera laissée à la discrétion du juge, qui aura à apprécier L'ensemble de la situation, l'intérêt commun des époux, l'intérêt des enfants et celui de la morale publique. Voir le discours du Ministre de la Justice, à la séance du L5 mars 1911, 1. c p. 228
4. Ainsi en est-il dans Le Code Ulemand : la séparation peut s'obtenir pour L< mêmes causes que le divorce, et de part et d'autre les mêmes eff< ts s'ensuivent, sauf la faculté de contracter une nouvelle alliance en cas de séparation. Voir L'art. 1586.
I t Collât. Brug., t. XI, p. 326 -
Lnnales Parlementaires — Sénat, séances du il. là et 16 mais mil
: Unsi en est il en France, de par la loi du 6 féi 1893, Cf. Plamol. o c 1
n'- 1322 1324 . \. i ègri . o c, I. p. 177
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Dans ce qui suit, non- sons indis r du juge, à qui il
incombe en Belgique de déclarer s'il y a lieu i div r de l'officier
municipal, à qui il revient proprement de pi . \ - haut, au
mauvaise, mais seulement malséante malt sonansj, si bien que. sauf circonstances particulières et défense positive de VEglise,
cet acte semble licite.
A. Explication.
Une action peut être intrinsèquement mauvaise ou seulement malséante ou malsonnante.
1° Est intrinsèquement mauvaise toute action qui ne peut être
posée sans faute, c'est-à-dire qui est mauvaise soit à raison de son objet propre, soit à raison d'une circonstance illicite qui [ait corps avec elle, et ne peut ni en être séparée ni se voir légitimée elle-même. Un acte peut donc être intrinsèquemenl mauvais non -M'ulement à raison de son objet propre (tel l'acte de blasphémer), mais encore a/ à raison de Vintention perverse qu'il contient nécessairement eh lui-même ; ou encore b/ à raison de la coopération immédiate qu'il prête à la mauvaise action d'autrui, si cette coopération est fatale (*) ; c/ ou enfin à raison du scandale indirect occasionné, de la coopération prêtée à des effets mauvais, ou de la coopération médiate à Vacte mauvais d'autrui (2), au cas où le scandale ou les effets en question sont si grands cl de telle nature qu'ils ne sont compensantes dans aucune hypothèse.
2° Kst malséante l'action quil est possible de poser sans faute, qui est donc bonne quant à son objet, mais qui est grevée d'une circonstance mauvaise, séparable pourtant ou compensable. Il sutlit alors d'une raison suffisante et proportionnée d'agir (3).
R. Démonstration.
1° Prononcev le divorce n'est pas une action intrinsèquement JIC se„,i,ie pas
mauvaise à raison de son objet. ''ZtZ^ue''
Prise en elle-même, cette action ne comporte que la simple **ent mauvaise > dissolution de la cérémonie civile du mariage et nullement la rupture du lien matrimonial, qui de t'ait demeure intact (').
1- l-.-i coopération immédiate à l'acte mauvais d'autrui (non pas à un simple e//el mauvais) rendrait intrinsèquement mauvaise l'action <ln coopérateur, soit qu'il prenne vraiment une part active au péché du prochain, soit qu'il exerce sur lui une in fluence morale seulement, mais directe ei immédiate, par conseil, ordre ou coaction efficace quelconque, li faut excepter cependant l'acte de suggérer un moindre mal, au moins là où cette faute moindre esl contenue dans le mal plus grand qu'il s'agit d'éviter.
2. Mgr Waffelaert. Coopération, p. 6 s. enseigne que c'est là une coopération dans le sens large du mot, et en même temps un scandale Indirect. 3 Thomas, Quodlib., I\. art. 5, in corpi
1. a Comme le mariage civil n'atteint en aucune façon, en tant que mariage, le foi intérieur, ain-i le divorce n'o n contre le mari ■ ou proprement
Mou par Ion qui
m e vu prn
nl( .1 h époux acquit* mil lu fa< ni
uvelle et \ oila i njm»i il
ration prêté" iiux muu cl autrui : mais l'objet /"' olution des roi m l 'i i >non< ei le 'Iivm m
Irinsèquemcnl mau I raison d'une* i stance m
i aise inséparable et irn ompei
.1 D'abord, elle rTimpliquc , mauvaise. D'un côté, l'intention explicite de violer la l"i de lin
dissolubilité <>n d'usurper la juridicti le I l
ment être absente, chez 1<- ju i \ offi<
civil : d'un autre côté, l'on ne peul dire que implicitement el nécessairement contenue dans le prononi divorce lui-môme, comme bî le fonctionnaire, en appliquant loi néfaste, étail conformer son intention à l'intention ,
verse du législateur ('). < ne se i il que dans l'hy-
pothèse "H la l"i sérail vraiment efficace ••! dissoudra le lien conjugal : ou encore s'il - m de l'applii
• le la religion.
I» Il n'\ ;i pas !i"n plus «!<• < '-"/<»'/ alion imrm (Tautrui.
En effet le juge ei l'officier municipal prononçant le div< ne prêtent ni leur participation immédiate au ; >ux
qui peut-être vonl mener une vie de concubinage, ni leur influence ei et immédiate à les 3 pousser, soit par ordre ou coaction quelconque. ( u'ils font, c'est uniquement donner aux époux la faculté et le moyen 1*'_ ner une vie de péché <it de violer les devoirs du mari; pas là une coopération immédiate el directe au : - mr
opération indirecte et médiate seulement, puisque les pée -
dit.... Comme l'Egiis >lère Le mariage civil, pourvu qu'on ne lui attribu effets qu'il n'a pas, ainsi nous - ment le prononcé du divor
• t intrinsèquement mauvais à part ses effets Mgr Wu ffi vi ni. Coopérai 1». 70; cf. U vu rniM-Pu.MiERi. o. c. VI, dan? la l'Editeur, n'
L. Le législateur a une part immédiate à la confection de la loi. et : en vertu de son action même il 9e conforme implicitement à la fin de celte comme nous L'avons vu, tout inefficace que >«">it son effort, la loi du divorce tend à la dissolution du lien matrimonial.
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éventuels dépendront, conséquemment au prononcé du divorce, de mats seulement
i malséante
la mauvaise volonté des époux.
c/ Pour ee qui regarde le scandale indirect, provoqué peut- àraisondu
1 ' scandale nidi-
être dans le publie, le juge et l'officier d'état eivil peuvent le pré- rect, de la coo-
, . . pé ration mé-
venir en grande partie en déclarant à 1 occasion ou en Laissant diate aux péchés voir de quelque autre manière qu'ils entendent respecter le lien tf* expiration conjugal; et pour le reste, la nécessité où ils sont les excuse "** ™™ ™j\ suffisamment à ce poinl de \ ne.
(I 11 ne reste clone que la seule coopération matérielle aux mauvais effets du divorce, et la coopération médiate aux péchés éventuels des époux.
Certes ces péchés peuvent être lie- graves, et ces effets sont mafesslèlcey *n™
funestes, comme non- l'avons dit au n° 180, tant pour les enfants cause proportionnée qui que pour la famille el la société. Cependant ces maux ne parais- compense ces
sent pas absolument incompensables ; il est possible, semble-t-il,
qu'il existe des causes suffisamment urgentes pour légitimer Sa
coopération du juge.
D'une part en effet, plus la coopération est éloignée, el plus l'équilibre est facile à établir entre l'effet bon et les maux prévus; et de plus il faut tenir compte du l'ail que si le juge ou l'ôf licier municipal catholique refuse d'appliquer la loi, il ne manquera pas d'autres magistrats pour le faire à leur place. D'autre part, sans compter l'intérêt qu'ont les fonctionnaires en question à garder leur emploi, il est de la plus haute importance au poinl de vue de la chose publique que les catholiques ne soient pas forcés de démissionner pour ainsi dire en bloc, et de laisser ainsi leur domaine devenir le fief exclusif des indifférents ou des ennemis de la religion.
Nous exceptons pourtant le cas de circonstances spéciales cl si bien que, sauf <lc défense positive de l'Eglise; car il peut se faire par exemple particulières et que la loi soit portée en haine de la religion (bien que son ^-^pnnîZTpeut plication ne soit peul-elre pas exigée dans le même esprit), ou Hre licitequ'elle soit toute récente, si bien qu'on puisse espérer par une résistance énergique en obtenir l'abrogation. Mors il serait plus difficile d'excuser le juge et l'officier municipal, et l'Eglise prendrait d'autant plus vite l'initiative d'une défense positive.
Note. Notre exposé, tendant à justifier en général la conluite des fonctionnaires en question, ne vise évidemment que les
M Ml
enfreindra |.) loi !
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trop fréquent
« Conciliation de no e avec les Instructions Ro-
main»
Mou ouvertement favorabl<
intrinsèque de l'acte <lu I de l'oftii A\ I •
sont la déclaration faite par la • S. I au Vonce Vpostoli< de Belgique, el communiquée le 14 affaires étrangèi es (*) ; el la répoi sept. ; i [ue de Lu< o
prononcé dans le cas propos»
l'absence de malice intrinsèque dans l'hyj
l'acte en question ne pourrait dans aucu nient (M.
I. Ri
tendenl indûment la ] aussi ti
\n sujol de cet abus
p. 324 ?.. le Bien Publie du 26 jnnv B '
; 1004 La S. <
n o'esl modifié en ce - - qui t™
\ R / h. donne le ' XIX, p. 73
l'interprète au tom. XXIU - Lis
•n note: il rejette comme indigne du S S Mains aul
1 ■ isparri | : qui sont.
>nse pUiemenl diplomatique, qui \ - '»;/... n° 549, p !
lue avait demandé si l'officier mui où il y es sous - nnant q^
ment admettre l'incompétence «lu _ t l'inefficacité du
divoi - fonctionnaire
l'acte di - la requête *. On trouvera la ten-
plète du décret d ieol. Mb ta N. R th., t. XXI, p.C
Gasparri II. qui patronna l'opinion
cèdent qui - - Lie une difficulté » - eontr* la sentence rigide
dit-il, il - suit que la présence du lien relii uipêche pas. en cet
necs, de tolérer l'acte de l'officier munie ;ui prononce la -
: et il ajoute : « les lions - jusqu'ici par les tenant -
l'opinioi ssent nullen solides en effet
dire, il suffit pour établir la vérité de notre thèse d'un seul cas où l'acte en que-
D'autre part cependant, la sévérité de certaines déclarations <le Home, notamment des décrets de la C. S. 0. du 25 juin 1885 C1), et surtoul du 27 mai L886 (2), semblerait plaider en sens
-oit permis; <'t par conséquent, peu importe q < S Pénitencerie, le l juin 18'JO,
ait déclaré que le rescrit à l'Evéque de Luçon m concerne qu'un cas particulier ■ ■! que la solution n'en peut être étendue aux cas analogues. A. II. th., XXII, p. ■ >"''<■
1. a Auprès le rétablissement récent de la loi du divorce en France, en 1884, i lusieurs doutes <ml été proposés par des Evoques Français à la >. C. de l'Inquisition, pour savoir s'il était permis aux juges laïcs de porter des jugements dans les cai • le séparation d'époux, soi! de séparation de lien, soil seulemenl de séparation d'habitation; de même s'il était permis aux avocats et aux avoués de plaider ces causes devant les juges civils; -'il était licite à qui de droit d'assigner pour ces causes des défenseurs d'office, comme on ilil : enfin si les maires pouvaient prononcer le di- Leurs Eminences les Inquisiteurs généraux el moi, après avoir mûremenl miné la question, avons cru bon de déi imme suit, le jeudi 25 juin 1885:
\ h les circonstances très graves de temps, de lieu -'l d'objet, on peut tolérer que les magistrats et les avocats s'occupenl des causes matrimoniales en Fraw être obligés à démissionner, à condition qu'ils professent publiquement la doctrine catholique qui range 1(3 mariage et les cou-'- matrimoniales dans le domaine cxclusif des juges ecclésiastiques, et qu'au sujet de la valeur el de la nullité «lu raa-
riage aussi bien que de la séparai le corps, dont ils ~<>nl forcés de juger les
causes, ils soient dans des dispositions telles qu< j imais ils uc prononcenl une - otence contraire au droit divin ou ecclésiastique, ni u«' la défendent, ni ne la provoquent ou excitenj chez les autres; de plus i condition que dans les cas douteux ou difficiles ils s'adressent à leur Ordinaire propre el se conforment à son juj ment, et s'il est nécessaire recoun ni par son intermédiaire à la Pénitencerie ^pos lolique. Sa Sainteté .1 ratifié ce décret : et conséqurmmenl nous le portons à la naissance de tous les Vrchevêques et Evoques de France pour leur gouverne, par lettres qui du reste ne doivent pas être divulguées V. /.'. th., XVIII, p. I89ss. 2. Plusieurs Evêque3 Français onl proposi les doutes suivants à la S. Inquisition R. et Univ. : 0 Dans ta lettre de la s. Inq. du 25 juin 1885 adressée à tous les Ordinaires de t rance au sujet de la loi du divorce civil, il est décrété comme suit: l u les circonstances très graves de temps, de lieu et d'objet, on peut tolérer que les magistrats et les avocats traitent des causes matrimoniales en France sans être obligés à démissionner. -,m- certaines conditions, dont la seconde est: qu'au sujet de la valeui ci de la nullité du mariage, aussi bien que de la séparation de corps, ils sont forces de juger les cauèes, ils soient dans des dispositions telles que jamais ils ne, prononcent une sentence contraire au droit divin ou ecclésiastique, ni ne la défendent ni m la proroquent ou excitent • autres ». Questions :
I. L'interprétation répandue en France el qu'on imprime même est-elle juste, qui dére la condition précitée remplie dan- le ca$ du juge qui fait abstraction du ma- - ■ valide contracté devant l'Eglise, mariage véritabli pétuel, pour appliquer
la loi civile et prononcer qu'il va lieu à divorce, pourvu qu'il ait l'intention de ne dissoudre que les effets civils et le contrai civil seuls, et qui les termes de la sentence antonnent sur ce terrain ? En d'autres mots, peut-on dire que la sendans ces conditions n'est pas contraire au droit divin ou ecclésiastique ?
II. Après que le jugi a pi ncé qu'il v a lieu à divorce, est-ce que l< maire, qui
n'a en vue que les effets el le contrat cml comme il vienj d'être dit, peul prononcer le divorce, bim que le 1 -"il valide devant l'Eglise?
III. Une fois le divorce prono ce que le même 1 ml unir civil
a une tierce personne l'époux qui veut bien que le premier mariage
soit valide devant l'Eglise et que l'autre conjoint 50 Le Jeudi, 27 mai 1886, dan- l'Assemblée Générale de la - inquisition Romaine el lie, les douti s susdit I R Cardinaux
Inquisiteurs Gén< près avoir entendu le Votum d--- Consul! - mêmes
rdinaux ont mandé du répondre: — Au premier, deuxii me dout iivement.
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kuiil (l), Grandclaude (2), D.e Becker (3), Genicot (4), Leitner (5), Boni \~ (''). Marc (7), liiM'i.. Mechl. (8j. Besson (9), Collât. Tornac. (10), Salmant. (u) Revue prat. d'apol. (l2). Enfin Feye (18), Vlaming (,m). Allègre (,15), De Luca (16) hésitenl à se prononcer.
L'examen objectif de la question el des arguments d'autorité Conclusion. nous conduit donc à la conclusion que voici : \ussi Longtemps que le S. Siège n'aura pas parlé plus clairement, il rie faul |»;is tenir la déclaration du juge autorisanl le divorce, et l'action de l'officier municipal prononçant celui-ci comme intrinsèquement mauvaises: en particulier, pour ce qui concerne la Belgique, l'on ne peul condamner les fonctionnaires qui en agissent ainsi tour<les fois que leur charge les y oblige, pourvu qu'ils évitenl d'oc casionner le scandale.
< l\oi [ÈME ( ÎOROLLAIRE.
A Demander le divorce civil, pour un époux catholique La demandé du
rce riv/I,
uni indissolublement par un mariage valide, ne semble pas clic une action intrinsèquement mauvaise, mais seulement malséante ; de sorte que. sauf circonstances particulières et défense positive de l'Eglise, cette conduite peut se voir justifiée parfois, mais rarement.
O. c, II, n 701, dans La note
2. O. c, p x s., i! propose une autre interprétation des décrets du S. Siège, spécialemenl de celui du 25 juin 1885, et du 27 mai I88fi. Il estime que le S. Siège, dans I»1 premier décret, a enseigné La licéité du prononcé du divorce moyennant les i ditions stipulées, el que l'année suivante il n'a réprouvé cel acte que dans La même mesure, c à-d. pour autan! qu'il ne vérifiai! pas les conditions exigées. Le décret de 1885 requiert deux conditions, tandis que La consultation de 1886 n'en rappelle qu'une, et omet celle qui veut que le fonctionnaire déclare publiquement que le régime du mariagi appartienl exclusivement à l'Eglise. La décision du 27 mai (1886) écarte un< application tronquée el abusive de 1;' déclaration générale du 25 juin
De ïmp., n° 584, au .r>o
M. O. c, II. n'
lh O C, n'
B . . V o i l.iv«)( ,it mandeui
Explication «t démonstration.
I l i -lu • ifdant
Il - I- NI. lit II
IlOUfl I B\ Oni | i ..ii\<- déjà ni '
parable et u,< •,mf>, /
Si I ■ »ii veut »c report le nou
çttiu onclui peine qu il > ici d
supposer bien entendu que les époux
voi is l'intention de contrai ter un n< ige ; il
a pas davantage de coopération immédiate aux
Il peul 3 avoir scandale indirect, mais
tune peul l'écai i grande partie.
"''■ •' I >.- n«»ii\ eau il ne reste plus qu<
malséante,
diate aux péchés éventuels que l'autre parti
ipération aux mauA ais de la l"i : el I
réduit .1 savoir s'il peul exister une . i
tili' ration.
d raison du < ),-. i : Dans les pays où l<i loi < il //<• n admet /»
ie > orps, cette cause n esl déjà i ii-
-i alors l'unique ni' - il
""*''• la séparation <!•' couche et de toit, riter les - ap
judiciaires : mais il Paul nu préalable u permettant la séparation.
Dans le* autrt - /"///s :
a Généralement il n'exis sseï urgente pour
autoriser la demande en divoi
ps; 1<- désir < !"«;\ i (<t 1«-- i >nts qu'entraîne ! - ara-
tion relativement au divorce ne 'in-
penser l<^s suites funestes d< rnier.
ment Pour pn g iu'il ne suffil pas d'alléguer la d:
position de VarL 310, permettant au conjoint coupable, coi lequel la sentent s aration a été prononcée, de faire con-
vertir celle-ci en sentent - lai de troi-
en effet les dommages qui menacent ici la partie innocente n^ sont | - - tant donné que la disposition
l'art. 299 en laveur de l'époux qui obtient le divorce n'est pas applicable en l'occurrence. Voyez plus haut, au n° 207.
Il ne suffit pas davantage de l'inconvénient qui pèse sur l'épouse simplement séparée, à savoir l'incapacité juridique dont elle reste frappée, et qui l'empêche d'acquérir el d'aliéner des biens sans le consentement de son mari : d'autant plus que l'art. VI8 donne au juge la faculté de suppléer au défaut de ce consentement.
Enfin, en règle générale, <>n ne peut pas même considérer comme suffisamment grave- le dommage provenant de Vart. 312. alin. 1er, lequel attribue au mari les enfants nés de sa femme même séparée : sans doute cette disposition prête à des conséquences excessivement lâcheuses, mais de fait elles peuvent souvent être éludées, même sous le régime du Code civil Belge ; en effet, le 2d alinéa du même art., connue nous l'axons dit au n° 170. donne an mari la l'acuité de répudie!' ces enfants.
ajoutons à ces considérations les réponses, sinon pleinement probantes, du moins concordantes de la S. Pénitencerië, dn 5 janvier 1887 (r), du 14 janvier 1891 (2), du 16 avril 1891 (3), et du 7 janvier 1892 (4).
Par exception toutefois, il semble possible, notamment en Bel- "ne raison
suffisante;
gique, de rencontrer un concours de circonstances telles qu'elles suffisent à justifier la demande en divorce.
Nous visons spécialement le danger d'intrusion d'enfants adultérins, dans les cas où il ne peut être écarté par la disposition de l'art. 312, afin. 2. En effet, pour que le mari puisse, conformément à la loi Belge, répudier l'enfant de sa femme séparée, il faut qu'il apporte la preuve que « pendanl le temps qui a couru
1. Dana le cas d'une femme qui désirait plaider en divorce, pour pouvoir obtenir mi emploi public nécessaire à sa subsistance, < ihi>1i >i qu'elle ne pouvait obtenir autrem. ni. [a S Pénitencerië répondil : • Le seul conseil à donner à cette Femme ost celui de s'abstenir de demander l<- divorce, et ce sous faute grave ■>. .V. H. th., XIX, p. 74.
2. Rejel '!<• La requête d'une femme qui demandait de pouvoir divorcer, dan- le but d'acquérir l<' droit d'administrer ses biens, -.m- devoir passer par de graves vexations, v /? th . XXIII, p. '"I
:!. Même refus dans un cas du même genre, mais où le motif allégué était le désir d'acquérir la faculté légale il'' prendre soin d'une nièce abandonnée pai son p< \ . /; th., XXIII, p i".
i Enfin, refus de permettre la demande en divorce à un mari dont la femme, vivant dan- l'adultère el devenue enceinte par suite de 3es relations coupables, fréquentait encon de temps en temps la demeure conjugale pour empêcher 3on époux de répudier l'enfant qu'elle allait mettre an monde; donc, dan- le cas d'un s qui demandait le divorce* pour pouvoir répudier cette paternité, pour empêcher l'introduction de nouveaux bâtards dan- sa famille ». .V. /?. ///.. XXIV, p. 528 —
m CE <
dopui I'
i il était 'l.in- I 1 1 1 1 1 »• » — 1 1 » 1 1 1 > • . 01 a lie j
île I éj qucnlai Lcnionl
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siblc que la solution donn i
il-, où le péril d'in venu plus efficacement qu'en M
là .iii — i d'ailleui b, comme noua S. î .i pu lenir compte des circonsl du
pays, pour agir avec plus de sévérité. Ensuite I S. Pénilenceric n'a en somme que la i i ulière dans un cas donné : el la môm< cas analogue quelques mois plus tard, alors, le 30 juin 1892 : " que l< suppliant consulte les \ approu) es 0 ( ' ).
I Itérieurement, la plupart des Vuteurs veur de notre première Lhès< nous savons que plusieurs chancelleries épis< -•ut permis le recours au divon minent d'intrusion d'enfants adultérins ne pouvait p autrement : et même, une i"i^ «lu moins, dans le cas <l u
irréprochable et de b 1e condition que la j • 1 « • « I î ^r; «lit
avait réduite à la misère, et <|u.- les parents ne voulaient courir, à moins que 1»' divorce ne \înt enlever tout moyen « au dissipateur.
En pratique, quelque majeure que puiss - >n <1 in-
troduire une action en <li\ aucun catholique
mancher l'affaire devant le tribunal civil voir consulté
l'autorité ecclésiastique. D'ailleurs, -1 la sitioa de loi
posée par \1. Braun et adoptée déjà par le Sénat a le 16 mais 1911, se voit votée définitivement, les difficultés particulières dont nous venons de parler no - rés tei >nt pour ainsi dire plus. Voyez ci-dessus, aux n08 210 et 21
de même bj de Au 2°. Là où il est permis aux époux de demander le divo
la r de ta*
N. R. th.. W1Y. p RW s
il esi permis aussi aux avocats de plaider leur cause. Mais part cette hypotnèse, les plaidoiries en divorce leur sont défen dues, étant donné d'une part qu'ils sont libres de refuser les causes <|ui se présentent, el d'autre pari que la perte des honoraires éventuels attachés à ces plaidoiries n'est aucunement proportionnée à la gravité des maux à éviter. Cette défense esi à maintenir même alors qu'on peu! être toul à i.nl certain que les époux n'abuseront pas de leur divorce pour chercher à se remarier. En effet, dans ce cas, l'avocat ne coopère pas à l'adultère ni au concubinage des intéressés; mais il reste toujours vrai qu'il prèle sa coopération à la loi elle-même, el par là aux conséquences néfastes qu'elle entraîne pour la société; et cette considération est de la plus haute gravité. Sans doute, à son défaut, d'autres avocats moins consciencieux \ trouveronl leur profil matériel, et par conséquent l'efficacité de la coopération des avocats catholiques n'esl pas si grande qu'on pourrait le croire à première vue; d"où il ^uii aussi qu'une raison excusante pourrait être trouvée d'autant plus facilement. Toutefois, il y a coopération, cela n'es! pas contestable: el coopération d'un genre te] qu'une raison de bien privé ne suffit pas à la légitimer.
Il y a lieu toutefois de faire une exception en faveur des stagiaires auxquels le Bureau des consultations gratuites assigne un « pro Deo » de ce genre. Si l<i< circonstances sonl telles qu'ils ne puissenl se récuser, el que leur devoir professionnel leur impose une de ces plaidoiries C1)- ils peuvenl s'incliner après .noir vainemenl essayé de se dérober; mais alors qu'ils se bornenl à exposer simplemenl devanl le tribunal les motifs légaux sur I <|u<ds se base la demande en divorce, <mi déclarant eelle-ei opposée aux principes catholiques.
1. L'équité exige des membres du conseil de «li cipline et du bureau 'le- consullalions i,rr;iti.il<>-. que dans la distribution des causes, M- respectent la liberté de conscience, <•! n'imposent pas aux avocats catholiques des i auses que leur conscience leur défend de plaider surtout qu'ils ont ;'• la main lant d'autr its moins
puleux. On p<ko 1 dire à la louange de nos tribunaux qu'en général la pratiqu i
satisfaisante à ce point de \ ue.
Cependant il existe des décisions en sens opposé, décisions réformables il est vrai, mais dont il pourrait actuellement être fail état pour forcer tous les stagiaires à plaider les eau-.'- de divorce. Telles sonl les décisions delà Cour de Bruxelles: Cour d'Appel, 22 déc. \^1'< .1 des • ressonnières Décisions du conseil <!<• l'ordre des avocats près la cour de Bruxelles, Bruxelles, 1900, p. 38) et 19 janvier 1876 Pandectes Belges, v* Bureau des Consultations gratuites i n ivocat ne peut pas
se prévaloir de considérations tenant à ses convictions religieuses, i ■ refus
se charger de la défense d'une cause juste d'après les lois en vigueur) qui lui distribuée par le bureau des consultations gratuites
• lll III"
i nom de la pai i d<
Poui ce qui i riage i ie l'époux divorcé:
/ "' oui </n
< s/ </ .■■/ nul il
d'elle ili-i '//// In loi.
Explication et démonstrati Il esl clair que dans i lonctionnairos cm il- es! plus e(fi<
'eméni un ■ , ,
examinés jusqu ici el <|u «-ll<- influa ;
«in.- commettront les j
tant plus difficile de Irouver des
1 ipendanl d'un autre côté u
distinctemenl l<»u- I - tionnaires catholiques qui
ter <l«' cette chai •*• 1 1
profession '.' El surtout si tous
s'ensun rait-il pas un préjudi<
1 U plus, s'ils in- peuvent appliquer la loi dans le cax
cupe, le pourront-ils davantag ra - u'un
empêchement dirimanl quelconque rend inaptes au n
ligieux ( ' ) '.'
Vous croyons donc probable la sente
d'ailleurs par le su d'Auteurs de marque, comme Gen*
el l»«»i !>iu\.»\. d« sultations, 2 Partie. II. p.
[»\rri, o. c, p. II. n" 1231 : De I.i« \. o. <•.. n°" " -
zer, o. c, p. 77 s. : Boi *s, II.
n° 562, au i : \\n:\ 208, - ss Holl-
l t oncernanl l'ass - l'officier mui u marîag blés de contracter une union • - III, n° ôiï ?.. qui estime cette m pleinement li \rri. o. • U dit à ce prop - Bien <|u-- m\h i - «a la S. cerie, il y en a qui soupçonnent qu'il a emprunt» la jurisprudence même de < i _ >n. donl il a !ant pin canoniste, et dont il devint le régent quelqi ? mois sa mort ».
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weck, 6. c, p. 77, qui reconnaît qu'on peul appliquer notre sen- Lence en pratique.
Les réponses contraires données par le S. Siège (') peuvenl sans doute être comprises d'une manière analogue à l'interprétation déjà plusieurs t'ois propose' ci-dessus, selon laquelle elles ne trancheraient pas la question de principe relativement à la malice intrinsèque, mais déclareraient simplement illicite l'assistance en question, dans un pays déterminé et à cause de certaines circonstances particulières : ainsi elles empêcheraient de passer outre en portant nue défense positive.
Notons pour finir que le prêtre qui tiendrait pour certaine l'opinion sévère ne pourrail mieux faire en pratique que de laisser- les officiers municipaux dans la bonne loi. et de renvoyer à l'Ordinaire ceux qui les interrogeraient à ce >ujet.
Scholion. Post facium, quando, scil. detegitur pœnitens divorliuiu civile a matrimonio canonicè valido illicite impetrasse, quomodo tractandus est a confessario?
1° Si non contraxii nec contrahere intendit novum matrimonium civile: oportet ut pœnitens de peccato commisso, in quantum fuerit formate, sincère doleat ; praeterea débet, si fieri potest, ciiin derelicta comparte reconciliari ac consortium maritale reinstaurare (2) ; quœ reconciliatio, si impossibilis aut inopporlima judicetur, tenetur peenitens scandalum forte provocatum reparare ac moneré parochum de separatione teeti Instituta, et per eum sententiam judicis ecclesiastici obtinere, attentis principiis propositis sub n. 155 el 156.
Quibus praestitis, niliil jam obstat quominus ad sacramenta, etiam publiée, admittatur peenitens, ac imo potest absolvi séria tac ta promissione de dicta? obligations futura executione.
1 fel le décret de ta C S. 0. de 1886 cité plus haut, au 3°; de même le n transmis au nom du Card. Grand Pénitencier par le Substitut, te 28 ikn tt
Vv'«nl donné connaissance à l'Emin"" Grand Pénitencier du cas de l'officier municipal..... qui en vertu de sa charge devrait assister au mariage civil d'une | déjà liée devanl l'Eglise, je dois vous signifier par ordr< du même Emin"", que le S.VI"1"' en question ne peul en aucune façon se prêter a un acte si contraire a sainteté du mariage. Par conséquent, quelles que soient les circonstances du < il doit s'abstenir absolument d'une telle assistance, mêmi si sa position en déDend N n th., XX, p. 399 s.
2. Sub n 205 el 207 notavimus in Gallia et in Belgio non prohiberi conjuges di- ▼ortio Beparato« quominus iterum civiliter copulentur, salva nova célébration* II pbtinei in Gallia inde ab anno 1884, quando lex divortii est reintroducta : in B< m hune sensum moderatus est arl Cod Cii 295, anno i
<></ ////// i otti U ini /- 1 tia Oplanda olutio pseudn \ un ulo, ili< lui < mu
\ il.. . ..h in
m. m. Bolutionei ■ m. repurato 1 divoi t." inenta publiée admitti antequ périt, imo ad ipsarn absolulionem . • \ 1 1 . i ca s u m ni nbruption
Vbrupto aut< m concubinatu ' ul
pœnitens juxta dicta sub i tnoneal para hum « dicis ecclesiastici obtineal su] potest, supposita resipiscentia, ad potesl 9acramentaliter absolvi ^ul» promis injunclam exequendi.
I '..rr.. supponitur pœnitens non incunrisi «•mu hujus absolutio absolutionei alem pi
t : possel nempe fieri quod, i imonii
ixcommunicationem contraxerit, sive \i dispositionis munis ( ). sive \i dispositionis juris parti eu la ris
Huic ii..\.i m. i>. ni ni
civili m lielgio, postquam novum successil matrimonium el alterum divortium, autem m Gallia. < f l c. el ( <>//"/. Bi \ i
2. \.>ii obstal huic concubinalus abruplioni • <1i : vult quidem les <i\ili- ul cohabitent conjug - - \i\ unq
u. 'in urgebil judex. < i n. 150, cum m ■
P -l fieri ni. posito anathen - • ias
uxores haben C. Ti sess. \ \ i \ - -.
rerit, ideoque excommunication im
Baltim. 111 .. 1884 n 124, inducitnr excomm latae sen-
tentiœ Ordinario sei . - qui. <!
matrimonium attentai**
Quatrième Section
il i:Eiii,i:iii:\r\nti\ du mariage
Préliminaires. La réglementation du mariage comporte l'exer- çeguecomporte
° r la ligtementa-
cice du pouvoir législatif, judiciaire eteoercitif; «'11'1 s'étend tant tion du mariage.
au contrat comme Ici qu'au lien permaneril qu'il crée. Le |>ouvoir législatifs intervient pour déterminer la forme du contrat, élablir les empêchements soit dirimants soil prohibitifs, el de plus, dans les limites décrites plus haut, pour fixer les causes de dissolution ou de séparai ion.. Le pouvoir iudiciaire a à se prononcer sur la validité ou la nullité des contrats matrimoniaux, ainsi ([lie sur la réalité el la gravité des causes de dissolution ou de séparation. Le pouvoir coercitij enfin a dans ses attributions à interdire le mariage, même sous penne de nullité, en punition de certaines fautes, ou à en interdire l'usage; de plus, à faire respecter les obligations qui naissent (\\\ mariage.
I. Droits de l'Église
Proposition. La réglementation <lu mariaae des fidèles, en La réglementa-
. tion du wa-
particuher le pouvoir d'établir des empêchements, est du ressort riage des fidèles exclusif de l'église et constitue son droit propre, en vertu de la sivement volonté divine et de pai /</ nature du mariage chrétien. ?/ ^hse>
Prouvons ces dires successivement.
Première vssertion : La réglementation du mariage des fidèles incombe à l'Église seule, à Vexclusion du pouvoir civil.
Ier arg. : Le mariage contracté validemenl «Mitre fidèles est un sacrement^ Inséparable du contrat et ne faisanl qu'un avec lui. Il s'ensuit que régir I»1 contrat esl en même temps toucher au sacrement; on ne peul poser des conditions à la validité (\u eon-
I I In
retuth uinenl
«In
. i- . il< la pu idiclion »ui
• h pui h- uliei I établis *cmeiil
(ciste que I. le • unirai esl t
i que, \ u I identité du • mentei ! un
bien è\ idenl qui
• In ressort naturel
pouvoir civil : •• Statuer el prescrire bu sujet
si bien, de par la volonté du (
qu'il esl absurde de vouloir en ti elle
à l'autorité en il I. An anum.
2 arg. : En outre, abstraction faite de la < le mariage considéi n rôle aal
non pas essentiellemenl et intrim fin qu'il poursuit. En effet il lend i idrer des enfants Eglis leste el des sen iteurs à I ueu •>. En<
Si donc le i st s
I Mil. I. c, qu'il ^<»ii régi el - i i-;n i
des princes, mais par l'autorité divine <l<- l'I - ule
incombe l'administration des chos 5 s - Il esl mariage concerne t"ii( aussi immédiatement \;\ coi l'accroissemenl de la société civile; el par conséquent, l'une manière abstraite, l'autorité séculière aurai! un droi! et \u\ titre à la réglementation du mariag l, la d -
cramentelle mise à part. Mais
l'Etal ne peut pas faire valoir son droil en conçu du di
supérieur de l'Eglise: il «loit céder el s'abstenir d< :iG-
qu'il esl Impossible que le même mai je soi! deux puissances diverses, indépendamment l'une de l'auti
1 ('!' Bll LOT, O. C, II, p. _ - - -
- - -n lui-même mais c il es -
saintes qui constituent te culti 1» eu, par le fait qu'il tend en ordre principal à
former des serviteurs de Diei
2 Sans cela, le même mariage pourrait êlre valide et invalide à la - mêmes
Ces considérations fournissent la réponse à l'objection qu'on
ne manque pas de faire contre le droit, exclusif do L'Eglise sur le mariage, abstraction faite du sacrement. Ma{. : L'autorité civile, dit-on, peut statuer sans enfreindre le droit naturel et divin, au sujet de tout ce qui n'est pas intrinsèquement sacre, et qui concerne le bien de la société civile. Min. : Or, le mariage chrétien est dans ce cas. Donc.
Distinguons la majeure: S'il s'agil d'une chose qui concerne directement le bien spirituel, et médiatement seulement le bien temporel, par le moyen de l'autre, la proposition es1 fausse. Si la chose concerne immédiatement le bien temporel, il y a encore deux suppositions possibles : ou bien il n'y a pas d'intérêt spirituel en jeu, et alors nous concédons le tout; ou bien le spirituel y est intéressé aussi directement que le temporel; et alors, à défaut, d'une société surnaturelle existant'', ou quand les deux pouvoirs peuvent être exercés concurremment, tout est bien; mais s'il existe une société surnaturelle et que la réglementation parallèle soit impossible, c'est à l'autorité civile à s'incliner.
Or le mariage chrétien, s'il concerne immédiatement le bien et l'accroissement de la société civile, ne vise pas moins immédiatement le bien et la propagation de l'Eglise, et comme nous l'avons dit, il n'est pas possible en l'espèce d'exercer concurremment les deux pouvoirs.
Cette doctrine e^i formellement enseignée par les Souverains Pontifes eux-mêmes, surtout par Pie IX, dans le Syllabus, 68e (]) et 71e' (2) propositions condamnée- : Léon XIII, dans TEncycl. Arcanum, dans sa Lettre à l'Evêque du Pérou, 16 août 1808 (Anal. eccl., 1800. p. 440) et aux Evêques de l'Equateur, 22 déc. 1002 (Anal., 1904, p. 281): et Pie X. dans sa lettre du 14 nov. 1000 ( \nal.. 1907, p. ô:; s.), Voyez aussi les autres documents cités par De Be< ker, De \falr.. p. 30 ss., H l'i \\ . De /////>., n0822-56.
i\ pourraient être considérés comme légitimes et tenus à la cohabitation par 1.'
spirituel, el comme illégitim réparer par le ju.ee tempon-l. On répondra
peut-être que les inti n'ont qu'à tenir compte des empêchements des deux
fors Soit; mais comment fe I ils au cas où les deux législations prescrivent pour
l« validité du contrat des formalités qui s'excluent mutuellement? Cf. Palmier) c, p. 268 ss. : Hh J2-84 Ba sdi vani
1 ' L'Eglise ii.' pas le pouvoir d'introduire des • tents dirimants d
iais ce pouvoir li à L'autorité civile, qui doit lever les empêchen
exisl mts « Di kzingi r, o. c. n" 171
1 a forme de Trente n as sous peine de nullité là où le pouvoir civil lui
en substitue une nuire et veut que le mari' ..«nt valide par son
moyen ». Ibid., n° 1771.
I h i \n \n ' di
|)i opi e, 7'" l'i de par la
nature même <\u mai \b
un 'Itoii ; • l.mi du i li< i uni nullement
Ml lui
qu'il h • -i nullemenl h / / , .1 1 • - 1 1 • ;il»
de 'l'ii d(
qu'une disp< itique
.m seul for de l'Eglis< . Vu conti
Léon Mil 1/ < anum . il est \ isible '|n<- le sur les mai i hrétiens « lui appartient en ;
lève nullemenl «lu bon vouloir humain, mais bi< de son dn in Vuteur ».
( lette assertion n'a plus besoin de avons déjà dil : tous les arguments pri dans les ;
démontrent ce <lr<»it /,/<•/</<• de l'Eglise et le .-lit droit divin ri à la nature même <!'
Le S Si - e si de nouveau plei ml ;
Pu \ I condamne la proposition Pie I \ la proposition 69 <ln Syllab
Troisièmi assertion : Cette rénlementalion, qui il sê*i*t a sur ce sivement à l'Eglise, comporte !<■ mvoir législatif,
le
judiciaire et coerciti'f.
I - preu^ es déjà fournies portenl din i législatif; mais cil»1- suffisent en même temps à montrer que pouvoir iwliciniic. «it même à l'occasion 1»^ : tif ap-
partiennent aussi et exclusivement te.
iud T.o pouvoir \udiciaire: ici nulle difficulté. - un axiomp
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reçu par toul le inonde qu'il revienl à celui qui a porté La Loi de juger Les litiges qui la concernent; en d'autres mots eelui qui a Le pouvoir législatif dans une matière déterminée, a Là aussi le pouvoir judiciaire » (1).
lui reste le Conc. de Trente. Sess. XXIV, can. 12, enseigne sous anathème que les causes matrimoniales « concernenl Les juges ecclésiastiques »; el Pie VI, dans sa lettre à L'Evêque de Motula, déclare que cette sentence doil être interprétée dans un sens exclusif: « en effet, dii-il. les termes du canon sont tellement généraux, qu'ils comprennent el embrassent toutes l< causes. I>e plus, l'esprit ou le caractère de la loi esl tel qu'il exclut toute exception et toute limitation: car si ces causes relèvent du jugement de l'Eglise seule pour la raison que le contrat matrimonial est véritablement et proprement un des sept sacrements, étant donné que cette qualité de sacremenl esl commune à toutes les causes matrimoniales, elles sont toutes par conséquent du domaine exclusif des juges ecclésiastiques, vu que la raison donnée s'applique à toutes » (-). Enfin Pie IX. dans son Syllabus, n° 74. condamne la proposition qui dil : «Les causes de mariage et les fiançailles appartiennent de leur uature au for civil ».
Ainsi donc si la doctrine du pouvoir judiciaire exclusif de l'Eglise relativement à toutes les causes matrimoniales n'est pas définie comme un article de foi, elle ne peut toutefois pas être niée sans erreur ni témérité.
Le pouvoir coereilil est le complément naturel du pouvoir lé- et coercUif gislatif et judiciaire, puisque la coercition est nécessaire parfois pour appliquer et faire exécuter les lois et jugements, et pour sauvegarder efficacement la moralité publique dans la question du mariage. Il faut donc reconnaître à Home, préposée à la réglementation de cette question, le droit de sévir contre les époux criminels et d'annuler par exemple les mariages qui pourraient ge contracter entre le mari adultère et homicide et sa complice: le droit d'interdire l'usage du mariage en punition de l'inceste : le droit de contraindre Les époux tant à la séparation d'ha hitation qu'à la reprise de la vie commune.
Ce pouvoir incombe à L'Eglise seule: mais le bra ilier peut
1 VlCKNER, 0. C, [>
Fi-.vr. Dr Imp., rr
I \ I \ I ll.\ )
iboi 'iin.iii.
tendue comporte />'>uf l'Egliêe, ei /■
biii <!■ empèchementi dirii hibitifs,
du di oii h.
des ii prohibiti
cniple |»<»iir limiter l< - ma i empêcher efficai i rimes, el ainsi I
.1 d'ailleurs authentiquement pi sous anathème « que l I em
• hements dirimants de mai I
le mai sacrement institut
nature el son <•• sa matière et me, d'après 1 '■ i l
rivent demeurer à l'abri <!<■ toi
fûculté h»1 lais
les empêchements relal =
!.;i réponse, tout* s'indiq
chrétien esl un sacrement, il or le»contra1 «pii a ét< par \otr< S
sacrement n'est pas tout contrat mati il quel
ulemenl 1" contrat validi ss dans les condit
que l'autorité compétente exig . Au □
• •n ■ s, l'Eglise peut do
remarquer au n° 216, apj - - - même
1 fut soulevée au cours • m du dé-
• de clandestinité, comme du
". _ dirimer - t donné entrai légitime est *-n n.
temps la mal
une fois la Iran- , mutuelle? du droit conj
compiles, la matière el la for ristent ; et celles
; l'auteur a s sacrements ». <
la matière et à la fdu sacrement, établirent l'empêchement de clandestinité ea liant les contrac
- rendant inhabiles à contracter ma - itrtment que devant le curé el deux témoins. V ia4it. au «:.. I. r ït ~- II
du contrai, et atteindre ainsi soit les contractants, soit les formalités de l'acte; et cela sans que la substance du sacrement soit modifiée. Elle pose bien des conditions à la réception valide du sacrement, mais la substance de ce dernier demeure entièrement intacte (x).
< !e pouvoir d'établir des empêchements, disons-nous aussi, c'est l'Eglise seule qui l'a, à l'exclusion de l'Etat. Ceci résulte de la première assertion démontrée plus haut, à savoir que la réglementation de toute cette question est réservée à l'Eglise seule. Par conséquent, l'Etal n'a pas même le droit d'établir des empêchements purement prohibitifs (2).
Conclusion. Le mariage chrétien ressortit au pouvoir législatif, judiciaire et coercitif de l'Eglise seule : et cela, non seulement dans tout ce qui concerne soit le contrai conjugal, soit le lien conjugal lui-même, mais encore dans tout ce qui est en connexion intime avec le lien conjugal, comme les fiançailles (3) qui le précèdent, et les effets essentiels et inséparables qui le suivent, à savoir la communauté de vie, la légitimité des enfants et l'autorité paternelle.
IT. Droit et devoir de l'autorité civile.
A. Son droit.
1° L'autorité civile a le droit d'exercer son pouvoir \ésÀ&letàf,tor*Uciviiiiur
les mariages
judiciaire et coercitif, non pas sur les points que nous venons des fidèles, d'énumérer, mais sur les e\[{ets jmrement civils du mariage. Ces effets ne sont ni essentiels au lien conjugal, ni inséparables de
Droits de ï au-
1. Du reste, môme dans l'hypothèse où l'apposition d'empêchements, et en particulier la détermination de !;i forme requise pour la validité du contrat matrimonial modifieraient la matière et la forme du sacrement de mariage, encore pourrait-on déclarer sauve la substance du sien' sacramentel : en effet, la théorie de l'institution générique des sacrements es! une théorie probable, et elle enseigne qu'il suffit de conserver au signe l'aptitude à signifier la grâce spéciale du sacrement, dans l'espèce la grâce propre du mariage, ou plutôt la res et sacramentum, c.-à-d. ici le lien conjugal : et que l'Eglise a le pouvoir de déterminer el môme de changer le mode de signification.
2. La doctrine de Perrone et de \)r Angelis, qui enseignent que l'Etat peut introduire, pour le mariage chrétien, des empêchements prohibitifs, a été réprouvée en termes exprès par Léon MM. dans sa lettre j l'Evéque de Vérone, 8 février 1803: e Aucune autre puissance, hormis celle ;'i qui il appartient de déterminer les conditions nécessaires à la célébration licite et valide du mariage, ne peut ni ne doit porter de jugement dans l'espèce . icta S. Sedis, XXV, p. 462.
3. « La proposition qui soutient que les fiançailles proprement dites constituent un acte purement civil préparatoire au mari;igc, <d tributaire en tout des lois de l'Etat, comme si un act ■ préparatoire au sacrement n'était pas comme tel dépendant du droit ecclésiastique, a été déclarée fausse.... ei préjudiciable aux droits de l'Eglise », par Pi<- VI dans sa Constit. iuctorem Fidei Voyez la proposition 71 déjà mentionnée du Syllabus de Pie IX. Denztnger, o. c. n" 1558 e1 177 1
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lui h! (lil •
i. i.l .l'Imiiii h .1'
ils di 'M \ \ i
rappoi i " leur liln tifs des « onjoinl ceux de leui - enfant - sui leui i"i Luti
l I .11.- 1 1 • i m . . qui \ i menl
la société humai n « onn
<|in r<»iii suite .m m." m j< . ma <i\ M : c'est I' <li-<»ii de l autoi ité sé< nli< j i i ■_ i .
L'Etat peul donc légif< sujet
imposer des conditions déterminé* même vis-à \ is du mariage valide, la i
Il peul encore connaître jud it des
commun commis par les ipoux chrétiens, et punir l'adultère, l'inceste, le conjugicide, pour i la Irai
«I»' la loi. Mais il ne pourrait toutefois le [ >< »i 1 1 1 de i lie du mariage lui- même, et int suspendre la communauté conjugal
Enfin, l'Etat a le droit de irù à pour Lui
mander de tenir compte, dans sa législation matrimoniale, tamment dans les empêchements a établir ou à abrog cir-
constances et des aécessités éventuelles "mi
sos sujets.
Pour donner un exemple, la 1 5 enfants issus
ne participeront pas à la nobl ss s que la mère eî' :.'ait
le titre de princ sse Voir mariage mot e, au n!
L'Eglise, de son côté, esl toujours disposée à la bienveillance, pour autant que Le droit divin et le sien propre le lui permettent : « Si l'Eglise catholique ne peut s'écarter en rien de l'accomplissement de son devoir et de la défense de son droit, d'autre part elle a coutume de montrer la plus bienveillante indulgence dans tout ce qui est conciliable avec l'intégrité de ses droits el La sainteté de ses obligations... Plus d'une t'ois elle a mitigé elle-même ses prescriptions et ses lois autant que possible, alors que des causes justes et sérieuses l'y incitaient » (').
B. Son devoir
1° L'Etat doit reconnaître lu légitimité du mariage <U'< ûdèles, ses devoirs. contracté validément d'après les canons de l'Eglise, et il ne peut
• • pp ■ ■ Quels sont ces
lui dénier au for civil les effets inséparables de toute union va- devoirs* lide, en particulier La qualité d'époux légitimes qu'ont les contractants, et, la légitimité des enfants issus du mariage.
L)0 Quant (tux effets purement civils eux-mêmes, qui sent séparables du lien conjugal et dépendants de la loi, l'Etat doit « au point de vue de la validité ou de l'invalidité du mariage, se conformer d'abord aux déterminations de l'Eglise, et dépendammenl de ce fait, dont la réglementation n'est pas de sa compétence, disposer ensuite des effets civils » (-).
Sans doute, pour qu'il puisse reconnaître légalement le mariage canonique valide et licite, et lui attribuer les effets civils, il faut qu'au for civil il en ait la preuve, et partant il peut exiger dans ce but une certaine formalité, par exemple l'inscription au registre. Il peut même rendre passible de peines l'omission de cette formalité, mais sans aller cependant jusqu'à « considérer le mariage comme valide et licite au for séculier à partir seulement de son inscription civile ». Wernz, o. c, n. 83.
3° Enfin. l'Etat a le devoir d'aider l'Eglise dans sa réglementation du mariage chrétien ; il doit faciliter l'observation de la législation matrimoniale canonique, et même, si l'Eglise lui en fait l'invitation, user de coaction légale envers ses sujets (3). Rien de plus désirable à ce point de vue que l'entente entre tes deux
l Léon MM. Arcanum.
•j. Ibid. Voyez aussi la lettre de Léon MU du 8 février 18 ne le même pou-
voir laïc reconnaisse pour vrai el légitime le mariage institué par le Christ, lel i l'Eglise l'enseigne; el qu'il parte de là pour accorder ou dénier aux unions de subordonnés les effets <in mariage dans le domaine civil o I . c, p. 161.
3 Voyez plus haut, au a* 218.
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Annexe I. A qui revient dans l'Église le pouvoir les mariages des fidèlei
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Ils peuvent exercer en l'espèce un pouvoir judicia < ilif. en tant que juges du for externe, dépendammenf I du S. Siège: celui-ci d'ailleurs se réserve certaines causes matrimoniales, comme celles des Princes lies de non-consommation.
Les curés ne sont pas même juges du î me (3 ar
conséquent, non seulement ils ne peuvent ex de pouvoir
latif, mais pas même de pouvoir judiciaire ni coerritif. Us Arent simplement instruire le^ sauf à en référer n lï
que. et n empêcher provisoirement le mariage ; mais ils ne =ont
T éon XIII, Arcanum
2 Le? Evêques peuvent hi*->n dan? des cas particulier? défendre la célébration d'un mariage, mai? uniquement pour des raisons fondées en droit, d*1 façon à ne pa? créer un droit nouveau, mais a appliquer simplement le d- -t là
plutôt l'exercice du pouvoir judiciaire et coercitif que celui du pouvoir législatif. Cf Ben. XIV. De Syn. dicte, 1. VIII, ch. 14. n* 5 royet aussi plus loin, là où nous parlons de V Interdit ou Défense de l'Egl
Collât. Brug., t. VI. p
pas compétents pour trancher judiciairement les procès matrimoniaux.
Remarquez que le S. Siège exerce son pouvoir judiciaire sur le mariage par V intermédiaire des Congrégations et Tribunaux députés spécialement à cet e$jet. A part la S. Cong. préposée aux araires des Rites orientaux, qui jouit aussi d'un certain pouvoir dans la matière, c'est au S. OU'ice que reviennent les causes matrimoniales concernant le privilège de l'Apôtre et les empêchements de disparité de culte et de Religion mixte ; les autres causes regardent la S. Congrégation de la discipline des sacrements, là où il s'agit de règlements disciplinaires, et la S. Rote, Là où il s'agit de suivre la voie strictement judiciaire. Enfin la 5. Pénitencerie s'occupe de trancher toutes les questions du (or interne.
Cette répartition a été établie par la Const. de Pic \ Sapienti consilio, du 29 juin 1908, relatée dans les Coll. Brug., t. XIII, p. 481 ss. Cf. la N. R. th., 1908, p. 715-721, et surtout Ojetti, De Romana curia, n° 12 s. : il souligne la distinction entre la voie disciplinaire et la voie strictement judiciaire. Voyez aussi les Coll. Brug., t. XIV, p. 285 s. et ci-dessous, aux n08 311 et 351.
Annexe II. Quels sont les sujets soumis au pouvoir de r Eglise ?
1° Y sont soumis directement tous les [idèles baptisés exclu- ^2saement, non seulement les catholiques, mais aussi les non-ca- Jation de
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La raison en est dans le caractère baptismal que tous les bap- tous les fidèles, tisés exclusivement possèdent, et qui est le fondement de cette e "estiment, *' dépendance. « Peu importe qu'on dise des hérétiques qu'ils sont retranchés et rejetés de l'Eglise, en vertu de l'excommunication qui les frappe, comme des membres corrompus : cette façon de parler signifie uniquement qu'ils sont hors de l'Eglise pour ce qui concerne la participation aux biens communs des fidèles el à leurs suffrages : <1<4 fait, il faut les comparer plutôt à des déserteurs el à des récalcitrants, qui n'en demeurent pas moins dépendants de l'autorité de leurs Princes » (!).
En droit donc, les hérétiques sont les sujets de l'Eglise tant
Van Den Beroht Dr Legibus, Brugis, 1001. n
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3. Ainsi l'empèchemenl de disparité de culte, qui lie directement le fidèle M le rend incapable de contracter mari _ un infidèle, atteint celui-ci du même C"up,
mais indirectement. En outre il en est de même pour l'empêchement de consangui-
!» Les infidèles sont soumis au pouvoir matrimonial de l'Eglise d'un autre chef encore : « il y a certains liens contractés dans l'infidélité, qui n'exercenl aucune influence sur La validité <lu mariage aussi Longtemps que L'infidélité perdure, mais qui après la conversion constituent un empêchement dirimant » (').
\insi. le décret <le la C. S. O. du 26 août 1891 déclare « que l'affinité résultant naturellement pour les Infidèles du fait de la copula lant Licite qu'illicite, u'esl pas un empêchemenl aux ma riages contractés dans L'infidélité; mais qu'elle devient un empêchement aux mariages contractés après le Baptême, Lequel rend les infidèles sujets de l'Eglise, et par conséquent soumis à ses lois ». Collectan., n° L247 ('). Remarquez, d'après ce que nous avons dit à la Lettre a . que la conversion d'une seule des deux parties est suffisante pour annuler le mariage 'I»1 personnes qui dans l'infidélité ont contracté ce Lien d'affinité.
Par contre, le cas d'honnêteté publique entre infidèles n'est pas un empêchement à leur mariage contracté après le Baptême (s), et il en est de même du cas de crime C1) : du reste l'empêchement de crime se base sur- un délit que la réception du baptême est censée effacer entièrement, si bien qu'il n'y a plus à en Icnir compte.
nité entre les dites personnes jusqu'au l degré, pour celui d'affinité licite jusqu'au 1* degré aussi, cl pour celui d'affinité illicite jusqu'au 2*. L'empêchemenl d'honnêteté publique esi à mettre sur la même ligne (Petb, De
lm]).. w" lus non moins que celui de crime, moyennant certaines c litions. Voyez
Feye, o. c, n 158 De Becker, /><■ l/<///\. p. l'.>r> : ri le décr. de la s. c. de la Prop., •?:{ aoûl 1852, au 2e (Collectan. 'le lu Prop., n" 1256). Nous avons déjà <lil aussi, aux u0' 77 el 79, que le même principe trouve son application, sous le nouveau régime introduil par Pie \. pour ce qui concerne l'empêchemenl de clandestinité, sauf l'exception concédée poui l'Empire allemand el le royaume de Hongrie. Quanl à la condition spéciale de la parenté spirituelle dan- le point qui nous occupe, voyez plu- loin, aux n" -'Mt; et 317.
Cf. Di Becki a, De Watr., p
2. Voyez aussi l'Instr. de la C S <>. du n; sept. 1824, dans la Collectan., n" 1235, au 2°, rappr. de la /?. Th. /'/•.. 1896, p. r.TI s. : le décr. «le la C. de la Prop. du 25 août 1852. dans la Collectan., n" 1237; le décr. de la C. S. <> du mois de juin 1895. dans la \. n. Th., XXIX, p. 561 le décr. de la C. S. O. du 16 déc. 1898, dans la H. //!. /■>.. 1899, p. I'.»:..
.'{. I.a ('. S. <>. le déclare explicitement dans le décret du 19 avril 1837; \ i lectan., n* 1254. Dans le cas proposé: Le païen Titius a épousé la païenne Mo sans consommer le mariage : après le décès de Mœvia, il se fail chrétien. Peut-il épouser la sœur mi la consine germaine de Mœvia, Bertha, qui a abjuré le paganismfl el e«1 devenue chrétienne? Faut-il trancher de même, à ce poinl de vue, la question drs fiançailles entre païens et relie du mariage ratum? o T. a s. Congr. répondit : « L'empêchement n'existe pas ».
i l.a Congr. de la Prop . <u date du ■.':; août 1852, a répondu affirmativement à la question suivante: ■• l n infidèle a commis L'adultère avec nue femme marié» païenne elle aussi, et -mi- promesse acceptée île mariage, il a assassiné le mari du consentement de l'épouse: les coupables peuvent-ils, après leur conversion, contracter ma ensemble ? ( ollectanea, n° 1256!
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Démonstration.
la nature au 1° 11 ) a d'abord V argument de raison théologique, proSn. dans les preuves <|ui nous onl servi à démontrer la ; première «lu par. 1.
Le mariage, abstraction faite «lu - nent, n'esl pas intri quemenl el essentiellement sacré; si l'on peul dire qu'il . -t sainl parce <|u*il tend à multiplier les membi s de la s -
el à les éduquer pour la gloire de Dieu, on peul dire d< m< qu'il est profane, puisqu'il vise d'une façon toui aussi imr le bien <it l'accroissemenl <l^ la société civile. I ette fin naturelle du contrai matrimonial constitue pi s nent le ;itr la compétence de L'autorité civile dans la réglementation du mariage des infidèle : el ici rien n'empêche !'• puisque le droit supérieur de l'Eglise n'es! pas a n effet
l'Eglise n'a aucune juridiction sur ceux cjui ne font pas partie de son troupeau.
Par conséquent, la réglementation du mariase entre infi«i
incombe à l'autorité séculière : et elle comporte, sous réserve du droit divin et naturel, l'établissement d'empêchements tanl dinmauts (*) que prohibitifs, puisque les arguments cités ci-dessus, au u° 219. et tirés du bien public et de l'ordre social ne valent pas moins pour la société civile que pour la société religieuse.
2° Il y a ensuite l'argument d'autorité.
Cette opinion peut tabler sur plusieurs documents du S. Siège, surtout sur la réponse de la S. C. de la Prop. du 26 juin 1820 (2), el sur l'Instruction de la même S. Congrégation, du 8 oct. 1631, aux missionnaires de l'Inde, au sujet des polygames Indiens (3). La réponse et l'Instruction de la C. S. ()., respectivement du 20 sept. 1854 et du 29 oct. L739, bien que généralement citées et cimimentées par les Vuteurs ('). sont cependanl de moindre importance t^t d'une force probante plus faible à noire point de vue.
Corollaire I. La réglementation du mariage des infidèles. q\ Elle lui incom-
oe comme telle,
en particulier le pouvoir d'établir des empêchements, incombe à comme autorité
.... i • •• • i civile.
1 autorité civile comme telle, et non pas comme dépositaire de l'autorité religieuse, quoi qu'en disent Lehmkuhl, o. c, II, n. 727 et Palmieri, o. c, p. 279, rappr. de la p. 271 s.
De plus, cette compétence lui revient en droit propre, et non
I. Cf. Wi rnz, o. c, n° 77 : il fait loucher du doi<;t l'illogisme de Perrône, qui reconnaîl à l'Etal le pouvoir d'établir de-; empêchements prohibitifs, mais non dirimants.
•,'. Voyez dans la Colleetanea de la S. C. de la Prop., n° 1117. le texte du décret, qui déclare nul !'• mariage contracté dans l'infidélité « eu négligeant un» cérémonie dont l'omission, d'après les lois du Tonkin, es! considérée comme un empêchement dirimanl ». 1 n nouveau mariage, es! il ajouté, peul être contracté. Or. comme dit \\ ni\/, o. c, n 80, note (208), la nullité du mariage avec pleine liberté d'en contracter un autre n'esl ni ne peul être déclarée par les Cardinaux sans preuve certaine -/-• droit el de (ait; sans quoi Iç droil divin qui établil l'empêchement de lien serait gravement transgressi ^
A ce décrel estajoutée une Instruction, citée l c. dans la note, rédigée par le Consulteur, el envoyée l'année suivante; mais on n'esl pas sûr que l'envoi a rit'' fait de la part de la S. Cong. ; cf a ce sujet 1 i i - 1 \i v - - . o. c.. p. 71 -- et '.r.i. En tous cas, la compétence de l'Etat y < -i clairement affirmée: « Les Princes séculiers, -nii fidèle-, soit infidèles, gardent un pouvoir complet sur les mariages de leurs sujets infidèles; et sous réserve du droit naturel et divin, ils peuvent établir des empêchements qui annulent oes mariages non seulement quant aux effets civils, mais même quant au lien conjugal ».
3. o Les Indiens polygames qui se convertissent à la foi avec toutes leurs épouses el reçoivent le Baptême, sont tenus de renvoyer toutes ces femmes à l'exception de la première, qui seule est leur véritable épouse, pourvu que cette union-là n'ait pas été invalidée par un empêchement de droil naturel, ou de droit positif '/<■ la !>>iri de leur chef séculier », Gasparri, " c. n 287. Cette Instruction-ci fut certainement envoyée par ordre de la s. Congr., mai- plutôt comme l'opinion des théologiens et des canonistes que comme un décret de la Congr.
4. Cf. I * i Becker, De \tatr., p. lu s.; Gasparri, <>. c, p. 286 Resema ns, •>. c. p. SI ss. ; Theol, Mi cm . o, c, qui a ici changé d'opinion ; et surtout Wernz, " • n° SI. noie (209
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i Eglise seul,-. ,.< ,n j( ,j , ,| !loll baptisé, du régime et des empêchements civils? La question prête à controverse. Pour notre part, nous rangeons à l'avis de Resemaxs, o. c, p. 2; VVerni s., •■! Gaspahri, o. <•.. dans -"ii édition de 1904, n l'opinion de Van m Burgt-Schaepmax, o. c, q1 18, 1m Beci De Mali.. p. ii. et D*Anni»ale, Summula, III. « |ii«' la réglementation i - du domaû
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Et voici la raison : d'après ce que nous avons dit plus haut, il n'esl pas possible que le même mariage soit régi à la lois par deux pouvoirs indépendants et distincts (') ; par conséquent dans l'occurrence c'est le droit supérieur de l'Eglise qui l'emporte, <vl le droit de L'Etat civil doit pli<T.
2° La réglementation du mariage des infidèles par l'autorité civile ne comporte, comme nous l'avons vu déjà, aucune faculté de dissoudre le lien conjugal, à l'encontre de ce que nous avons dil aux n°" 31 et 32 au sujet du contrat de fiançailles.
Annexe. Doctrine des Protestants. .
Luther el ses adeptes enseignent que le mariage est un contrat purement Doctrine des profane, el dès lors uniquement tributaire de l'autorité civil»1 : <• weil der Protestants. Ehestand gar ein weltlich, aùsserlich Ding ist, wie Weib und Kind, Haus und Hof, und Anders, so zur Oberkeit Régiment gehoret » (2).
C'est donc d'après eux à l'Etal de prescrire les formalités de rigueur, d'établir les empêchements, de déterminer les causes de dissolution du lien, sous réserve seulement du droit divin el naturel : par conséquent, cette théorie admet la validité et la légitimité de tous les mariages civilement en règle, pourvu que le droit naturel et divin soit sauf. Par contre, sont illégitimes en conscience tous les mariages civilement illégitimes.
D'autre part cependant, l'église Protestante, bien que se déclarant incompétente en principe, s'immisce cependant de fait dans la question matrimoniale, en s'efforçant de respecter sa théorie. Ainsi :
1° Elle prescrit à ses membres certaines formalités religieuses, mais en les présentant comme sanctionnées par le droit civil. Avant l'introduction du mariage civil, ces formalités étaient généralement exigées pour la validité du contrat (3) ; mais depuis lors elles ne servenl plus qu'à reconnaître au for de l'église protestante et à inscrire officiellement le contrat déjà validcmenl passé au civil et canoniquement considéré comme tel (4).
2° Elle a aussi ses empêchements particuliers, mais qui n'ont pas proprement le caractère de vrais empêchements «le mariage, surtout dirimants, a moins d'être sanctionne- par le droit divin ou par l'autorité civile. A part deux cas, le mariage contracté avec un empêchement canonirpie est va-
1. Von plus haut, au n" -.Mil. Mous avons dit alors que l'Eglise et l'Etal pourraient prescrire pour la validité du contrat «le- formalités qui s'excluent mutuellement. Que -1 pour infirmer cet nrgument, l'on objecte que dans l'espèc 1 ';> qu'à
appliquer le principe nu le privilège de l;i communication de l'exemption, nous répondons que l<-« Jeux pouvoirs i traient, chacun de leur côté, m- montrer si stricts
dans leurs exigences qu'il n'y aurait plus moyen de raire intervenir le privilège en question.
2. Bealencyekl., XXI, p 862 Friedberg, Dos lie, lit. p. 159 s. el 198. Ce pouvoir <lu Prince séculier est admis même par les auteurs protestants qui reconnaissent au mariage un caractère sacré, comme Sohm, • > ,-.. p. ■>.
:]. ïtealeneyekl, Y. p. 203 - Friedberg, Daa Recht, p. 272 - 300-305 Sohm Reeht, p. 254 <•! 267 s.
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MARIAGE ET L'HISTOIRE
!A iàrc Période (4>
Phases histo- \"x premiers Biècles de l'ère chrétienne, le m - était cona par
rictus. le pouvoir civil comme un conlr.it purement pr< cornm** tel:
/0 -f AfWw y l'autorité laïque le réglementait, portail des lois - ridiction
''.'"' [^ lt a sur lui indépendamment du pouvoir i - fêliser 'a >é- "■ r,)|(> "M mariage civil, il y avait le mariage religi - able
giementation aux yeux des fidèles; l'Eglise le régiss - - -
du mariage des \h un dualisme, un<> double - Juridiction - - "nnant lieu
fi**k à des conflits fréquents entre le for civil et le for •■ - stique. Ces con-
flits. l'Église tâchait mitant que possible de les prévenir, partie en confor-
Ibid., p. 2 - 2 Ibid., p
3. Dteckhoff, ince une opinion qui tient le milieu entre les deux autres.
4. Ce -"lit surtout nos contrées »us visons dans cette notice hi-t.-rique
niant son droit au droit civil dont elle reprenait ou sanctionnait les prescriptions 0), partie en s efforçant d'amener le droit civil lui-même au respect du droit canonique (2).
2e Période. Epoque de transition pour arriver à la réglementation ex
clus'we de l'Eglise.
Sous l'impulsion et l'influence de l'Eglise, le droit civil se mit à sanctionner et à reprendre de plus en. plus les prescriptions du droit canon, si bien qu'il lui devint pour ainsi dire absolumenl conforme.
Malgré cette concordance, les deux législations demeuraient encore distinctes et avaient chacune leur l'or à part ; mais on en arriva peu à peu à déférer toutes les causes matrimoniales aux seuls juges ecclésiastiques, le civil s'en tenant aux décisions canoniques sauf réclamation des parties . Ainsi ces causes furent graduellement soustraites à la juridiction civile, de sorte que finalement le for ecclésiastique seul fut reconnu compétent.
La faiblesse de la puissance royale devant l'autorité croissante de l'Eglise (3) favorisa évidemment cette évolution, et c'est ainsi que commence, à partir du X* siècle
La 3e Période : Réglementation exclusive de l'Eglise (X°-XV° siècles).
A cette époque, l'Eglise jouit pleinement de son pouvoir intégral tant législatif que judiciaire sur les mariages des fidèles ; bien plus, par suite de la faiblesse des princes, on traduit devant le for ecclésiastique non seulement les causes matrimoniales proprement dites, c.-à-d. celles qui concernent le lien conjugal et ses effets inséparablement connexes, mais même pendant un certain temps les causes qui se l'apportent aux purs effets civils, relevant de leur nature du for séculier (4).
4e Période : Ingérence du Pouvoir Civil (XVe-\YIIIe siècles). mais l'État
ii i h )pa succès- L'ingérence de l'autorité civile fut d'abord purement pratique, respectant s;vement ia ju-
et reconnaissant juridiquement la compétence exclusive de l'Eglise ; mais ridiciion sur
peu à peu elle arriva à être admise juridiquement. mariages:
1° Ingérence pratique. a J par voie
Les chefs d'Etal commencèrenl par reprendre leur droit de réglementer d'ingérence les effets purement civils et de juger l< s causes matrimoniales à ce point pr' ^u ' de vue. Puis ils dépassèrent insensiblement ces limites, et usurpèrent de fait l'autorité en matière de mariage, à commencer par le pouvoir judiciaire pour s'arroger finalement le pouvoir législatif.
a/ Vis-à-vis du pouvoir judiciaire: sous prétexte de jugement relatif aux effets purement civils, ils s'efforcèrent d'abord insidieusement d'at-
Cf. Kôstler, o. c, p
2. C'est de là que tant de prescriptions canoniques ont été insérées dans le droit civil. Si donc L'Eglise a emprunté quelques-unes de ses premières lois matrimoniales à l'ancien droit Romain, en revanche le droit Romain plus récent lui a repris nombre de dispositions. Cf. Troplong, o. c. ; Laurin, o. c., p. 201 s. ; Kôstler, o. c, p. 69 ; Bernard, o. c, p. 71. Pour n'en citer qu'un exemple: l'empêchement d'affinité en ligne collatérale était inconnu à l'ancien droil de Home, mais il a été emprunté plus tard au droit canon, comm^ le montre fort bien Canon, o. c, p. 61 ss.
3. Cf. Bernard, o. c, p. 78 s.; Fahrner, o. c, p. 93-104 el 117-120.
4. Ce pouvoir intégral de l'Eglise explique le nombre et la minutie de ses prescriptions en matière matrimoniale, ainsi que le soin avec lequel elle a tenu compte des différentes législations et coutumes en vigueur.
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Il n'y avait toutefois pas encore question de mariage civil: l'Etal re gardait encore le mariage comme un acte civil-religieux \ civil à raison du contrat, religieux el sacré à raison du sacremenl qui venail s'y ajouter; ii estimait en conséquence que les deux pouvoirs devaienl se donner la main pour le réglementer el que (Luis la célébration du mariage on devait tenir compte de la double réglementation civile et canonique i1 .
5e Période.
La Révolution Française intro'duisil le mariage civil obligatoire, et m jusqu'à l'intro-
usurpa complètement la réglementation, à l'exclusion totale <!<• l'Eglise. u^^ civil"'
C'esl ce <|nc nous exposerons maintenant clans le supplémenl II.
Si iM'i i:\ii:\ i II .
LE M VRIAGE CIVIL.
Le mariage civil es! le mariage célébré d'après les lois civiles el devant Notion du male for civil seul, puisanl sa validité dans l'observation des seules forma- riaSe civl • lités civiles, en dehors de toute intervention «-i sanction de la société religieuse.
Il se présente surtout sons un triple aspect. Il y a :
1° le mariage civil obligatoire. (Zwangscivilehc ou obligalorische Civilehe), imposé indistinctement à tous ceux qui veulent être considérés comme mariés devanl le for civil h élre traités comme tels : s'ils désirent s'unir ultérieurement devanl l'Eglise, ils sont libres de le faire, mais l'Etat no reconnaît aucun effet à la solennité religieuse, el la considère comme une chose privée et inefficace ; dans certains pays il est défendu (le la faire passer avant le mariage civil. C'esl là le mariage civil dans toute l'acception du mot, le mariage entièrement sécularisé : el c est cette l'orme qu'on désigne généralement sous le nom de mariage civil.
2° Il y a aussi le mariage civil facultatif (Facultative Civilehe), là où les citoyens sont libre- de se marier soit civilement soil religieusement, et que l'autorité civile admet les deux formes comme valides.
sacrement, et n'étant aucunement soumis à cette puissance '■!) tant que contrat civil, l->- empêchements que l'Eglise établit, seuls et par eux-mêmes, ue peuvent con cerner que le sacrement, et ne peuvent seuls et par eux-mêmes, donner atteinte au rouirai civil. Mai- lorsque le prince, pour entretenir le concert qui doit être entre Ii sacerdoce el l'empire, a adopté <'t fait recevoir dans ses Etats les canons qui éta blissent ces empêchements, l'approbation que le prince y donne n ad les empêchements établis par ce9 canons, empêchi ments Qirimants de mariage, même comme contrai civil ». Pothier, <». c n° 20.
1. « Le mariage, <lii Pothier, o. c, q" 19, étanl contrat «i sacremenl, s'il est, <'n tant que contrat, soumis aux lois séculières, il est, en lanl que sacrement, soumis aux lois do l'Eglise ». D'après les Gallicans, le mariage entre fidèles, célébrt cor formément aux lois séculières, étail valide comme contrat, mais imparfait et incom plet encore, même devanl le for civil; il fallait qu'il fût élevé par L'Eglise à la dignité de sacrement. C'est pourquoi, disaient ils, les Rois <!<• France, voulant que le mariage des catholiques fût parfait de tout point, exigeaient comme condition à la validité du contrai qu'il fui passé devanl le prêtre: celui-ci étail en même temps, devant le for civil, le minisire du contrat, agissant au nom <ln roi, pI le minis du sacrement, agissant au nom de l'Eglise. Portalis l<- <lii lui-même : anciennement le mariage étail célébré devant i<- propre curé ie9 parties, qui étail ;'» la fois ministre du contrat, au nom de l'Etat, el ministi lent, ou nom del'E-
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formellement qu'elle en a favorisé l'avènement d'une façon extraordinaire. Elle n"a pas donné le mariage à la France catholique, mais el! la France catholique
tu mariage civi'
Cf. Planioi
se marier devant le curé cuiholique. L'édit leur permit de contracter mariage sans la tonne religieuse et sans la présence du prêtre catholique ; ils purent contracter alliance à leur façon, moyennant déclaration des parties devant le curé ou le juge civil, aux fins de preuve Légale (*).
Ce n'était pas encore la sécularisation du mariage ni le régime du mariage civil strictement dit et obligatoire : l'Etat considérai! encore le mariage comme un contrai religieux ou plutôt civil-religieux, ainsi que nous l'avons fait remarquer. S il n'exigeait de la part des protestants que le simple accomplissement des formalités civiles, c'était une concession imposée par la nécessité, pour pouvoir régulariser leur condition au civil : c'était une espèce de Notlicivilelic. Mais par là même la voie était ouverte ; on avait la nu spécimen de mariage civil qu'on allait plus tard rendre obligatoire pour tout le monde {-).
C'est ainsi que les deux circonstances dont nous venon- de parler ont préparé le terrain, théoriquement et pratiquement : « La doctrine Gallicane, dit Lemaire, <». c., p. 89, a été L'antécédent théorique du mariage civil, et l'édit de Louis XVI, L'antécédent pratique ».
3° La Formule de transition entre la doctrine Gallicane et le concept du mariage civil apparaît dans la teneur de l'art. 7, tit. II, de la Constitution Française, en 1791 : « La loi ne considère le mariage que comme contrai civil ».
Les Gallicans tenaient compte à la fois des deux éléments, tout en les distinguant l'un de l'autre, et ils enseignaient que le mariage devait être régi par les deux pouvoirs en môme temps, et en concordance d'action ; la constitution de 1791, elle, ne nie pas le caractère sacramentel du mariage, même elle le reconnaît implicitement (3), mais elle en fait abstraction ; elle le néglige et déclare qu'il faut légiférer en matière matrimoniale comme
1. La situation des Protestants avant l'édit de 1787 était réellement inextricable. D'un côté, depuis la révocation de l'Edit de Nantes (1685) leur religion était proscrite en France, et tous les sujets étaient de droit présumés catholiques; de plus, la loi n'admettait pour le mariage que la forme du Concile de Trente, exigeant la présence du curé catholique. D'un autre côté, les curés catholiques refusaient d'ad mettre les protestants au mariage, ne voulant pas profaner le sacrement. Il était donc impossible aux Réformés de contracter un mariage ayant valeur Légale, à moins de se convertir au catholicisme. De fait la plupart simulaient la conversion. D'au- Ires allaient se marier à l'étranger ou « au désert », comme on disait, c'est-à-dire dans les endroits secrets et retirés où ils tenaient avec leurs coreligionnaires des oonventicules nocturnes et où le ministre protestant bénissait leur union. Mais ces mariages n'avaient aucune valeur légale, et ceux qui les contractaient risquaient la persécution ; de plus, à vivre maritalement dans ees conditions ils étaient passible? des peines frappant le concubinage. Toute cette question est longuement traitée dans Bonifas, o. c, p. 92-170, et Desforges, o. c, p. 183-"2iy.
2. *.< La nouvelle déclaration de mariage instituée par l'Edit de 1787 ne peut être
regardée comme l'inauguration du mariage civil elle n'est que la consécration
inconsciente du Gallicanisme. Seulement la forme en laquelle elle se trouve ainsi
consacrée est telle, qu'elle pourra servir presque sans changement pour le mariage civil ». Lemaire, o. c, p. 89: voyez aussi Basdevant, o. c. p. 181, qui cite les paroles de Durand de Maillane.
3. Le texte proposé d'abord fut rejeté; il disait. « La loi ne reconnaît le mariage que comme contrai civil Du reste, le rapporteur dé l'art. 7. Durand de Maillane. adhérait encore à la théorie Gallicane, qui soutenait le caractère sacré du maria-
paroles, citées par Basoevant, o. c, p. 177-180 en font foi. Comme nous le dirons plus loin, la proposition de la clause exigeant l'antériorité des formalités civiles parie dan- le même sens.
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3. Bn effet, une seule et même personne, par ex. catholique, devait contracter «n double mariage distinct pour se voir unie légitimement devant le for civil et U religieux.
4. Pour les détails, consul ure, o. S-1U Voir au-s: p l'auteur fait remarquer que déjà en 1892, Gohier avait fait en vain un* - '.k«n analogue à l'Assemblée Législative. Et dire qu';ni milieu de notre population catholique il y a actuellement des officiers d'état civil qui se donnent le ridicule de ie nouveler ces cérémonies! Cf. le Hien Public. "29 févr. 5 et 7 mars
ils n'exclurent pas L'existence parallèle d un aulre mariage pour les catholiques C1), indépendamment du premier {'-). 22ç.
Note. Le mariage civil sous la forme obligatoire (Zwangcivilelie , ainsi fny^ueur" que le dualisme qui en découle, existe non seulement en Belgique, mais dans les autres encore dans plusieurs autres pays: en Hollande (•'), en Allemagne (4), en Pay$-
Suisse, en Hongrie (1895), en Italie el dans la plupart des Etats de l'Amérique méridionale (*).
Dans d'autres régions on a une réglementation matrimoniale différente. Ainsi :
a/ Il y a des contrées où est admis le facultative Civilelie, de sorte que chacun peut choisir entre les deux mariages; tels sonl l'Angleterre (6), et plusieurs Etats de l'Amérique septentrionale (7). b/ Ailleurs existe le Notheinilehe : les uns sont tenus au mariage religieux, d'autres au mariage civil, d'autres encore peuvent choisir. Ce régime existe sous des modalités diverses, en Norvège, en Suède, en Danemark (8). en Autriche (9), et en Espagne (10).
\u sujel «le ces différents régimes, voyez. Roguin, o. c, i». 116-152 (") ; Hergenrôther-Hollweck, o. c, n° luir> ; Yi m\o. o. c., p. 875 ss : Sâgmûller, o. c, p. 5i0 ss. ; Schnitzer, o. c, p. 52 ss. ; Leitner, Lchrb., p. 84 -
1. Il semble même que Portalis, qui fut un des principaux rédacteurs du Code, a été porté un certain temps vers la théorie Gallicane ou plutôt vers la formule de la Constitution de 1701 : le inaria.ee constitué par le contrat dépondant de l'Etat et par le sacremenl dont l'Etat ne doit pas tenir compte. Il en appela à cette théorie. comme nous le dirons tantôt, pour revendiquer l'antériorité du mariage civil. Cf. aussi Lemaire, o. c, p. 11 s. ; Allègre, o. c, p. 117 s.
2. La clause1 qui exige l'anlériorité du mariage civil (voir plus loin) restreint de fait cette indépendance, mais dans l'intention des législateurs, elle n'était pas introduite pour la léser.
Cf. SCHAEPMAN, O. C, p. 9 S
4. Hollwech, o. c, p. 9 s., expose les phases historiques du mariage civil dans les différentes contrée> de l'Mlemagne, avant la constitution de l'Empire; il montre son introduction sous l'Empire, par la loi du 6 février 1875, et sa sanction dans le nouveau ('ode de l'année 1000.
5. i En Amérique la contractation obligatoirement civile du mariage a été introduite dans les Etats principalement catholiques suivants: Mexique, 1884; Chili. I>-Vi
l rue,-. y. 1885: République Argentine, 1888-1889; Brésil, 1800 ». Rogcint, o. c, p. 142.
6. Nous parlons <\r l'Angleterre seule, sans l'Irlande ni l'Ecosse, qui ont chacune une autre législation, \insi en Ecosse deux espèces de mariages sont admis: régulier et irrégulier. Cf. Lehr, o c, p. 231 s.; Allègre, o. c., p, 120 s.; cet auteur mentionne aussi les mariages appelés à la Gretna-Green.
7 Schjlze, Eherecht.., 1. o., décrit la législation <\>> Etats-Unis.
B Voir Rogi iv. o. c, i1 l?11 ss, Cet auteur rattache plutôt le régime en vigueur dans les pays Bcandinaves à la catégorie du Nothcioilehe.
f.umv Tntrod. in (us matrimoniale, p. 125 s., rappr. des p 97 s. ; Hollwech, o. c, p. 9; Th. Pr. Quartalsehr., 1000. p. 500. Voyez aussi ci-dessous, au n° 232, en note.
10 En Espagne, il n'existe pour les catholiques de mariage légalement reconnu que ii> mariage religieux : le mariage c î \ • 1 n'est accessible qu'aux- seuls acatholiques, moyennant leur déclaration préalable qu'ils ne professent pas le catholicisme. Cette déclaration obligatoire a été la source de récentes difficultés, et l'occasion d'une campagne visant sa suppression. Cf. Etudes, 5 avril 1907, p. 4fi s.
T.e régime Espagnol était, jusqu'en ces derniers temps, en vigueur aussi au Portugal; mais il a été modifie depuis. Voyez Rooum, o. c, p. 301 s.
11. L'auteur, a la p. 151 s., pari'- de la curieuse législation de la Roumanie, qui \eut et le mariage ei\ii et le mariage religieux en vertu de la Constitution, l'accomplissemenl des formalités civiles doil être suivi de la bénédiction nuptiale l i bénédiction religieuse esl nécessaire pour le mari les i is qui seront pré-
vus par une loi spéciale ».
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Ce régime est actuellement en vigueur en Belgique ,3V en vertu de lart.
1. Friedberg. /' i Beeht, p. 181 ss. En effet, la loi portée le 1" avril 158»:» accoi dait d'une part une concession aux catholiques, qni m ;<nt plus comme au-
paravant forcés de contracter mariage 'levant le ministre protestant : mai- -1 a part elle introduisait en fait le m \il obligatoire à leur égard, puisque pour
te mariage religieux il- ae pouvaient r qu'à l'épi:- -née. ce que '
conscience leur LnterdJ -
2. Durand de Maillane, cédant devant les - retira après coup sa
proposition.
3. Ajoutons cependant qne Portalis, bien que mû de fait par les raisons d'opportunité susdites, tacha de justu - on dont il comprenait tout l'illoei-
en ressuscitant l'ancienne théorie gallicane du Contra* S al, qui, elle, condui-
sait logiquement à l'antériorité du centrât sur la bénédiction nuptiale. Cf. F$ • vant, o. c. p. 200 et 204; B£brard, Les articles organique*. Paris. l^O, p BS - Dbuassi - ~ - qui remarque que cette théorie fut invoquée aussi dan-
l'Exp< - s motîts aum art. 199 et 200 du Cod. Pén. 3. 1 smashs, o. c. p. 116, dans la note
Il en est de même en général dans les aul •■ le mariage civil, à
part cependant l'Italie et le Chili. Pour les 3] étions légal-- B gr de
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16 de la Constitution i}) ; toute infraction est frappée de sanction- g] i ves (2j. Cependant, le texte même de lurt. 1G prévoit des exceptions possibles, à introduire législativement : c'est l'objet de la loi du 3 août 1909, relative aux mariages in extremis, loi votée sur La proposition de M. Woeste (■'').
Voici le texte de la nouvelle disposition : « Article unique. L'art. 207. § 1er, du code Pénal est modifié comme il suit : Sera puni d'une amende de cinquante francs à cinq cents lianes, tout ministre d'un culte qui procédera à la bénédiction nuptiale avant la célébration du mariage civil.
Cette disposition ne sera pas applicable lorsque l'une des personnes qui ont reçu la bénédiction nuptiale était en danger de mort, el que t<»ul retard apporté à cette Cérémonie eût pu avoir pour effet de la rendre impossible (■' i ».
L'Allemagne el des Pays-Bas, ainsi que pour les pénalités qui sanctionnent l'antériorité du mariage civil, voyez. Balog, o. c., respectivement p. 9 s., 25 - et 35 s.:
à La p. 22 ss., l'auteur ajoute que le Code Suisse i|ui entrera en vigueur à partir de 1912 garde la loi de l'antériorité, mais supprime les pénalités qui jusqu'ici l'accompagnent.
1. a Le mariage civil devra ('mii.mii> précéder la bénédiction nuptiale, sauf l'exceptions à établir par la loi, s'il y a lieu ».
Au sujet de cet article et des discussions qu'il provoqua, lisez EÎuyttens, o. c. I, p. 587-621 et II. p. 40ti I7-,'. D'une pari o'esl à peine si les orateurs qui le défendaient invoquèrent des principes théoriques ; ce qu'ils avancèrent surtout, c'esl que, sans l'obligation de l'antériorité, un grand nombre de contractants allaient négliger les formalités civiles, et s'en tenir au seul mariage religieux, comme d'ailleurs, disaient-ils. l'expérience L'avaif déjà prouvé. D'autre part, plusieurs catholiques s'opposèrent aux sanctions pénales, en tant qu'attentatoires à la liberté, mais admirent cependant, par esprit de conciliation, l'antériorité elle-même, comptant sur les exceptions que la loi prévoyait. Cf. Coll. Brug., t. XIII, p. 517 s. où nous avons exposé brièvement la discipline jadis en vigueur en Belgique sous la domination Hol landaise el sous le Gouvernement provisoire ; voyez aussi la Revue cath. des Insfi tutions et du droit, 1903, t. 31, p. L36 s ; Lecler, Coll. Namurc., t. IX, p. 254 s.
2. Code Pénal Belge, art. '^07: « Sera puni d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs tout ministre d'un culte, qui. hors les cas formellement exceptés par la loi, procédera à la bénédiction nuptiale avant la célébration du mariage civil ».
En cas de nouvelle infraction de même espèce, il pourra, en outre, être condamné a un emprisonnement de huit jours a (rois mois ».
L'interprétation de cette loi. eu égard à la jurisprudence en vigueur, appelle les remarques suivantes. Primo, d'après ta déclaration faite au Sénat par h' ministre de la Justice De Lantsheere, le 20 juillet 1900, h l'occasion de la discussion de la loi du ;{ août 1909, les mots bénédiction nuptiale ■. tanl dans la Constitution que dans le Code Pénal, « visent ton- le> cas où la présence d'un prêtre est nécessaire pour rendre valable un mariage religieux ». (Annales Parlent. — Sénat. Session de 1908 1909, p. 587). Secundo, pour constituer le délit, l'assistance purement passive du prêtre est suffisante, telle qu'elle étail jusqu'en ee= derniers temps prêtée dans le? cas de mariage mixte; (Pandectes Belges, \" \eie de Mariage, n° 47. rappr. de la décision du Trib. d'Amers du 9 mars 1870. de celle du Trib. de Bruxelles du 16 nov. 1876 et de celle de la Cour de Cassation du 26 déc. 1876; dans La Pasicrisie, 1876. p. 07 et 1877. p. 21 el 11. dans la cause de Mr Sacré, doyen d'Anvers"). Tertio, on punit aussi, en vertu des art. titi el 67 du Cod. Pén., la coopération au délit: et c'esl de ce chef que le doyen d'Anvers fut condamne, pour avoir délégué son vicaire. lbid. ; lisez aussi le discours du minisire devant la Chambre des Représentants. 27 no\ L908, (dans les annales, p. 142 Cf. Lecler, Collât. Namurc., t. IX, p. 256s.
Pour ce qui concerne Vapplicalion des peines, Le prêtre peul bénéficier de la con damnation conditionnelle Cf. Coll. Brug., \ II. p 193
1. L'occasion de celte proposition de loi fut la condamnation récente de M Van Langenhove, vicaire à Overboelaere. qui avait célèbre un mariage in extremis, l< t oct. 1007. Voir Vexposé de* motifs, dans les Documents Parlementaire* Chambre des Représ., 1907-1908, w 134 . Collai Samurc, t. IV p. 257
I Moniteur Belge, 1909, o 224, p Mit Nous avons donne un brel commentaire
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Voyei - 1 11 — ï Hoixweck, o c , p 77 ; il fait tout au long 1^ procès du mariage civil obligatoire
2. Lisez la lettre éloquent- de Léon Mil .< l'Evéau* de Vérone contre unf analogue dont il était questioi - - - | - - XXV, d voir aussi Lemairb, o. c.. p. 117 D us - p. 3 et '■ - nt citées tes paroles de Pie IX dans son Allocution aux Hel_ - B7S et dans son Bref du lô janvier 187i>.
3. « De deux choses l'une, s'écriait déjà Batbiè, *n 1S»îT : ou le mari _ - eus n'est rien aux yeux du législateur, et alors pourquoi les articles 199 et 200 rlu C pénal, qui érigent en délit on acte de religion ! Ou te mariage religieux est an fait important, et alors pourquoi 1>> code ciril n'en tient-il aucun compte? Il faudrait
b/ Elle est contraire à la liberté. Il peul fort bien se faire qu'il y ait urgence à se marier devant Dieu, alors que les intéressés sont dans l'impossibilité de procéder d'abord aiynàriage civil, soit a cause d'un empêchement dont le for civil ne peut pas dispenser, soit à cause de circonstances qui ne permettent pas le délai nécessaire (x). FI y a donc là violation de la liberté ; et c'est ce qui a été reconnu par plusieurs membres du Congrès lui-même (1830-1831) C2).
c/ Entifl les raison* d'opportunité pratique qui furent invoquées jadis n'existent plus d'ans l'état actuel des choses. Tout le monde est au courant, même les ignorants, des avantages fournis par la loi, et l'on n'aurait i^arde d'y renoncer en négligeant les formalités civiles (3). De plus, la confusion dans l'état civil n'est plus possible non plus; car on est loin du temps ou le curé, bénissant le mariage, remplissait en même temps la fonction d'officier civil, au nom du roi (4).
B. Les remèdes.
1° Le remède radical consisterait à réformer la Législation matrimoniale Comment remedans le sens des principes catholiques exposés plus haut, de façon à ce dier aux €ons*que l'Etat continue .;i régir le mariage de ses sujets infidèles, mais aban- ' je ia i0i,
choisir entre les deux partis. Que ie mariage religieux soit non existant pour la loi civile, et existant pour la lui pénale, c'esl une contradiction manifeste ». Lemaibe, o. c. p. 12?; il cite aussi, à la p. 121, le- paroles 'le LAURENT. Cf. aussi I''- paroles remarquables de D. Van Kaay, citées par Schaepman, o. c. p. 21 s. La Chronique du 7 mars 1908, et le Peuple <ln 2'.' mars 1908 parlent il. m- le même sens. Nous avons cité leur témoignage dans les Coll. Brug., I Mil. p. âl!).
1. Cette hypothèse n'est nullement gratuite ; au contraire, ces cas sont fréquents, môme -ans compter les mariages in extremis. La preuve patente en est exposée dans les rapports que publie la Société de Saint-François Régis. Parfois ce soid les parent- qui refusent leur consentement ; parfois ce sont les actes authentiques qui
font défaut c «niant L'acte respectueux, ou le décès du premier époux; parfois
encore il n'\ ;i pas moyen d'accomplir a temps le- formalités exigées de la part des étrangers, qui veulenl contracter mariage en Belgique; car on sait que d'après les prescriptions de la conférence de la Haye, ces contractants -ont tenu- de se mettre en règle avec le- lois de leur patrie pour ce qui regarde leur droil el leur habilité an mariage. Cf. Coll. Brug., I. XV, p. 105, <>ù nous traitons la question plus au long.
2. Cf. l'Exposé des motifs de M. Wbeste, tendant a justifier -a proposition de loi susmentionnée.
3. ■ En \\ ie er in den aanvang 00k al onnoozel genoeg wezen mocht, om de burgerlîjke huwelijksvoltrekking le verzuimen, de allertreurigste gevolgen van zijn vei/nini zouden hem alras lot die burgerlijke huwelijksvoltrekking uopen, en de andere zouden zich uil louter eigenbelang wel wachten zijn verkeerd voorbeeld te volgen Schaepman, o. c, p. 13 s.
t autrefois et précisément à cause du changement récent introduit par la lui. on pouvait faire etai de cette confush n possible avec quelque apparence de vérité ; et Portai is ne manque pas de dire : « Les ministres qui procèdi ni aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il leur ail été justifié de l'acte de mariage reçu par les officiers de l'état civil, compromettent évidemment l'étal civil des gens simples, d'autant plu- disposés a confondre la bénédiction nuptiale avec l'acte constitutif du mariage, que le droit d'imprimer an maiiage le sceau de la loi étail naguère dans
les mains de ces ministres ». Mais maintenant, comme le dit La Chronique. 1. e .
le temps a passé, on •-ait que le [Hêtre ne peut conférer le caractère légal à l'union de l'homme avec la femme »: « chacun sait pertinemment, dit T.c Peuple, 1. c . a quoi s'en tenir sur la valeur respective de- diverses formes du mariag<
Du resle -i la rai-on était bonne, s'il fallait éviter que certains époux ne vivenl en marge du mariage civil, le législateur devrai! aussi l'en empêcher i<>ut concubinage, comme le disait fort à propos De Gerlache devant le Congrès National, (Hutttens, o. c, p. 590). El enfin, m des abus étaient à craindre, l'intervention opportune des Evêques serait là pour le- écarter.
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Il en va autrement en Autriche Là I- gouvernement reconnaît - 'ide
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2 En ing le terre, les Anglii irient devant leur ministre, qui as par la loi faire fonction d 'officier civil, de leur mariage est ainsi \alide et devant l'église anglicane el devant le for civil. Les itholiqu* - ssent du même privilège depuis 1896; mais les formalités a rempl - complexes que
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4. Sur la tolérance au sujel d< VofAciciie&e, cf. Holi.weck. o. c. [
5. Ainsi parlent Le Peuple, 1 c • t Lu Chronique. 1. c. qui conclut en ces ternir- : Nous sommes d'avis d'aller plu> loin que M "t de supprimer tout simplement l'ait. 267 du Code Pénal \ s son on - linsi conséquents avec nousmèmes ; nous avons toujours dit que ce qui - - Péglise ne n^ - garde pas
Il est assez étonnant de voir Boudtnhon, dans 1-' Cinon rnntemp.. 1906. p '-41 combattre l'abrogation de cette danse en France, comme nuisible ^n pratiqi: Reo. prat. tTapolog., 1 c. semble faire chorus avec lui.
b/ Si l'abrogation n'est pas possible, il faudrait tâcher de tourner la loi.
Plusieurs moyens se présentent :
Ou bien ramener la jurisprudence à l'interprétation naturelle de la loi : prohibition et sanction pénale n'affectant que la bénédiction nuptiale et les cérémonies religieuses (l) ; le prêtre serait alors à couvert, qui assisterait simplement au mariage comme témoin autorisé, en omettant tout rite sacré.
Ou bien mettre en pratique l'interprétation du Décret Ne Temere, art. VIII proposée plus haut (n° 69) : le mariage validement et licitement contracté sans prêtre, devant deux témoins seulement, au cas où le curé, par Buite de la loi d'antériorité, ne peut prêter son assistance sans encourir de peine. Il faut bien remarquer que la loi Belge et la sanction pénale n'atteignent que le ministre sacré, et non pas les témoins ni les contractants : la jurisprudence, admet bien, comme nous l'avons dit au n° 230, la coopération au délit (et de ce chef elle pourrait peut-être tenir les témoins pour passibles de la sanction pénale en même temps que le prêtre qui assiste au mariagej, mais précisément toute coopération suppose un délit, et il n'y a pas délit là où (ouïe intervention du prêtre fait défaut. Cf. les Coll. Bntq., t. XV, p. 10C, avec la note.
e/ Il reste enfin un remède moins radical, qu'on a jusqu'ici employé progressivement: d'une part mitiger la loi d'antériorité elle-même (2). et d'autre part réduire et faciliter les différentes formalités civiles qui provoquent surtout les conflits entre les deux fors (3).
V. ( Conclusion pratique
\ussi longtemps que le régime du mariage civil obligatoire sera main- Conclusion
tenu, ensemble avec l'obligation funeste de l'antériorité, voici la règle à pratique.
suivre. en cette matière:
1° Le mariage civil entre infidèles doit être considéré comme valide, bien entendu s'il ne transgresse pas le droit divin et naturel.
2° Le mariage civil entre chrétiens, ou entre fidèle et infidèle, à le considérer comme tel et dans sa nature, doit être tenu pour un pseudo-mariage, nue simple formalité sans aucune valeur. En effet, il n'est en lui-même
1. Le texte même ilf la loi, qu'on doU du reste interpréter strictement, plaide en ma : de môme la fin poursuivie par les législateurs qui ont introduil les premiers
cette disposition. Cf. Schabpman, Ned Kath. Stemmen, l:»05, p. 368 s., et dans son opuscule déjà cité, p. 23. ajoutons encore l'interprétation concordante d'innée par le Tribunal Suprême Hollandais, en date du 22 juillet 1850, (Ned. Kath. >temmen, p. 366). Voyez, aussi Balog, 0 c p. 38 - \ \\ di Burgt-Schaepman, o. c. n° 248
2. C'est ce qu'a tait la loi Belge du 3 août 1909, statuant que les mariages in extremis sont soustraits à la loi de l'antériorité. Cette même exception, suggérée du reste par le texte même de l'art. 16 de la Constitution Belge, est en vigueur en Allemagne aussi (fleo. ecclés. de Metz, 1900, p. 338); et en 1900, elle a été proposée en Hollande, en même temps qu'une autre encore visant le cas d*un couple qui déclare formellement, en dehors du danger de mort, vivre en concubinage. Cf. Schaepman, 0. c, p. 34 : rappr. du Tijd. 1900. 9. 10 et 11 oct. ; le Bien Public, 13 oct. 1900. En Hongrie on admet ce dernier cas, d'après le texte cité dans Balog. o. c. p. 1"
1 eal à cela que visent les lois Belges du 26 décembre 1S91. au sujet des rroclamations anténuptiales, (voyea pins haut, au n° 46ï ; du 16 soûl 18S7 et du 30 avril au sujet du consentement des parents (plus loin, n° 250) ; et celle du " janvier 1908, au -njet de certaines formalités dans la célébration 'pin- liant. n° 83) ; ainsi que quelques autres lois de moindre importance, qui tontes sont relatées et exposées dans l'appendice du Compte-Rmàu de la société de Si-François Régis
1892 et 1893-1900.
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4. Pour obtenir la a sanatio in t il faudrait tout d'abord s'assurer de l'intention qu'ils ont eue en contractant leur union civile. La vraie intention matrimoniale est naturelle dan- - k qui sont dépourvus de tout ?*ns chrétien et partisans de la suprématie de l'Etat, si bien qu'ils n'ont cure de la loi de clandestinité qui les lie. Par contre, elle sera admise p plus difficilement de la part de conjoints chrétiens et instruits dans la religion catholique, qui savent bien que le mariage civil n'est en soi qu'une pure formalité : ils sont ses avoir voulu échanger le vrai consentement matrimonial, non devant l'officier d'état civil. :nais devant le ministre de l'Eglise.
et n occasionne pas de conflit ; les cures n»' peuvent même en règle générale, admettre les contractants au mariage religieux s'il n'est pas établi qu'ils ont rempli les formalités de la loi (x). Seulement l'Eglise veut .que les fidèles sachent qu'ils ne contractent de véritable mariage qu'au moment où ils échangent leur consentement devant l'Eglise ; et que devant l'officier d'état civil ils ne remplissent qu'une simple formalité (2j.
4° LEglis»! permet encore à ses prêtres, dans diverses contrées, de faire office d'officiers d'état civil, et de présider à la célébration des mariages civils, de ceux au moins qui ne sont pas contraires à la loi divine ou ecclésiastique (3).
5° Il peut toutefois se présenter des cas où d'une part le mariage religieux est urgent, soit pour régler les affaires de conscience d'un des conjoints, soit pour légitimer les enfants, et où d'autre part le mariage civil est impossible, faute de temps ou pour quelque autre raison. Alors il faut s'efforcer de mettre en pratique la règle proposée au n° 09 et au n° 232, c'est-à-dire arranger le tout pour que le mariage soit dûment contracte devant deux témoins. Si cette solution ne peul aboutir, que le curé s'arme <le zèle et ne craigne pas <le remplir son devoir nonobstant les menaces du Code Pénal ; mais qu'il agisse prudemment toutefois pour éviter autant que possible un conflit et la sanction pénale.
1. Cf. VInatr. S. Pœn., du 15 janvier 1806 [Collectanea, n° 1406 au 5° et 7°). Pour preuve confirmative de lu tolérance de L'Eglise à ce sujet: au commencement de cette année 1911, an rescril <1<- dispense concernant le diocèse de Bruges a été accordé par le s. Siège, dans un cas d'affinité licite du premier degré en ligne collatérale, mais avec défense de fulminer La dispense avant que la dispense royale de L'empêchement civil n'eûl été obtenue en vue du mariage civil.
D'autre part, dans la même Instruction, au 7°, la S. Pénitencerie déclare que lorsqu'il y ;i obligation «le faire précéder l'union civile, « le mariage devant l'Eglise doit être contracté ensuite le pins lût possibe ». Le Liber Manualis Brugensis, p. 167, abonde dans le même sens, et ordonne aux curés de veiller à ce que le mariage religieux soit célébré le jour même où les formalités civiles ont été remplies.
2. Comme le note Rossi r, o. c, n" 2317, à la suite du Secrétaire de la S. C. C. dans la discussion d'nne cause proposée en 1879: « Les conjoints qui contractent au civil, bien qu'ils profèrent les mêmes paroles ou fassent les mêmes gestes de\.uit l'officier municipal que devant Le curé, n'en échangent pas pour cela devant le premier un \r,ii consentement matrimonial interne, ei ne se rendent pas davantage cou pable> de mensonge. En effet, Les mois ei signes qu'ils sont forces d'employer à la mairie signifient simplemenl leur déférence envers la loi civile et leur obéissance à ses prescriptions, en vue d'assurer à Leur vrai mariage, déjà contracté ou à contracter dans la suite, Les effets civils désirables. Ce qui restreint ainsi la signification de Leur acte, c est l'enseignemenl ei la loi de l'Eglise, selon lesquels les contractants entendent s'unir en mariage, ou encore L'opinion eL L'usage commun des fidèles, ou enfin les conditions requises à la licéité du contrat matrimonial, d'après la nature même de celui-ci. D'où L'inaptitude des paroles et gestes en question à i i primer un vrai consentement interne au mariage à la mairie, puisqu'ils tendent nécessairement à signifier autre chose, et qu'ils s'en tiennent là, dans tous les cas si nombreux où les intéressés n-3 veulent nullement s'unir à ce moment ».
3. Voyei Les décrets de la C. S. O. du 20 déc. L837, du 11 déc. 1850, du L2ja™ L881 (Collectanea, n" 1523/ 1525 el L533 el du 26 janv. 1895 (dans le Can. Cont., 1895, p 501) : ils concernent l'assistance du prêtre, comme officiel- d'étal civil, au mariage >l< s non-eaholiqucs. et se montrent tantôt plus, tantôt moins sévères. La conclusion qui s'en dégage, c'esl qu'on ne peut considérer cette assistance comme universellement tolérée. Quant au cas où un conjoint, marié validement devant L'Eglise maie di\orcé au civil, veut ce remarier civilement à une tierce personne, il semble bien que l'assistance du prêtre, remplissant les fonctions d'officier municipal, soit toujours interdite Plus haut, au n' 214, non- avons «lit que cette assistance est lolérable de la part de L'officier laïque de l'étal civil mais ici la raison du bien public, que nous avons invoquée alors, n'existe évidemment pas.
m MAI IVU
Noti l
,|u elle
> I « fin du < aient! . ri .un i baque
B. Fi Régit ». I fa » r«
I. Définition
On appelle empêchement de mariage toute circonstance qui Définition de rend le contrat matrimonial invalide ou illicite. Cette définition em^ec s'entend des circonstances qui se rapportent directement au mariage en tant que contrat: par conséquent, celles qui concernent directement le sacrement et en rendent la réception invalide ou illicite, comme le péché mortel et le défaut d'intention de recevoir le sacrement (]), ne sont pas, a proprement parler, des empêchements de mariage. Il ne faut pas compter non plus parmi les empêchements strictement dits les circonstances qui. bien qu'ayant rapport au contrat matrimonial, sont communes à tout*' espèce de contrat, comme par exemple l'erreur et la démence.
Cependant ces dernières sont d'ordinaire classées parmi les empêchements : les précédentes, elles aussi, peuvent s'appeler empêchements au sens large du mot. En effet, les circonstances qui rendent le mariage illicite ou invalide en tant que sacrement. !<■ rendent par le fait même illicite ou invalide en tant que contra).
1. Voyez plus haut, au n" 116, ce qui a été dit au *ujet de la confession prépa ratoire au mariage ; si cotte confession était prescrite par le droit, son omission constituerait an empêchement au ^cn< large du mot. Voyez aussi le n* 118.
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hibitift qui rendenl le i ontral ieul< m- til illi< i
Ils sonl ou de droit naturel, <<n de (i»"i / du ut
«In. il //////
ûdèles, el de droil i ù // j- inudèl
Lis sonl absolus, quand il- rendenl le mari , ou illi
avec toute personne * p j • ■ Il • ■ quelle boîI
Lienl vis à u- l'une <i«- l'autre que certaines pei un*-»-*- .
Unsi le vœu, l'ordre sonl des empêchemenl >lus; Is i
sanguinité, l'affinité, le crime, def emj
I [la -.-ni perpétuels, lorsqu'ils son! de leur nature indéfini menl durables, bien qu'on puisse peul
raires, quand ils disparaissenl d'eux mêmes par le cours du comme c'esl le cas pour l'empêchement d'âge el du temps f «r< .li
D'aucuns sonl antérieurs, d'auti contr.-»!
matrimonial : ainsi L'affinité el La \>. spirituelle
venir pendant I-- maria
0° Il y a des empêchements <|m rendenl l« nul ou illicite en atteignant immédiatement el directement la forme du contrat, par exemple: la clandestinité; d'autres ent di-
rectement les personnes, comme 1 imité et le vo
d'autres, le consentement, comme la violence, la crainte, l'erreur (2).
7° Tl y a des empêchements de droit public, comme la consanguinité, la parenté spirituelle et d'auu sont là des <*mp<*-
1. Les empêchements dirimanta annulent le contrat de telle sorte, que par le fait môme il esl incapable de produire aucun ail - nnulation ait b« -
d'être prononcée par le ■ _ I pendant, dans les - mariage déjà contracté. il faut aux parties, pour s.1 libérer complètement, qu'une sentence déclaratoire du juge ecclésiastique intervienne, comme or le verra aux n" £ S. Notez
qu'il n'est pas permis à tout venant d'attaquer judiciairement un mariage que l'on découvre contracté avec un empêchement dirimant. Voyez le n* 240 - le
n° 243 pour la définition et la nature de l'empêchement dirimant devant la loi civile. En flamand les empêchements sonl respectivement dénommés cerhinderende bêle' et verbieden /<■ beletsels.
i. Cette sixième division s'applique adéquatement aux empêchements dirimants. mais en partie aussi aux empêchements prohibitifs : par exemple. l'omission des publications des bans concerne directement la forme du contrat : la religion mixte et le vœu simple concernent les personnes.
chements que chacun peut alléguer pour mettre obstacle au mariage ; et des empêchements de droit privé, que les époux seuls sont admis à faire valoir contre leur union : tels sont l'erreur, la crainte, et souvent l'impuissance (x).
8° Il y a des empêchements secrets ou occultes, soit par leur La division en
empêchements
nature, soit en fait, et des empêchements publics, égalemenl par publics et occuileur nature ou en fait. Cette dernière division réclame une atten- tunou 'en fait tion spéciale et une brève explication : tnZl sociale.
a/ Est réputé occulte par sa nature, l'empêchement qui de soi est difficile à prouver, ou qui est infamant. Tels sont l'affinité provenant de relations coupables, la consanguinité illégitime, le crime, le vœu de chasteté simple émis en privé, le vœu d'entrer en Religion ou de recevoir les Ordres. Voyez plus loin, au n° 346.
b/ Est réputé public par sa nature l'empêchement dont la preu\< est de soi facile à faire et ne comporte aucun déshonneur qui puisse pousser à le tenir secret. Tels sont, parmi les empêchements prohibitifs, la religion mixte, la défense de l'Eglise, le temps prohibé, le vœu simple émis dans une congrégation religieuse, et aussi, croyons-nous, les fiançailles contractées sous le nouveau régime. Parmi les empêchements diiimants. l'erreur sur la condition (servile), le défaut d'âge, le vœu solennel. l'Ordre, la disparité de culte, la consanguinité, l'affinité légitime, l'honnêteté publique, la parenté spirituelle et légale, ci la clandestinité. Voyez plus loin, au n° 346.
c/ Est réputé occulte en fait, d'abord l'empêrhement qui est tellement secret qu'il ne peut être prouvé en aucune façon, pas même par deux témoins, et qu'il faut le laisser au jugement de bien seul; et alors on l'appelle tout à fait occulte (a). Ensuite, celui qui n'est connu que de quelques personnes, généralement «le cinq ou six dans une petite localité et de sept ou huit dans une ville plus importante. e| où l'on n'a pas à craindre qu'il soit bientôt divulgué (3) : et alors on l'appelle quasi-occulte, ou en style de curie, occulte (sans épithète).
l. Voyez plus loin, ; ■ 340. Ulnstr. iustriaea, n" 116 s., en donne rémunération
complète
8 Voyez BbnoIi XTV, Institutiones, 87*, n* II. qui cite le texte de Pagnanus ; et I'fyf. /)'• împ . n 88, qui ajoute: « Il (l'empêchement ne cesse pas d'être tout a fait occulte si outre les intéressés et le confesseur, une seule personne en a connais sance. Il vaut cependant mieux d'exprimer ce point dans la supplique ■ Cf. Gas parri, o. c, I. n° 251.
3. Rw-'FKNSTon., Ippendix de dispensât, super imped. matr., n* 16, <iil f<>rl juste-
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selon la sentence la plus probable, qu blic, bien que /<<i m, llemeni occulte
commis soit connu «lu public, bien qu'on ignoi tolumenl qu'il ) ;iil un emptVhrnirnl .In nn.-iiit qui J -"il lié
I ont empêchement, d'ailleurs occulU public
• •il fait dès qu'il s été porté devant la juridiction aussi longtemps «pie le prévenu n'a par une -
tence définitive du ju
0 \ la division précédente bc rattache la 'li^-t î n « empêchements du for interne et ceux -lu /' empêchements du for interne Boni des empi leur nature «mi r m ^ r i i « - temps qu'en fait, i • : 1 i^* p r- »i i m tenir dispense que pour le for de la consci traire,
empêchements du for «'\teni.' sont des empêchements publia par leur nature >< »it en fait, puisque la dispense, du m lièrement, doit on êtro obtenue pour le for externe (3).
Note Le droit ecclésiastique fait mention - hf»ments o> m
dès les premiers temps du chri- comme le prouvent les canons
des conciles du 1\' el \ S. Ifaic la division on empêchements diri
mants ou simplement prohibitifs resta longtemps im; - on attribua
ment: « En pratique, il faut à toute foi - dérer, n ment le non.
mai? au - sonnes qui connaissent l'empéeh» ment ; car il peut très
bien se faire que. <\>^ la j art de cinq per&onnea discrètes et craignant Dieu, qui au courant de l'affaire, il n'y ait aucun danger de plus grande divulgation, et qu'au contraire, de la part de deux ou trois personnes bavardes ou : il y ait
réellement danger, surtout si d'autres circonstances encore viennent augmenter celui-.
1. l>F\"ii XIV. 1 . n* 41. Il en serait autrement si la faute ou le crime, cause de l'empêchement, était connue comme fait, mais non comme délit : dans ce l'empêchement serai) réputé occulte : par exemple, le conjugicide qu'on croirait dû à un accident.
1 Vivk. De Imp.. n' 9F> : Planchard. o. c . n* 396: \oyeZ aussi la N. R. th.. W I tS el pour plus amples détails, voyez les Collât Brug.. t. V. p. 41" -
Voyez plus loin, au n
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aux mêmes empêchements une valeur tantôt dirimante, tantôt prohibitive, selon les temps et les lieux (.'). Le pombre <l<-s empêchements, lui aus fut longtemps soumis à des fluctuations, et même aujourd'hui les Auteurs ne sonl pas tous «I accord pour en lïxer le nombre.
Au sujet de la notion d'empêchement, et de son évolution historique, voyez Esmein, «>. c, I, p. '2i»r> s. ; Wernz., o. c, IV, n° *^I7 ; Schlerer, o. c, 1>. 114; Villien, dans le Canon, contemp., 1903, p. KO 133, el 543 547.
paragraphe h. pouvoir d'établir les empêchements de
JÔ
Vous avons revendiqué plus haut (auxnos216ss.) pour L'Eglise Un mot encore
■ i - des prini ipei
le pouvoir exclusif d établir de9 empêchements au mariage des concernant u fidèles, laissanl à L'autorité civile Le pouvoir «l'en édicter relati-$?T^ emZ[ veinent à celui clos infidèles. Nous \ avons indiqué Le sujel actif chements. el passif de ce pouvoir : el il en résulte que tous sont soumis aux empêchements de droit naturel el divin, tandis que les empêchements de droit ecclésiastique ne lient que les chrétiens, les baptisés, sans en excepter toutefois les hérétiques, à moins qu'ils n'aieni été exemptés par une disposition particulière.
I. Devoir du curé qui découvre un empêchement
Le curé qui découvre 1 existence d'un empêchement de mariage Devoir du curé
, n , -, >/-•/' qui découvre un
autrement que par In mnlession doit, en règle générale, s<>pp<>- emp$Chement siT a ce que l'union se contracte sans dispense.
La raison en est que non seulement il no peu! pas coopérer nu péché d'autrui, mais encore qu'il est lo gardien et le défenseur do L'ordre public, pour le maintien duquel Les empêchements ont surtout été établis.
Mous «lisons : en règle générale, parce que le curé peul parfois admettre au mariage des époux qu'il sait liés par un empêchement même di rimant. Ce cas se présent»' spéeialoment quand d'une pari l'empêchemenl est occulte, et que d'autre pari les contractants sont dans la bonne foi, alors que de graves inconvénients seraienl 5 redouter par suite (\o la révélation de l'empêchement, et «pie la
l. Dana lea premiers siècles, alors qu'elle n'avait pas encore en mains la régie mentation du mariage, l'Eglise n'invalidait !-• plu- souvent pas les mariages qu'elle répronvait, mais elle les défendait sous des peines cai [ues
« l •■' question esl limitée ici au devoir du Guré concernant son assistance au ma riage l'obligation de déclarer les empêchements a élé traitée plus haut, au n1 M
l'i ixçaili.ks il Mari ige •_•!
ill. Ml \ l
lébrulioii du mai i immi
dam In bonne roi, ou lie m- peut i-lti êlrc difféi • lion. \ lue loin le n
II. De l'ignorance de L'empêchement dinmant, et de . possibilité de Périt
I • chements diriinnnls al
■ pu on "iii connaissance, inau encoi n igno
(«•n. e. I n pi un i|"' juridique ii
/////'////es. en vue du bien général, • rnenl même ce le9 connaissenl j
II ne faul pas, i i oyona noue, en excepter I
crime, comme le prélendenl certaine auteurs; cai bien qu'il la punition • !<• la faute, il a été cependant établi prineipalei i omme nous le montrerons plus loin, au* n du bien public, c'esl 6 dire à cause de l'inconv* publia
• l'un pareil mariage entre complices, et en vut de la époux (').
1 i -i d'ailleurs la doctrine du Sainl Sièg L*l structio C. S. O., duOdéc. 1 874 , rappelle une réponse dom les termes suivants : i II faul remarquer aussi, à pi pêchements dirimants, que l'ignorance invincible el 1 «« bonm ne suffisent pas è rendre valide le contrat de ma riag que cette ignorance et cette bonne foi empêchent la fauU ne peuvent cepehdanl jamais valider un mariage nul <lu i pèche m en I dirimant ». Collêct., n" 1301, p. 151.
ni u cas d'im- Quant à savoir si l'impossibilité d'obs une l"i irrii
fait cesser celle-ci, et jusqu'à quel point, c'est là une quesl
nese peu: mtroversée. On enseigna ralement <ni^. j>cr epikeiam, une
loi irritante, comme telle, tombo dans l< - - d'impossibil lé commune (-). Pour ce qui
l Pour ce qui concerne la condition spéci ment de YOrdre. voy»2
pins l<>in. an n" 28 ei la noie.
i "était jusqu'en ces dernier- temps un exemple cli --. •) propos de 1 * »: r .
chemcnl d« clandestinité, que dan- 1-^s endroits où il n'i s poss .lier
trouver le curé ou son > _ - pour la validité du mariage. de le
tracter tte\ant deux témoins, liais à présent, - -
manière générale, par l'art 8 du déert N - . \ ■■ ,s, au n' 69.
Un cas analogue peul se présenter pour l'empêchement de disparité de eultt < xemple dan- les pay- de misa - |uand des s se a nt avances dans des
s ms très éloij ées ù il« ne trouvent pas - 'maires, et par -
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plusieurs auteurs nient absolument qu'on puisse jamais recourir à Yepikeia'; d'autres permettent de l'invoquer dans une nécessité très urgente, comme nous le dirons au n° 378, à propos du cas perplexe (x).
III. De la valeur du mariage contracté par une personne se croyant à tort liée par un empêchement dirimant.
Deux hypothèses sont possibles. Ou bien 1° la personne en Le doute sur
l existence d'un
question n'a qu'un doute sur la présence de L empêchement ; et empêchement alors rien n'empêche qu'elle ne contracte validement, pourvu (pie Ulat pans àneIa de fait l'empêchement n'existe pas, « puisque ce doute n'exclût *%£?* *"*" pas la volonté sincère quoique conditionnelle de contracter mariage au cas où il n'est pas vérifié » (2). 2° Ou bien elle regarde comme certaine l'existence d'un empê- «* même, ,n
i i- • «i i* i t -ii certains cas t la
cneiticiit dirimant. Alors le consentemenl valide n est possible connaissance que dana le cas où elle n'a pas pleine connaissance de l'efficacité l'empêchement. de cet obstacle, ou qu'elle n'y pense pas au moment même, ou bien encore, si elle connaît cette efficacité, au cas où elle consent pourtant sérieusement à tout hasard, s'accrochant à l'hypothèse <pie l'empêchement n'opérera peut-être pas ses effets (3).
En pratique cependant, il vaudrait mieux procéder à la revalidation de ces mariages-là, ad cautelam.
IV. Est-il permis de contracter mariage, dans le doute au sujet d'un empêchement dirimant ?
1° En règle générale, dans le doute portant sur l'existence En régie géni-
d'un empêchement dirimant. il n'est pas permis de contracter ma-^/^"//^ nacre sans dispense préalable, du moins ad cautelam. mariage dans
' ' le doute sur
La raison en est que le doute ne porte pas ici sur In licéité, l'existence d'un
,..,.,.. . . empêchement
mais sur la validité de 1 acte, et partant sur la question de savoir dirimant. si l'on vivra en union régulière ou en concubinage (4) ; c'est pour-
peuvent se marier qu'à des infidi les, <-t qu'à cause de la trop grande distance, ils sont dans l'impossibilité de demander dispense. Voyez le décret de la C. S. O., 4 juin 1851, dans la Collée tan., n° 1?75 : Dr Bfcker, De Malr., p. 230 s., rn not»' . Collet, o. c, III, p.
1 Voyez en sens différents Van den Rerohe. o. c, n° 125; Collât. Brug., t Vil I el t. XII, p 548 s., et 11. ce; Theol. QuartaUchr. (Lintz . issu ,,
Theol. Mkchl., o. c, n° 6fi. qu
3. Voyei la BOlutioo d'un cas semblable dans Collet, o. c, III, p. 9
1 Nous n-' parlons «ion. pas du danger de manquer au respecl <lù au Bacr< ; par l'emploi invalide de la matière et de la forme: car on pourrait objecter à cela «pic le sacrement ne Bubil aucune atteinte, vu que la matière et la forme ne cornmencent à exister qui . lide Voyez plus haut le n" 210.
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célébré ( ' ). I >*après lu scntei mmum I l
glisc intervient ainsi dans le doute du >lr<>it ^m IV l'un
empêchement de droit ecclésiastique, dont le Saint s lume de dispenser i I.
c Le cas d'un empêchement douteua n>>n tusceplii pense, <-i qui exclurait absolument tout ni Ici le • 1 1 * * 1 1
lurel qu'a i<»ni homme au mai i«»ii prévalôii sui li
question, poun u que les droits des Li ainsi, comme noua !<■ dirons plus loin, que malgré le < i« »«i t tant sur l'impuissance absolue, on ne «l"ii pas faire ol au
mariage, [/empêchement de lien ne rentre ion' catégorie : dans le doute sur la m<»rt <\
permettre un nouveau mariage à l'autre partie, pi enl pai
qu'il s'agit alors 'l<i ne i»;i^ léser les droits probables du pi époux.
Vote. 1° Dans les trois cas rus b c . si le temps le per-
met, il faut tout d'abord en référer ;'i l'Ordinaire.
î?° ï.<> mariage une fois - onctu, il faut l< - wu\o
valide jusqu'à ce que la nullité soit certaine
3° Relativement à V usage du mariag I la \;ili<lit'A est don
teuse, voyez plus haut, au n° 1 12.
1 " ependant, poui m1"^ dans - — ge, il faul
y ail un moUf raisonnable ■ !.> le ' -'ippléan- - l'on
moyen extraordinaire de - ts.
Gaspakri, o 854 VVernz, •• • n 216. note 1
n° 66, i|" 5 r>. 1 'Eglise ne supplée pas dans l< <l • >ut<* d< fait, bien qu'elle en ait 1*» pouv< ni évidemment dans le doute sur un empêchement de dmif i nature
ponse <U' la ( S. O 6 ayril 1906 dans les Collai. Brun . t XII. p. [Vous verrons plu- loin des exempl - rute de «tr«»it - - -
le> empêchements de parenté h'hrlr el d<' crime; sur ce dernier empêchement, v< !-' cas résolu théoriquement et praUquement Pkjsi
dans la Zeilsehr. / k. Th., 190-?. p 131 -
V. De la malice spéciale de la fornication commise par des personnes liées entre elles par un empêchement.
A. Y a-t-il là une malice spéciale?
Distinguons :
1° Si l'empêchement a été établi à cause d'un inconvénienl Y ?-*-** une
malice spéciale
particulier (opposé à une vertu spéciale ou d'une façon spéciale dam la forni-
. _ . cation commue
à quelque vertu) que les rapports eux-mêmes lont naître alors par des perso»-
la fornication se double d'une malice spéciale distincte du péehé Vnqwmentpar de luxure. "n «*&¥•
ment airi-
Tels sont, les empêchements de consanguinité, d'affinité, de pa- mantt rente spirituelle, d'honnêteté publique, de vœu, de l'Ordre, du lien, de l'impuissance.
2° Si l'empêchement a été établi pour un autre motif, à savoir, en punition d'une faute ou à cause d'un inconvénienl résultan! moins des rapports eux-mêmes que de la cohabitation et de la vie commune, on n'encourt pas de malice spéciale.
Tels sont les empêchements de crime, de rapt et de disparité de culte.
B. Cette malice spéciale reste-l-elle attachée à la fornication cette malice
, , • Q spéciale reste-t-
après la dispense? reUe après la
R. En général, oui; la dispense ne l'efface pas du commerce dispense? illicite. La raison en est que, en général, l'inconvénient qui attache aux rapports cette malice particulière existe avant l'empêchement lui-même et indépendamment de lui : par conséquent, il n'est pas censé être écarté directement el absolument par la dis pense qui lève l'empêchement. La dispense légitime les rapports conjugaux futurs, mais non le commerce illicite.
I ependanl on peut faire une exception probable pour les em pêchements de consanguinité, d'affinité, de parenté spirituelle e! (Fhonnéteté publique.
En effet : l'inconvénient particulier' résultanl des (apports entre personnes liées par ces empèchements-là est tributaire jusqu'à un certain point de l'existence même de l'empêchement. Pratiquement donc, on peut considérer le premier comme circonscrit par les limites «le l'autre (x). et par suite, l'empêchement une fois levé, on peut dire que le délil -pécial disparaît.
i Unsi quand ['Eglise aura rédml l'empêchement de consanguinité au troisième degré ou peut-être même au deuxième, par le Fait même disparaîtra la mati< ciale d'inceste attachée maintenant aux rapports illicites entre parents au t' ou au .r degré
i i i MPI I
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Deuxième Section LES EMPECHEMENTS EN PARTICULIER
Notions préliminaires. Classification des Empêchements.
I. Les Empêchements prohibitifs sont au nombre de huit: la Énumératton
défense de l'Eglise (l), le défaut de publications des bans, les menfs7i"canofiançailles, le vœu, le temps prohibé, la religion mixte, l'oppo- mqu%,ti^ohi' sition raisonnable des parents et l'absence du curé propre de la future.
Les autres empêchements que citent parfois les auteurs, ou bien ne regardent pas le mariage en tant que contrat, comme la censure et l'état de péché mortel, ou bien sont communs à tout contrat bilatéral, comme le doute sur l'existence d'un empêchement propre à invalider le contrat (2).
Autrefois le droit canonique faisait encore nienlion de plusieurs autres empêchements prohibitifs. Il y avait, par exemple, l'empêchement de catéchisme, qui était un© sort»1 de parenté spirituelle (*). Il y avait en outre diverses prohibitions portées en punition de certains crimes: l'inceste (4). le meurtre de l'épouse ou d'un prêtre, la tentative de mariage avec une religieuse, etc. Il fut aussi un temps ou l'imposition d'un«' pénitence publique comportai! l'interdiction du mariage, même passé le temps de la pénitence, et encore qu'elle eût été imposée pour des fautes qui de soi
t La défensr de l'Eglise ne constitue d'ordinaire qu'un empêchement simplement prohibitif, et a ce titre elle est rangée dans l;i \" catégorie, bien que pourtant elle puisse constituer un empêchement dirimant, au cas d'une clause irritante y ajoutée par lii Souverain Pontife.
•J. Voyez la définition de L'empêchement, au n* 234.
: \ iyei lea I ->//<//. Bruy., t. XI. p 33 - . et ci-dessous, an ir :us.
t < I Esmein, o. c, F. p 208 «'t 399; Geffcken, o. c, p 60 s.; Junoma.nx, o. c., "I. i» 3 srôrs, o. '•.. p l!>s s.; Sdhai.kk, o. c. p 133-137 et p. 154-156: leur
exposé h t'1- documents qu'ils citent prouvent qu'au temps de Hincmar de Reims, {'inceste 'tait considéré par plusieurs comme un empêchement <lirimant, rendant les coupables inhabiles à contracter mariage avec n'importe quelle personne. On com prend ainsi la solution donnée par Hincmar dans la célèbre cause de Lothaire : il lui permettait de contracter on nouveau mariage et de répudier rheutberge à condition qu'on pût prouver celle-ci coupable d'inceste antérieur avec son frère fait le mariage contracté dans la suite avec Lothaire aurait été invalide.
Sur la question de savoir jusqu'à quel point V interdiction du mariage porl •■ »nl i •-
les incestueux i été consen lans le droil actuel, rovez les n • 139 et 301.
Il lll . •
|>1|J* |.| 0|»| i.l i.Im.I
\. i ipiui
1 1 Empêchements dirimants.
,//, Voua .Ii\i-..i, .1,1 |a |
////. !ii|.i'n<l les empêchements cjui
le consentement, h ^.i\<'ii : l*erreur, la condition
la \ iolence el la crainte ; el uussi le rapl t|iii leui
I .i seconde comprend les empêchements qui
menl les personnes et leur nabi I impuis
- .• m m • • • . !<• lien, le vœu, rOrdre, la disparité • !<• culte, la i
l'affinité, l'honnêteté publique, la parenté spirituel!* légale, el enfin le crime. La troisième nd un
chemenl qui ;i rapport directement à la forme >lu contrat, voir: la clandestinité, <l<>ni nous avoi plus I
propos des formalités du consentemenl
Annexe I. Il y aurait opportunité à mod lation matrimoniale, el en particulier les en iliri-
mants: Consultez h ce Biijel les Postuh lican, dans le Canon, rontemp., 19
V /: f/j . \\. p 180 « On espèi - enta - ronl
L'erreur el la démence ne constituent pa
l'avons dit au n° 234, un empècl «I au contrai de mariage, puise,
«oui des empêchements con muns à lonl contrat, el par cons à notre peint de vue des empêchements striclemenl dits : il es d'en parler, parce qu'ils appellent oertaines remarques util< -
5. Les empêchements dirimants son! indiqués dans - s suivants
Error, conditio, votum, cognalio, crimen, Cultus disparitas - <lo. ligameu Vmens, affinK si elandestinus el imp - Si mulier <it rapta, loco nec n-<ldita lulo. Impuhes, ni forte polenlia suppléât anm - Haec socianda vêtant connubia, facta relraclanl. empêchements Bont au nombre de dij-huit : ma - - à remarquer gu<- <lan? s vers ~ iiiiifio toûl ensemble sanguinité, ta parenté spirituel -
la parenté lf-snl^.
2n CIVllS,
les i : \i i ' i;< iii.mi \ rs de \i vhi \>.\. ■>> t
introduits dans la prochaine codification du droil canonique t.'i; cl déjà nous avons vu les modifications apportées à l'empêchement do clandestinité par le décrel Ve Temere, du 2 août 1897. Pour les empêchements de con- Banguinité el d'affinité, voyez plus loin les a" 301 el 307.
Annexe II. Les Empêchements du droit civil.
Il Sera utile d'indiquer ici les empêchements que le < o<l<> civil Belge a établis par le mariage civil: en effet il faut en tenir compi--, d'après ce que nous avons <lii plus haut, pour juger <l«- la validité des mariages entre infidèles (2) ; w il est bon aussi <!<■ Les avoir sous l<-- yeux pour le mariage des fidèles, afin d'éviter les conflits <■! l<-> difiicultés avec le pouvoir se culier.
Nous donnons donc la liste <l<-s empêchements civils, tant dirimants que prohibitifs, bien que dans le Code la distinction m- soil pas nettemenl établie entre ces deux sortes d'empêchements (3). Notez que, parmi les «unpèchements dirimants au point de vue civil, les uns rendcnl l<" mariage inexistant, <•! I<'< autres !«• rendent nul
A. Empêchements dirimants.
I' Rend le mariage inexistant, outre l'identité <!<• sexe el l«- défaul <!•' dirimants,
I Sui cette codification el les di\ers document!: qui s'y rapportent, voyez les ( ollal. Bruy., I. Mil. i». 335 — . el i>. 152 -
2. Voyez plus haut, au n" 224; VVernz, >> c, IV. n" 219; De Becrer, De \Ialr., p, 10, avec la h< >l i - '■).
:j. Voyez Boudinhon, Bev du Clergé français, l. 17 (1906), p. 119 s.
1. La nniurc d'un acte nul n'esl pas bien définie dans le code Napoléon, et ce point donne l i < • 1 1 .i beaucoup de discussions.
Plusieurs auteurs divisent les actes nuls en actes inexistants, don! la nullité ne «luit pas faire matière d'une décision, mais simplement d'une déclaration du juge, el en actes nuls <>u annulables, dont la nullité est subordonnée au fait du juge cassant l'acte; parmi ces derniers, les uns sont frappés de nullité absolue, les autres, de nullité relative, d'après que l'action en nullité appartient à tous ou seulement à certaines personnes déterminées. Voyez les Collât. Brug., I. IX. i». 27 s. D'autres auteurs au contraire, repoussant la divisii n en actes inexistants ''l mil-, les divisent l>lnltil en actes nuls, qu'ils appellent nuls de plein droit, et annulables; il- rangent parmi les premiers les actes nuls <!<• nullité absolue, <il|(' le juge, .i leur avis, ne casse pas, mais déclare simplement nuls: el parmi les seconds, les actes nuls de nullité relative. Voyez l'i \\i"i . ". c, l. n01 326-349.
<_>ii. h qu'il en >"it de cette controverse sur la nature de l'acte nul en général, il faut, croyons-nous, pour le mariage du moins, admettre dans l'intention du rédacteur du < ode Napoléon, la division en actes inexistants el actes nuls, selon La prem opinion, i i par conséquent :
.i le mariage civil est censé inexistant, quand il lui manque un élément essentiel exigé -"il par le ilnu! naturel, «-"il par le droit positif.
h II es! censé nul ou annulable, de façon à exister juridiquement jusqu'à ce qu'il -•■il annulé par le juge, quand possédant tous les éléments essentiels voulus, il manque pourtant d'une condition requise .i la validité de l'acte, si bien qu'il est entaché d'un vice qui peut amener son annulation. Or, le mariage nul en ce -<n-. est nul "ii bien de nullité absolue, ou bien <!<• nullité reliure, d'après qu'il peut être attaqué par le ministère public el par tous ceux qui peuvent y avoir un intérêt quelconque art. 1*1 el 191 . ou que l'action en nullité n'appartient qu'à certaines p sonnes bien déterminées (art 180 el 182; Planiol, o ■ . I. n" 1031-1044 et 10<
sujet l'i \M"i. o. c, I. n0' 1045, 1089 el 1046 s., où il critique la conception (|n< s'est faite ici te législateur sur la nature <in mariage nul Voyez encore l l"i i u i ( h o c i1 186 ss Schaub, o c, p. 32 s sur tes dispositions du code allemand celui-ci repousse la « 1 1 \ i — î < • 1 1 en mariage inexistant et nul. el distingue une double action en nullité: Nirhtigkeitsklage el ^nfèchtungsklage cette distinction respond assez bien ■> celle du mariage nul de nullité .ili-"lm- el <!<• nulliti relativi
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B. I es empêchements prohibitifs aonl:
a le défaut d espectui ci~de»sous, au
l> l'omission <!•>> publications <-t du délai légal dit
au n° i'
c l'opposition dans les formes légales o ez - haut le n' I
d l'interdiction faite à la veuve de 1er un n<
les dix mois révolus depuis la in<»rt de Bon mari
I II n'j i pas rie mariage quand il m quand il y ;< : une absence absolue de coi - l'un
consentement vicié ce <|iu rendrait le mariage s P
i. n 1009 \ \n II. m. i . .. c, p 12 -
v \ oy< / plu- haut, au n
Voir plus haut, au n
i i officier public peut être incompétent uu pan e qu'il n quises, comme il arriva ••!! 1909 i un êchevin de Liég . ou
parce qu'il outrepasse les limites de sa juridiction .i l'égard des contractante, dont il n'est pas l'officier civil propre voyez plu- haut, au n* B3 Plakwc, o •: I n° 1085 - . fait remarquer que le juge jouit aussi d'u _ ttitude pour •
noncer la nullité de ce chef. Voir iuss Va* H 3 n
ajoutons <pi>> le Code allemand d>' \'.**' lit le prr
droit canonique (voyez plus haut, au I qu'il c -
riage célébré devant l'officier civil putatif - qui remplit publiqu»»m»'n' - -
Fonctions el qui es - ilemenl • ■: \ Voyex «"■■-•
I c, p. 162 s. 11 y a des auteurs qui sont poi - ppliquer principe au
me du Code Napoléon I>i<-n qu'ils ne puissent in\ en
Faveur de leur thèse: il- s'appuient ^ur l'adage juridique: error conmnnis fa
Il serait raisonnable d'étendre celt- interdiction ai: - nn mariage eont: a été déclaré nul. Voyez Cabteb >\ 1, p. 401 s., qui
observe que dans le droit canonique il n'exis - de prohibition d
a été autrement j.nii-. m.ii- durant un court laps mps s dément : la veuve ne
pouvait pas se remarier dan- l'année ou dans - - rôs la mnrt du premier
mari.
\ un veut la loi n'impose aucun délai poui ter un nouveau mari. 14
comment pourtant la pratique a été introduite par le min - \ ;i den H^mH de
c/ les délais et condition? à observer avant de contracter un nouveau mariage après la prononciation du divorce ; a. 296, 297. Voyez plus haut, au n° 207 ;
f/ les prohibitions spéciales faites aux militaires, et dont il est parlé à la fin de l'art. 75 du Code civil C1).
Note. 1° Les empêchements qui rendent le mariage civilement nul de Remarques, nullité absolue sont indiqués sous A, aux lettres d/ e/ f/, g/ h/ el i/ ; les premiers, énumérés aux lettres b.) b c/, rendent le mariage nul de nullité relatioe : c'est-à-dire que l'action en nullité ne peut être intentée du chef d'erreur ou de violence que par celui des époux dont le consentement n'a pas été libre (a. 180), et en cas de défaut de consentement des parents. par la partie mineure seulement el par la personne dont le consentement était requis (a. 182;.
2° Le mariage qui a été déclaré nul par la sentence du juge, est privé de toute efficacité, el cela avec etfel rétroactif, de sorte qu'il est censé n'avoir jamais existe f-i.
Est excepté le cas ou le mariage, déclaré nul aurait ete putatif, c'est-à-dire contracté de bonne foi : restent valables alors, même après la sentence de nullité, tous les effets qui peuvent avoir suivi le mariage jusqu'au moment de l'annulation (a. 201). Si cependant la bonne foi n'a existé que de la part de l'un des époux, « le mariage ne produit les effets civils qu'en faveur de cet époux et des enfants issus du mariage » (a. 202). Planiol, o. c, I. n° 1112 s.
3. Les conséquences de la nullité du mariage peuvent disparaître spontanément dans certains cas, par une sorte de vevalidalion du mariage luimême, si bien que celui-ci ne peut plus être attaqué. Ainsi pour le défaut d'âge ou de puberté, il suffit, pour que le mariage soit censé revalidé, qu'il se soit écoule six mois depuis que les époux ont atteint l'âge compétent (a. 185). Dans le cas <\'ei-i<'nr ou de violence, il suffît qu'il y ait eu « cohabitation continuée pendant six mois depuis que l'époux a acquis sa pleine libelle, ou que l'erreur a été par lui reconnue » (a. 181). Pour le défaut de consentement de la part des ascendants, d'après l'art. 183, « l'action en nullité ne peui plus être intentée ni par les époux ni par les parents dont le consentement était requis, fouies les fois que le mariage a été approuvé
ii. dispenser un veuf de L'empêchement d'affinité, par exemple, qu'à condition d'at tendre -i\ mois avant <\r se remarier. D'ailleurs, si le motif essentiel et principal qui a fait porter cette interdiction contre la veuve est d'éviter, comme on dit. la confusion de part, un autre motif encore milite dans le même sens : c'est qu'il ne convient pas <l<' contracter aussitôj un second mariage ; et c'est pourquoi l 'interdiction subsiste même quand la femme a accouché avant la fin du 10* mois. Voyez Castan, o c p SI 9 Conférence» de Paria [II, p. 92 s. FI en «>st autrement dans le Code allemand, où, d'après l'art. 1313, l'empêchement tombe en cas d'accouchement.
1. Au sujet des prohibitions portées dans les cas de parenté légale provenant de l'adoption (a. :tis . el dans les cas de divorce fart. 298 <d l'ancien art. 295), les julistes discutent la question de Bavoir s'il faut y ?oir un empêchement dirimant ou simplement prohibitif. Nous opinons pour la première solution, bien qu'en juris prudence, <ui adopte la solution opposée, .i cause du silence du chap. IV. Titre \ <>n croil que ce titre énumère tous les motifs de nullité, mais de fait, il détermine plu tel les personnes § qui appartient l'action «mi nullité. Voyez Plaviol, o c I n" 994 997 .'l lil l
2 Pi \\M'i. o c. l. n epose tes conséquences de ta nullité au pond de vue
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Chapitri I LES EMPÊCHEMENTS PR< >HIB1 MI
l><>- Imii empêchements prohibitifs ijue qous nous n'avons à traiter que les suivants: la île li _
L'art 196 .lil : Lorsqu'il y a
mariage devant l'officier « I * - l'état civil est rppi les époux sont res
non recevables à demander la nullité de Mais
pas un moyen .!>• recalider I- mai - isque l'action en nul
absolument, mais seulement interdite aux .
e qui concerne la seconde partie de l'arl v - -.ni que l«- défaut ii'. -I plus un obstacle à 1 < • valeur* du mai _ rsque la f<
'•>■' âge .i conçu avant l'échéance de six mois s li non plus
validation, mais plutôt d'une restriction sens que la l"i n'annule pas l> mari _
la précocité supplée au défaut d'à? _ - _ \
loin, au n° ."
C'esl ainsi 'lu.' !<• m - nlre dens calholiq
Belgique — au regard «lu civil — - validemenl devant le
bien <|n>' la loi, en Espagne, tienne cette union pour valide. I"n tel mariage '--rail
sans valeur dans notre pays; mais il faut noter qu'il pourrait étrr l*»nu pour valida
dans d'autres contrées. c< nformément à la "ii introduite an prir
par la Convention de la Haye elle même : Le ma _ ;1 quant à la f«.r-
le pays où il a été célébré, pourra néanm. - valable dar.-
autres pays, <i la forme prescrite par la loi natioi hacune de- part -
Voyez la Décision <lu Tribunal d'Anvers, du & mars - Pari
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LA DÉFENSE DE [/ÉGLISE
le temps prohibé, le vœu, Le défaut de consentemenl des parents et la religion mixte. Ceux qui regardent le défaut de publications tics bans el les fiançailles ont été expliqués dans le traité des fiançailles; celui (jui concerne L'absence du curé de l'épouse est exposé plus haut, à propos des formalités du consentement.
ARTICLE t. La défense de l'Église.
La défense de V Eglise consiste dans la prohibition de contracter i.a défense de
i , • i- i • i ~ i i' Eglise est
mariage dans un cas particulier, tandis que les autres empêche- v interdiction ments sont établis en forme de Loi générale : c'est pourquoi on dit JanTun^as que celte interdiction-ci esl portée abhomine et non ujure. Cette particulier, défense ne dépasse pas d'ordinaire Les limites d'une simple prohibition ; cependant le Souverain Pontife pourrail 3 annexer une (danse irritante, de façon à constituer ainsi un empêchement dirimant
Les causes pour lesquelles la défense est portée sont d'ordinaire : Le soupçon au sujet de l'existence d'un autre empêchement ('). l'opposition d'une tierce personne, du chef de fiançailles par exemple, et la crainte de provoquer un scandale. Dans ces cas L'interdiction est dite portée conformément au droit, parce que Le fondement sur Lequel elle s'appuie est basé sur le droit commun : <dle n'en constitue pas moins un empêchemenl distinct, car la prohibition subsiste et lie les futurs époux, même s'ils sonl certains pour leur part de L'inexistence de l'empêchement qu'on soupçonne.
Seul le Souverain Pontife a plein pouvoir de porter cette dé- portée par u leuse particulière, même en marge du droit commun et de ses ^"ïa^rÉvl dispositions : il peut interdire 1«% mariage et même l'empêcher par iiueune clause irritante.
L'Evêque peut porter une défense, même judiciairement et avec sanction pénale, mais une défense purement prohibitive, et seulement conformément au droit, enr il n'a sur le mariage qu'un pouvoir judiciaire, non un pouvoir législatif; or ce serait exercei un pouvoir législatif que d'introduire une nouvelle prohibition en dehors des limites <\\\ droit existant.
Le curé aussi peut porter une défense purement prohibitive (>t
1 Par exempli comme nous l'avons «lit plu- haut, nu n' 186, dans le cas de dis solution «I n n mariage contracté el non consommé: lorsque le Boupçon d'impuisç d "" des deux conjoints esl en cause, on ajoute la défense purement prohibitive de passer .1 un autre mariage 9ans avoir consulté !-• s. mil Siègi
h. ni .m <li .-il i
qui l Ëvéque uil [m même de j •• "i \ « «i r judii iuii i
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ARTK i i 2, Le temps Prohibé.
\. Empêchement de droit commun.
Dut - .. Le S Synode prescril à loua d'obs lement la
■ kibé,
traditionnelle de célébrer solennellement les premier dimanche de) l'Avent jusqu'au joui de II depuis le mercredi «i»-- < endres jusqu'à l'octave de Pâques inclusivement. •> Conc. ///'/.. Sess \\l\. ch. 10, Di /• ' Ir. Le droit commun de l'Eglise défend donc, durant le I
îles sont
iuts pa> nibé, non le < * « > 1 1 1 1 • «- 1 1 de mariage lui-mêm<
solennités <|ui l'accompagnent, c' - dire: la bénédiction solennelle des époux, le cortège amenant la mariée à la maison maritale (M. el l<- festin nuptial, comme le Rituel Romain le pressémenl (2).
Il faut entendre par bénédiction solennelle, non celle que 1*» Rituel prescril après l'interrogation du prêtre au sujet du consentement mutuel, m;ii> la bénédiction nuptiale : t dite, insérée dans la messe pro sponso et sp< m a célébrati cette dernière est défendue elle aussi. Pour ce qui n tin de noces, la défense n'est pas atteindre un i et modeste, d'après la coutume <lu paya.
1. Décret de la S. C. de la Prop., 21 jufllel 1841, au I* ; dan- !ectan.. n
». Le g -<>lennel de s s solennités
là-dessus le n' 122 . il a disparu - oatnmes.
3. TU VII. en. I, n° 18: ■ Enfin les Corée - ront que. à partir du premier
dimanche de l'Avent — les tolennités des noces sont défendues. c»mme la bénédiction du mariage, le cortège de réponse, les - nuptiaux : mais le mon : .'racler en tout temi>-
LE TEMPS PR0H1BI
Quant aux jours qui commencent ou terminent le temps prohibé, ce sont les jours civils allant de minuit à minuit.
Le motil de cette interdiction est que les époques en question sont particulièrement consacrées à la pénitence (ce motif s'applique spécialement au Carême el à L'Avent) ; et aussi que les (•«'jouissances mondaines qui accompagnent d'ordinaire les noces solennelles sont un obstacle à la fréquentation des sacrements et à la joie spirituelle (ce motif vise la semaine de Pâques, la Noël et les jours suivants jusqu'à l'Epiphanie) (').
Empêchements de droit particulier.
Dans certains diocèses, le contrat matrimonial lui-même esl défendu (a). et le mariage l ette prohibition, portée en dehors du droit commun, emprunte sa valeur fo*'*™*, ^t't à une disposition du Concile de Trente, Sess. XXIV, ch. 1, De lie/. Malr., particulier, en vertu de laquelle « si en certaines niions, outre les dispositions susdites, d'autres coutumes ou cérémonies louables existent en cette matière. le S. Concile désire vivement qu'on les maintienne c'i • .
C. Le Saint-Siège peut dispenser ici de l'empêchement de droit L'Êvêque peut
r. . . dispenser dans
commun^ bien quil y ait rarement de graves motifs de le faire, u droit local. L'Evêque peut dispenser de l'empêchement de droit local, c'està-dire permettre le contrai matrimonial sans les solennités nuptiales (*).
Note. 1° Durant le temps prohibé, aucune disposition du droit Remarques
... . pratiques.
n interdit les fiançailles ni les publications des bans.
1. Le Concile de Trente, Sess. XXIV, can. il. tance l'anathème contre ceux cpii diraient que « la défense des solennités nuptial» - .i certains temps de L'année, esl une superstition tyrannique, empruntée aux superstitions païenn< -
2 Notamment dans le diocèse de Bruges. « Bien qu'au temps prohibé, dit le Liber Manualis, \>. 189 s., seules les solennités des mariagi - soient interdites pur le droit i ommun, la coutume reçue chez nous, et à laquelle personne n<' peut bç soustraire de -;i propre autorité, veul un'' durant tout ce temps, le contrai matrimonial luiini'iiic sud réputé interdit ».
:t. Le décret de la s. C. de la Prop . de 1841, cité ci dessus, suppose aussi la tégi limité de cette défense pai ticuli<
i. D;ins le diocèse de Bruges, les Doyem peuvent eux aussi, par délégation, accorder dispense de l'empêchement d€ droit local. Voyez les Stat. dicec, TV t. Tit.II, arl 6, u 5, où l'on ajoute: «. Si les futurs époux son! de doyennés différents, il faul demander la dispense an Doyen de l'épouse seulement; ces dispenses doivent être inscrites au registre ». L'amende 6 payer esl de 1 fr. 50.
Quant aux solennités, le Liber Manualis du mène' diocèse dit, p. 100: a Si, par dispense, on permet le mariage durant le temps prohibé, il n'es! toutefois pas permis i\f célébrer pour les époux la messe pro sponsc ei tponsa, ni de donner les béué dictions qui y sont insérées
L'Evoque de Bruges ?a même plus loin el décrète que chaque fois qu'une dispense permet la célébration du mariage pendant le temps prohibé non seulement la bénédiction sol Quelle pendant la m< sse n ste interdite, mais encore, pour se con Former à l'esprit de l'Eglise, toute pompe est à écartei du mariage romme l'usage de tapis, et toute solennité particulière dans le jeu des orgues el la sonnerie des
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LE DÉFAIT DE CONSENTEMENT DES PARENTS
que celui-ci soit régulièrement défendu à ceux qui sont liés par l'un des quatre autres vœux susmentionnés : m effet, l'accomplis semenl de ces vœux esl ordinairemenl incompatible avec l'étal de mariage.
Nous disons régulièrement : car dans un cas toul à fait excep tionnel, el pour un motif 1res grave, par exemple pour Légitimer un enfant, on pourrait permettre le mariage nonobstant le vœu de chasteté ou de virginité, le vœu d'entrer en religion ou de recevoir les Ordres. Mais encore faudrait-il alors le consentement de l'autre partie, de façon à ne pas léser ses droits, et en outre il faudrait l'assurance que le vœu sera observé (]).
Vote. Mous avons <lil plus haut, au n° 136, à quoi sont tenus les époux qui auraient contracté mariage eu enfreignant l'un de vœux.
Article 4. Le défaut de consentement ou le dissentiment
des parents.
Droit en vigueur.
Le dissentiment des parents constitue ordinairement un empê- Le dissentiment chement prohibitif, mai* non un empêchement dirimant. constitue ordi-
La fteure de notre assertion se trouve au cb. I De Reformatione "e^pZlTm^iT Mulrimonii. Sess. XXIV, où le Concile de Trente dit expressément Pr<>hïKtif. que sans le consentement des parents les mariages contractés sont valides niais Ht ici tes (-).
D'ailleurs cette prohibition découle des principes mêmes du droit naturel. Ceux-ci réprouvenl par-cil mariage, contracté sans l'approbation, el surtout malgré le dissentiment 'les parents, puisque l'honneur et la soumission dus à ceux-ci exigent que leur consentement soit demandé dan- une affaire de si grande importance, et à plus forte raison que les enfants ne la concluent pas
1. Il ne suffit pas ,i«. |a seule intention d'entrer en religion avant que le mariage n'ail été consommé; il faudrait encore l'existence d'un motif grave el pressant, el de plus que 1rs droits de l'autre partie soient intacts el qu'on ail des garantit - suffisantes touchant l'observation du voeu
D ordinaire on ne, p. .meut permettre mm plus le mariage de deux personnes liées de pari et d'autre par le vœu (!<■ chasteté, el qui connaissant leur vœu réciproque oumettraienl à la ci ndition de garder la chasteté : pareil mariage 3erail plein d< périls, et l'on ne pourrait passer outre que dans des circonstances exceptionnelles.
Li S Synode prononce l'anathéme — contre ceus qui affirment faussement que les mariages contractés par les jeunes gens sans te consentemenl de leurs pa renta sont nuls, et que les parents peuvent i. - valider ou les annuler a leur gré
néanmoins la Sainte Ëglise, 1 -1rs motifs parfaitement plausibles, .1 toujours dé
testé et défendu ces union- \ ,9gj |e Catech, Cm,. . Trid., P. II, ch. VIII,§32
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III engagera les enfants en générai à m lilles m mariage sans avoii consulté leurs ; fonl opposition pour de justes motifs, il les jeunes gens de leur projet.
Quand les fiancés >•■ plaignent de lfo| >n inj
leurs parents, le curé ne I \ à La lé
souvenl illusion el sont aveuglés par la passion: mais il • minera sérieusement toutes les circonsta
S'il découvre que l'opposition esl injustifiée, il prudemmenl d'amener les parents à donner leu »'i en attendant, il invitera Les fiancés au respect et à la
Si Les parents maintiennent obstinément leur opposition et que les fiancés refusent de se désister, il en référera au jugement de l'Evoque; il pourra cependant so disp< - >ii recours
dans le cas où L'opposition des parents est évidemment déi nable, et quo d'autre part les formalité - par la loi ci
ont déjà été observées (2).
Nous ajoutons cette condition concernant Les tonnai' pour éviter que le curé n'entre on conflit nxoç la loi. Commp nous l'avons dit plus haut, il ne peut s'expi - iflit que pour
un motif très grave, et seulement après insulté l'Evéque.
1. • Les' motifs - ots sont le plu- souvent: que le mariage causerait un grand déshonneur à la famille, ou amènerait du scandale ">ns ou d'au- Ires maux graves : que l'enfant veut se marier à une personne indigne ou incapable. c'est-à-dire, mal famée et d'une mauvaise conduite, ou de condition trop inférieure, ou de santé très délicate, ou incapable de diriger une maison, et surtout d*él< des enfants honnêtement et chrétiennement i Theoi.. Mechl.. o. c, n* 10. qu. 5.
2. Il ne faut pas non plus recourir à l'Evéque. dans le cas où il esl évidemment impossible de demander le consentement des pare: -
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</ue.
Voyez là-dessus les Collât. Brug., I. VI, |>. 498 avec l<'s passages cités; Rev. eccl. de Liège, 1907, I. III. |>. L00 s.; Ned. Kath. Stemmen, 1905, p. 279 s.
Annexe I. Notice historique. 2JO
Avant h- XII siècle, dans les régions soumises au droi! Romain, l'Eglise Notice historiadopla les dispositions de celui-ci concernant la nécessité du consentement paternel pour la validité du mariage du fils de famille qui n'était pas sui taris (l). Dans les autres régions, soumises au droit germanique, elle exigeait le consentement des parents pour le mariage de la jeune [Me, d'abord pour la licéité seulement (2). et plus tard aussi pour la validité, au moms partiellement h «l une façon équivalente, déclarant empêchement dirimant le rapl de séduction, c'est-à-dire l'enlèvement de la fille contre le gré de ses parents (3).
A partir de la fin du \l'' siècle, principalemenl sous I influence de l'Université <\r Paris. l'Eglise commença à considérer comme légitime el valide Le mariage contracté par le seul consentement des conjoints malgré l'opposition des parents, comme rétablissent clairement Lucius III (1181-1185), et Innocent Ml (1198-1216): en. 6 et, 7. X, V, 17. Voyez aussi ce que nous disons plus loin, au n° 272.
Cette question l'ut très discutée au Concile de Trente, à propos du décret sur la clandestinité (4). On proposa successivement sous trois formes différentes un canon exigeant le consentement de< parents pour la validité du mariage (el aussi des fiançailles) de leurs entants, en dessous d'un âge déterminé (5) ; mais sous aucune de ces (ormes le canon n'obtint l'assen-
1. Bernard, o c, p. 10-46, expose forl bien les dispositions du droit Romain 3111 le pouvoir du père de famille, spécialement au sujel du mariage. Voyez de même Ki 3tler, o. c, p. Il - il est vrai que le ch, 2, C. XXVII, 2, dit que le seul consentement des contractants suffi l pour qu'il y ait mariage ; mais ces paroles concernent les éléments constitutifs du contrat, et signifient que le seul consentement des intéressés, à l'exclusion de la copula, suffît à parfaire le mariage. Elles ne préjugent rien au sujet des conditions préalables requises, notamment au sujet du consentement des parents. C'est ainsi que dans te droit Romain aussi se rencontrent des textes analogues, bien que le dissentiment paternel y fût sans contredit un empèchement au mariage des enfants.
2. D'après le droit germanique, le défaut de consentement des parents ae rendait pas le mariage nul, mais seulement illicite et moins légitime. Voyez Kôstler, o. c. P 21 a . Bi k\ Min, o. c, p. 17-63
3. Voyez plus loin, an n° 272. Quant à la question de savoir si cette discipline, exigeant le consentement des parents pour la validité du mariage, du moins de la jeune RHe, fut étendue par une loi générale à toute l'Eglise, voyez BEnxAnn. o. c.. p. !'< s l -\ui\. o. c.. I. p. 153 - Wernz, o. c.. n° 334.
i \u temps du Corcile de Trente, il existait un mouvement d'opinion en faveur de la nullité du mariage contracté contre le gré des parents. Ce mouvement provenait surtout d'une réaction en faveur du droit Romain. Même le roi de France pressait le Concile d'établir on canon dans ce sens. Cf. Bernard, o. c. p. 93 s Voyez aussi plus haut, au n" 93, la connexion entre la question de clandestinité et celle du consentement des parents.
5. Sous sa première forme, le canon statuait Par le présent décr( t le S Concile rend désormais nul et invalide le mariage des \eunes gens avant 'tir-huit ans et celui des jeunes filtre avant seize an» révolus, sans le consentement de leurs parei
Sous -,i deuxième forme te canon déclarait: Si des \eunes gens avant l'as. oingi ans et des fille* avant l'âge de dix-huit ans révolus, sans le consentement de leurs parents, tentent désormais de contracter mariage ou fiançailles, le S. Concile le-- rend Inaptes ;< contractai l'un et l'autre, et déclare nul et invalide un tel contra'
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3. 1-e défaut du consentement prescrit iip rend pas le marias^ civil inexistant, mainu/, au sens admis par le dr«iit civil : voyei là ! ss -
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I. s'il 5 a dissentimenl entre les deux lignes, ce partage emportera consentement, ibid.
:;■ S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules (et, semble-t-il, ni bis aïeuls ni bisaïeules), ou s'ils sonl dans I impossibilité de manifester leui volonté, ou bien absents, il faul le consentemenl du conseil de famille : art. 160.
B. Après Çûge de 21 ans accomplis:
\» Ils ii oui plus besoin de consentement, mais ils .-oui tenus Ci de demander par un acte respectueux el formel, le conseil de leur père et mère; art. 151.
2° Si les parents sonl dans l'impossibilité de manifester leur volonté, le fils cl la fille M'- sonl plus tenus a rien. Ibid.
:;° A défaut de consentemenl après un acte respectueux, il pourra être procédé, un mois après, à la célébration du mariage i-i.
I uni. uni-, si le fils ou la fille n'a pas atteinl l'âge de 25 ans accomplis, le père, et, à défaul du père, la mère peuvent, dans les quinze jours qui suivenl la notification, prendre leur recours contre celle-ci (8).
4° L'acte respectueux n'esl pas exigé des futurs indigents donl les parents n oui p;is <le demeure connue en Belgique ; le mariage peut être célébré //// mois après notification légale de cette absence; art. I7>.'>.
II. Concernant les enfants naturels
\. Reconnus
1° Yvanl l'âge de 21 ans, ils doivenl obtenir l«' consentemenl de leur* luirent*, son.» les mômes restrictions que nous avons mentionnées au l, V 1°. si leurs père ei mère sonl morts ions deux ou s ils ne peuvent manifester leur volonté, il faul le consentement . non des aïeuls cl des aïeule.-, mais dn tuteur ad hoc ; art. 153.
?" [près Vâge de \'l ans. ils sonl soumis a la même législation que les enfants légitimes : art. 158.
1. L'omission il»' l'acte respectueux préalable a ariage rend !«• contrai <i\il Beu
lement illicite.
2. Art. 152 II va de ><>i que, lorsque le consentemenl du père aura été obtenu par mi enfant majeur, il pourra être immédiatemenl procédé à la célébration sans attendre l'expiration d'un mois à partir de la notification <!<• l'acte respectueux à la mire o. Rapport de la commission spéciale de la Chambre des Repr. — Docum. Parlem . 1896, p. 78
.'{. \n. 152 Voyez la Pasicrisie, 1909, lll. p. 120, où l'on rapporte la décision d'un tribunal donnant gain de cause à l'opposition faite par un père au mariage de son Dis majeur, et défendant à l'enfanl la célébration <!«• ce mariage avant l'âge de 25 ni- Voir aussi Paëicrisie, 1910, lit. p. 301.
il est a noter que, d'après ce que nous avons «lit au n' 16, les parents peuvent, en vertu df l'art. iT.'f. former opposition légale au mariage de leurs enfants pour quelque .motif que ce -"il. encore que ceux-ci aient 25 ans accomplis. Mai- M j a cette différence que l'opposition formée en vertu de l'art, l Tri. <i elle n'esl pas fondée sur un motif légal, doit être écartée par !<■ juge, tandis que dans le cas de l'opposition formée eu veitu de l'art. 152, il appartient au juge d'interdire «m de permettre le mariage, même en l'absence de tout empêchemenl lég il
lin France, en vertu de la loi «tu 21 juin 1907 aux termes de laquelle le eonsente ment des parents n'est pin- :< quis pour le mariag ■ du fils majeurj, les contractants m -'-ut plu- tenus a rien envers leurs parents une t"i- qu'ils onl atteint l'âge de ma ; avant cet .mr. -'M- n'ont pas obtenu le consentement de leurs auteurs, ils doivenl leur notifier leur futur mariage, <-\ .> partir 'lu 90 joui après cette notifi cation, le contrat peul être passé Planiol, •• c, l. n 77 Sur la législation allemande, \ ><\ «■/ < m i i\i>\. I c., p 163 -
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Votez que pour être réputé hérétique ou schismatique nière à ce qu'il y ail question de n mixte, il ne suffit
qu'on se soif rendu coupable du péchc" d'hérésie ou il huit qu'on ;ni adhéré .1 une secte hérétique ">i schismatique.
Sans doute il faul réprouver, '-t l'Eglise réprouve U •Miirc catholiques et ceux qui <>nt renié leui chés de la communion des fidèles, sans adhé mais ces mariages-là n'encourent p.-i< l'en ment 1 que,
ni la défense spéciale de l'Eglise : il n'y a pas li^u ;il«>r^ de mander dispense ni d'accordé] celli - - - conHit minées (*).
Conformément à la réponse de la C. S. 0., du fi avril i font partie des adhérents à l'hérésie « a/ c^ux qui, nlises comme catholiques, ont • - avant L'âg an«
1. Si l'un des fatnrs est baptisé, et l'autr»- pas, il y a alor- bernent r
religion mixte, mais de disparité de culte. >\ le baptême de l'un auteurs ne s'accordent pas sur la solution à donner : nous traiterons cette controverse à propos de la disparité de culte, au n* '200.
? A la question: les mariages entre catholiques et schismatiques au point
de vue des conditions canoniques à enserrer, doivent-ils être assimilés aux man mixtes entre catholiques et hérétiques S i de la Prop. a répondu: c .4
mativement ». Voyez la Theol. Mbchl., 6. c p. 814.
3. Voyez le décret de l.i I S 0 . du 30 jai 18 " 0"an"^ il s'agit d'un ma-
riage entre un catholique et une personn- qui a renié la vraie foi pour adhér quelque fausse religion nu secte, il esl nécessaire de demander la dispense habit et d'imposer les prescriptions bien connue* et les danses ordinaires : il en est autrement si cett» personne a renié la foi san* adhérer à aucune fausse religio
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dans l'hérésie et professent celle-ei ; b / ceux qui ont été élevés non pas tant dans l'hérésie que par des hérétiques, c'est-à-dire qui n'ont reçu aucune ou presque aucune instruction sur la doctrine héréL tique, et n'ont pas vraiment fréquenté le culte dissident, bien qu'j ayant participé quelquefois ; c/ ceux qui, tombés dès l'enfance entre les mains des hérétiques, sont ainsi devenus membres d'une secte hérétique ;... d/ ceux qui, nés de parents hérétiques et baptisés dans l'hérésie, sont parvenus à l'adolescence sans jamais avoir fait profession solennelle d'hérésie » (l).
Deuxième Point. Validité et Illicéité.
I. Validité
Il n'est pas douteux que les mariages mixtes soient de, soi vali- Lc mariage
. , mixte est va-
des, comme le prouvent les divers documents cités par Feye (~), iide, et spécialement l'Instruction de la G. S. O., du 12déc. 1888 (:J) : « Les mariages des catholiques avec des hérétiques, et réciproquement, sont illicites, mais néanmoins valides. Il y a donc une grande différence entre l'empêchement de religion mixte, et celui de disparité de culte proprement dit.... : les mariages entre personnes de cultes différents sont absolument nuls, et les mariages mixtes sont valides, mais gravement illicitos » (').
Nous disons de soi. parce que fréquemment d'autres empêchements de droit naturel divin (5) ou même ecclésiastique viennent
1. Voyez la Collectan . 0 1174. rappr. du n" 1300; cf. Rev. ceci, de Liège, 1907, p. 302 ; ]V. /?. th., XV, p. 502.
On pourrait se demander -1 dans la détermination de l'empêchemenl de religion mixte, il ne faudrait pas tenir compte de la règle établie à l'art. 11 du Décret Vr Temerc, qui n'exempte pas de l'empêchemenl <!<■ clandestinité et par conséquent n'assimile pas «mi ce point aux non-catholiques 1rs hérétiques ou schismatiques qui ont été baptisés catholiquement. ni ceux qui se seraient pour un temps convertis à l'Eirlise catholique.
Il semble que non: car d'une part les motifs qui prouvent l'illicéité des mariages mixtes valent dans tous les cas éventuels, que le contractant actuellement non-catholique ait été haptisé catholiquement ou non, qu'il se soit réconcilié temporairement avec l'Eglise ou non ; d'autre part, il en va autrement pour l'exemption de l'empêchemenl de clandestinité. Pour cette raison, nous croyons avec Df Becker, Legis latio Nooa, p. 46; Woutehs, o. c, p. 85 et Schaepman-Van de Burgt, o. c, n° 243, qu'il ne faut pas prendre ici le mot non-catholique dans le sens que lui donne le Décret W Temere. Voyez plus haut le n° 77 et la note, et le n° 79.
Collectan., n
4. Voyez plus loin, au n° 258b, l'évolution de la législation ecclésiastique relativement aux mariages mixtes.
5. Vinsi, il faut rechercher avec un soin tout spécial -i 1<' mariage n'a pas été contracté, du moins par la partie "non-catholique, avec une condition Buspensive contraire à l'essence même du mariner, par exemple, avec la condition suspensive de rompre le lien en ca^ d'adultère
■ •util ii i qui ni\ uli i
ii'.i,
-ni|..'.
II. Illicéité
I es mai i
.1 n yulièi emcni de pai le dro
i -<»ii du Bi nndulc <|m en i ésulb m loul
h es gi .i\ es qui eu découlent i"-i il de pei catholique, péril de mauvaise éducation |>oui !• d'indifférence [>ro i\<" en matière de reli oûn |->
de discorde entre i >ux *\\\ 'wfa pa
\ oyez les Lettres [post. de Pie \ III. du 25 i gloire XVI, du 30 avril 1841; l'Instr. • !<• la S « I ■ ■
lo nov. 1858 : les Instr. de la C. S. O., - du
12 déc. 1888 (f ) ; la Constitution ircanum de Léon XIII
l> Ils le -"Ht aussi de par le droit t stique; la loi de
l'Eglise défend, sous peine de péché mortel, de pareils mai .i cause de la présomption d< universel, ,; ons
de parler (sous s ).
Cette interdiction résulte à toute évi< les divers documents
susmentionnés, el aussi de la déclaration de Benoît \l\ . du i • 1741, el de la Lettre encycl. de la S, C. de la Prop., du 11 d 1868(4). Voyez encore Bi koîi \I\ . De Sun. dio i .. 1. IX, ch. Ml.
I. Il Faut faire attention aussi, 9nrtool depuis le d \ réméré, a l'enip»'
ment de clandestinité.
. ' es textes sont cités dans Ut Colh R. i de la F mx n** 14
1428, 1430, 1434 el 1444.
Ifgr Kori m. dans son remarquable opuscule, cité - - crit
éloquemmenl tes suites funestes des mariages mixtes: il nmntr. mml'ien la différence de religion nuil à l'union întin bonne entente entr-
membres d.- la fanull.' (p &-13 — combien elle nuit ibilité du lien matri-
iiioiii.il. puisque 1rs non-catholiques gardent cornu ibb- ihid.); —
bien ell la partie catholique .i l'indiffi _ - — quel
préjudice ell< - la formation religi< - - niants, même quand noav-
catholique les laisse élever catholiquement, et à plu* forte r.us..ii quand il l»»s fait dévier lui-même vers l'hérésie ou l'indifféi urne il ai - - al p 14-17
Voyei aussi \w i>r Burgt-Schabvxah l ■
Durant les dernières péri - l'Allen - atre autres, a ér
pour >a part les nu. - - inséquences des mariages mixtes cf. la fier. ère'. Metz. 1903, p. 633-643; 1906, p 264; la Rer dHist'ec se le Bien
Publie, du 21 février 1908; les Etude* Reftpi I, \> 191 -
décrivent aussi la lutte héroïque soutenue I propos de ces mariage» p;ir diff^r évéques d'Allemagne, au commencement du \l\" siècle — - kw.
/'. k. Kirchenrecht, 19
Collectanea. n" 14?o et
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n° 1, elles sources citées par Feye, De \lntiun. mixtis, p. L71-176, et De Impéd., u° 507 avec la note; voyez enfin les preuves tirées de l'Ecriture Sainte, dans les Sts Pères el les Pontifes Romains; elles sont relatées par Mgr Korum, «>. c, p. 21 s.
Les mariages mixtes soûl donc illicites de par le droit naturel et divin, du moins régulièrement. Cette prohibition cesse pourtant là où L'observation de certaines conditions écarte le scandale et éloigne les périls énumérés plus haut, et qu'il y a en même temps une raison grave de contracter mariage; cependant ils restent, même alors, absolument défendus par h' droit ecclésiastique, puisque la loi de l'Eglise est fondée non sur une présomption de l'ait, mais sur une présomption de péril universel.
Troisième Point. Nécessité m la Dispense; ses conditions
il s\ CAl SE.
I. Nécessité de la Dispense
Seule une dispense rend licite le mariage mixte. à moins qu'un?
,, .. . , , , ... tl , -ni dispense ne oit
1° 11 tant évidemment se placer dans l hypothèse ou L observa- accordée. tion des clauses, dont nous parlerons bientôt, lève la prohibition de droit naturel divin, si bien que l'interdiction de droit ecclésiasti que reste seule debout : alors seulement l'Eglise peut, sans léser 1^ droit naturel divin, déroger à sa propre loi (1). D'ailleurs, quand l'Eglise accorde la dispense en question, (die déclare implicitement, tout eu levant sa propre défense, que le droit naturel divin n'y met pas d'obstacle (2).
2° Sans dispense, les mariages <l<>ni il s'agit ne deviennent légitimes ni par la coutume, quelle qu'elle soit (s), ni par la tolérance dont l'Eglise l'ait preuve en certaines régions (4).
I- En permettant 1rs mariages mixtes l'Eglise dispense en même temps de la toi par laquelle elle défend la communicatio in divinis arec les hérétiques.
Benoît XIV, De Syn. Dicee., 1. IX, ch. III. n
H. tbid., n' 2 : " Il in' sert à rien, en celte matière, d'opposer n'importe quelle coutume contraire, quand il n'y a point de dispense pontificale expresse ». De même Vlnstr. de la C. s. o., du 3 janvier 1871 (Collèct., n 1434, au 2°) dit: « Bien que depuis longtemps l'opinion se soit répandue qu'on peut contracter licitement 1. mariages mixtes sans dispense du Saint-Siège, celle opinion, quelle que goil la coutume contraire, ne peut être tolérée ». Voyez Feye. De matr. miriis. p. 177 ss ta V. R. th., XV, 502 ss.
I !)<■ Syn. dicee., I. c. ; Lett. Apost. de Grégoire Wl. en 1841 Collect, a* 1428
Si dans certains endroits, à cause de la difficulté des lieux el de- temps, de tels mariages sont tolérés, cette longanimité ne peul en aucune façon être regardée comme une sorte d'approbation ou de consentement, mais connue une simple tolérance, introduite par l;i nécessité d'éviter île plus grandes maux, mais non pur notre volonté •■ Voyez aussi l'Instr. de la S I de la Prop., en 1858 ;Colleet., n 1429.
i I mi l < m Ml N i i
L< proj
• qu il v ail dei moti in
tienl n< de la loi naturelle 1 1 divine, il raul
ut*' i.i rtd les
maria • tni pour i voii
i ette dispense, ils
II. Conditions et garantie* à împos- • »• ■ taiMM II faut il nbord ini]
i «fii il ii \ Mit aucun péril de perversion pour I. Lno
lique : 2 que loua les enfanta des d< u
la religion catholique; •"- que la part boliqut de
convertir l'autre à la vraie foi el à l'unité catholique De
plus, .1 ces troia conditiona il tant ordinairement en ajout quatrièn e, savoir : que ni avant, ni a] ne se présenteront devant le ministre b<
3t à dire dana l'exercice d onctions
I es trois première* conditiona sont requises en vertu d naturel divin, de sorte qu'il faut toujours les imposeï aucune
exception f4). On ne peut ici laisser les intéressés dan- la bonne foi (5) ; au contraire, même à l'article de la mort, il faut n li ère ment encore exigei ces troia claus
n»tr. de la I S O.. du 3 fumer 1871, dan
2. Cette clause est formellemenl in- oa la formule d->nt P i\ • : l'asage 6 toute* les I lions. V i VInstr. de l Secret d'Ftat. 186* duite dan- la N. R th.. XV, p
3. Voir les Instructions de la I S. O du 17 f et du 12 décembre dan- la Collée tanea, aux n" 1431 et 1444 cf. de même Van db Buaei S
o. c, I, u° ^>>2 au r.c Remarquez qu du minis mmc le'
non s cas as c s présenteraient devant lui - ■ -
lions purement civile», bien qu'à un autre momei il fit aussi fonrtjon d»
ministre du culte dissident.
Nous disons : dans l'ea il puit d* là qu'en
Angleterre, par exemple, do? catholique? ne : t «mettre leur consentement
devant le ministre anglican, tout officier d'état chil qu'il ?oit : pn effet, il far même temps office do ministre du culte.
Quant à ces conditions, on ne peut jamais le- omettre ni '-n dispenser. pui« qu'elle? sont fondéo< sur la loi naturelle el divine elle-même de la Se
d'Etat, du 15 nov. 1858, dan? la Collect.. nc 14»"' sa les ' et :44t.
5. La partie catholique dojf être informée des cl - - - rver. i et le cun peut pa» se dispenser de faire ces admonitions el in-tructi - - - prétexte qv conjoint catholique est dan? la bonne f-d. el qu'il faut éviter que le péché matne devienne formel . Instr. de la < 5. O., 3 janvier 1871, n* 1434 au 4'.
Instr. de la C. S. O.. 1S mars 1891 (Coll
C. S. O. aux évêques de Hongrie, SI juillet 1880 V Ft th . XIV. p. 5 se
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l'Eglise puisse dispenser de l'empêchement de religion mixte, elle doit avoir ses apaisements au sujet du droit divin naturel. Quant à la quatrième condition, on peut parfois, dans certaines circonstances, laisser les époux dans la honne foi, d'après les Insir. de la C. S. 0., du 17 février 1864 et du 12 déc. 1888 (dans la Collectan., nos 1431 et 1444, sous 8/ et 9/) (J) ; voyez aussi la N. R. ///.. XV, p. 122 ss., et593-598, et les Collât. Brug., t. VIII, p. 571 s. (2). En outre, il ne suffit pas d'imposer les clauses, spécialement les trois premières : on ne peut procéder à la dispense et à la célébration du mariage, avant que leur observation n'ait été dûment garantie devant le juge du for externe.
lettres du cardinal Rampolla au primat de Hongrie, 7 juillet et 26 septembre 1890 (N. R. th., XXII, p, 387 ss.). Dans ces documents le Saint-Siège exige strictement ces conditions, surtout celle qui regarde l'éducation catholique de tous les enfants, et il insiste sur leur nécessité et sur leur observation, quelles que soient les lois ci viles qui s'y opposent injustement.
Il semble pourtant que si la partie catholique bien disposée promet de remplir de son mieux toutes les clauses, alors que son conjoint non-catholique refuse, on pourrait encore accorder la dispense à la première, et l'admettre au mariage dans les cas de très urgente nécessité, c'est-à-dire quand son salut éternel en dépend, toujours à la stricte condition qu'il n'y ait pour elle aucun péril de perversion. Voyez la N. R. th., XV, p. 427 ; De Becker, De Xîatr., p. 242 s. : les décrets cités dans la Collectan., aux nos 1263, 1271 et 1273, et le décret de la C. S. O., du 12 avril 1899, dans la N. R. th.. XXXI, p. 654. Ce dernier décret concerne le cas exposé au n° 258a, c.-à-d. le cas d'un mariage déjà contracté et où, malgré les mauvaises dispositions de la partie non-catholique, on accorde la revalidalion en faveur du conjoint catholique bien disposé et des enfants à légitimer, si bien entendu il n'y a pas péril de séduction. Cette réponse, toutes proportions gardées, peut être mise à profit pour le cas d'un mariage à contrarier, dans mie irès urgente nécessité.
1. « De plus, si les pasteurs se voient interrogés par les contractants, ou s'ils savenl pertinemment que ceux-ci se présenteront devant le ministre hérétique comme tel, pour prêter devant lui leur consentement matrimonial, qu'ils sachent bien qu'ils ne peuvent aucunement garder le silence, mais qu'ils doivent avertir les époux du péché très grave < i u ' i ls commettent. Toutefois, afin d'éviter des maux considérables, m dans un cas particulier, le prêtre ou le curé n'étarl pas interrogé par les époux touchant la permission de se présenter devant le ministre hérétique ou sehismatique, ni explicitement averti par eux de l'intention où ils sont de le faire: s'il prévoit cependant qu'il- s'y rendront pour donner ou renouveler devant lui leur consentement, mais qu'en même temps les circonstances lui montrent aussi que son admonition n'aurait certainement aucun succès, qu'elle serait même nuisible, et qu'ainsi le péché matériel deviendrait formel: qu'il garde alors le silence, si toutefois il n'y a pas à craindre de scandale, et pourvu que les autres conditions et garanties exigées par l'Eglise àienl été dûment observées, spécialement la promesse de laisser a la partie catholique le libre exercice de sa religion, et celle d'élever tous les enfant dans la religion catholique ».
2. Autrefois, la clause suivante était insérée dans les Induits: « excepté les ïl«lirns. dont on n'a pas la preuve qu'ils ont abandonné complètement leur domicile d'Italie ». Cette clause a été supprimée par décret de la C. S. O., du 4 mai 1887. Voyez la N. n. Th., XX, p. 37, el XV, p. r>7:>. où l'on ajoute: « L'intention du Saint- Siège étail île préserver l'Italie de l'hérésie et du séjour des hérétiques, ("'est dans le même but que le S. Office a adopté une mesure indiquée par De \ngelis : s Si même des personnes étrangères résident en Italie il est toujours ordonné que le mariage ait lieu hors de ce territoire ».
Il fut un temps où Pou exigeai! encore une cinquième condition l'abjuration de l'hérésie • Cf. la Y. R th., XV, p. 521 ss Wernz, o. c. n" 576.
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Si dans I'- rescrit de dispense, ou dans .'♦• droit particulier, une Forme déterminée est prescrite, il faut évidemment l'employer (•).
I. n i.nit t\ Iter de i onfondre tih.ni ['obsen ation des second* s.
•.». lnsir. delà < S ■ > 81 juillet 1880 dans It v H |« \i\ S ihid.
4 Sur la pratique autrefois en rig . H th., XIV, p Ml .-t \\ p 576
Le Concile de PAmériojue Latine, t^nn i; _ une prom» -e
écrite el furt Voyez les A D reta, n' 501.
Dans l« diocèse de Brune*. ,i\ant que la di>pens»- ^s futur* doi-
vent signer t"n< deux une promess sans toutefois prêter sciaient), par
queUe chacun d'eux - rer Sdèlement iitiAn? qui le concernent
i - deux déclarations doivent se faire en double exemplaire: l'un doit être transmi* à l'Evéque, el l'autre cons ic tes parties en souvenir perpétuel de= obligat
qu'elle5; ont assumées. Le curé de -^n coté doit attester qu'il y a espoir fondroir observer les promess s
Collât. Untii.. \ VIII. p 571, en note, donnent la teneur de la formule gner: la partie cathaliqv - agng lier à l'éducation chrétienne des »nf
à travailler à la conversion de son époux et a ne se présenter devant le mir
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Enfin, comme le rappelle VInstr. de la S. C. de la Prop., <iu 25 juin 1884 (n° 1442), « après la célébration d'un mariage mixte, les curés sauront <|u'il y a poureux une gfave obligation île conscience à veiller à ce que les conditions promises par les époux soienl observées el produisent leur effet ».
Mote. Oimnl à In condition à observer dans la célébration du mariage mixte, et qui regarde le curé plutôl <|ii«' les futurs époux, nous en parlerons clans le point suivant.
III. Cause
Outre les conditions énumérées, à imposer aux lutins époux, et pour une
cause fropor il faut encore qu'il existe une cause de dispense, et cela pour Honnit.
un double motif : (ont d'abord, a en raison de la dérogation faite à la loi ecclésiastique : en effet, les principes généraux requièrent dans ces cas une cause proportionnée ('): ensuite, l> afin que la prohibition de droit divin naturel tombe. Ce second motif est insinué dans VInstr. de la C. S. 0., du \2 déc. 1888, dont le texte est cité ci-dessus (2).
Quelle est la cause requise et suffisante '.' 11 esl impossible de la déterminer exactement. Il faut certes une cause vraiment grave, et mieux vaut en invoquer qui concernent le bien public, comme relies que propose Bangen (3) : « a/ si un prince non-catholique, donnant les garanties voulues veut épouser une catholique, et qu'on puisse en espérer de grands avantages pour la religion catholique ; h/ s il y a espoir probable qu'une famille non-catholique, penchant déjà vers la vraie foi, reviendrait ;'i l'Eglise par un mariage mixte : c/ «i le mariage mixte est le seul moyen pour que des enfants, déjà nés d'un autre mariage mixte, soient élevés dans la vraie religion : d/ si de grands scandales : diffamation, grossesse, OU autres (par exemple, le mariage devant un ministre hérétique) étaient pendants el que le seul moyen de les éviter fût un mariage mixte o.
Cependant, actuellement (*), Rome ne refuse pas <l admettre des causes
d'aucun autre culte: la partie non-catholique promet, outre L'éducation chrétienne • •es enfants, de laisser la liberté religieuse à son épouse, el de ne pas recourir au ministre hérétique.
Van dbn Bebghe, o. c, n
2. Voyez aussi la Lettre encycl. de la S. C. de la Prop., du 11 mars 1868, dans la <'(4hctan., n° 1433: • Pour permettre un mariage mixte, il ne suffit pas du tout que les futurs soient prêts a donner les garanties et à accepter le- antres conditions imposée- d'ordinaire dans les rescrits du Saint-Siè»e: il est en outre absolument n (iuis qu'il existe des causes justes et graves, pour exercer licitement le pouvoi] d< dispenser de l'empêchement de religion mixte. Car ces garanties (ou plutôt ces conditions) sont exigées et doivent l'être par le droit naturel el divin, en vue d'éloi gner les périls inhérent.- aux mariages mixte- mais pour qu'il Boit permis aux fidèle- d'exposer leur foi et leurs mœurs au danger '<im subsiste plus "ii moins) même sous les conditions voulues, il faut qu'ils -nient menacés de quelque grave dommage impossible à éviter autrement ».
Inst. pracl.. I\ . p. 20 - 1 Voyez \Vii!\/. o. c, n lia tan . n° 1420.
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Si les futurs étaient >\ ;i\ is ! illici ma
ri âge, soil qu'ils refusent <i«' satisfaire aux cond l'ils
négligenl <l«- demander la dispense, le curé r< ra tout son } — iMe pour les ramener à de meilleurs Bentimen
Si '-H- ses efforts restent vains, et que les ii dans leur coupable dessein, H ne peut pour cela les mais il doii s'efforcer, autant qu'il est possible, servation <lti^ conditions, de celle surtoul qui concerne (1rs enfants.
II. Dans la célébration même du mariage mixte
2° dan i /,; Pour l'assistance </ prêter par le curé, voici la i - - ire:
bratii • ....... .
dumart 1° *s '/ s agit d an mariage m\ contracte} licitement.
Gracié licite- "~'^rt'- avec le* conditions dûment acceptée* cl la dispet ment, table : le curé peut ssisler à sa célébration, n - ri ;ieTt>
d'une manière f>as^u<\ ri le mai lieu ailles
dans Véalise.
1. \royea la déclaration de Bcnoîl XIV dans lleetan., n* 1420: elles sages
mesures prise- dans ce but par l'archevêque dltrecht, m 1906: dar- I Blrgt-
Schaepm \V 0. c, u' S
*?. La difficulté d'obtenir la promesse d'observer les conditions vient presque toujours du futur nou-calholique. à cause de ses prei _ - ntre la vraie religion.
V Ecoles. Bcriew. 1909. p. 742 ss., et Schulzb, Kirekl.-k. Eherecht 1. c. :
proposent comme moyen de dissiper ces préjugés, d'exiger de la partie dissidente I assistance à un cours d'instruction religieuse avant le mar _ rtains diocès-
fonl déjà, et refusent la dispense, à inoins que cette instruction préalable n'ait eu lieu ; il en est ainsi notamment dans le diocèse de Denver et Omaha ainsi que dans toute la province de Milwanchée.
L EMPECHEMENT DE RELIGION MIXTE
Explication.
a/ Cette clause concernant l'assistance passive du curé, quand elle n'est pas formellement exprimée, est sous-entendue dans toute faculté de dispense pour les mariages mixtes. Voyez YInstr. de la Secr. d'Etat, 1858, n° 1430.
b/ Par assistance passive, il faut entendre celle qui exclut toute cérémonie religieuse (l) : le prêtre y assiste, comme on dit, in nigris. Cependant cette assistance n'est plus, comme autrefois, absolument passive, mais il faut que le curé, sur l'invitation et la demande qui lui en est faite, requière et reçoive le consentement des contractants (2).
c/ Ailleurs que dans l'église : toutefois le consentement peuï être reçu à la sacristie, et même, « dans les paroisses où il n'y a pas de sacristie convenable, dans une autre dépendance de l'église, comme dans une chapelle écartée, sans cierges allumés, ni aucun ornement spécial » (3). Il vaut mieux, d'après Feye, De lmped., n° 571, que le mariage ait lieu dans un endroit tout à fait profane, mais décent, pourvu que les statuts ou les usages du diocèse ne s'y opposent pas (4).
d/ La raison pour laquelle l'Eglise se montre si sévère, c'est, dit YInstr. de 1858 (n° 1430). « afin de rappeler toujours aux fidèles les saints canons qui réprouvent ces mariages mixtes, et le souci constant avec lequel la Sainte Eglise n'a jamais cessé d'en détourner ses fils et de leur en inspirer l'horreur, parce qu'ils les exposent à leur perte, eux et leurs enfants » (5).
1. Donc, ce n'est pas seulement la bénédiction solennelle insérée dans la messe pro sponso et sponsa qui est interdite, mais encore toute cérémonie prescrite dans le Rituel, l'usage des ornements sacrés, et même les publications des bans ; mais non, d'après Feye, De Imped., n° 571, le certificat de mariage. Voyez Gasparri, o. c, i! 457-463; N. R. th., XV, p. 589-503; Feye, De Matrim. mixtis, p. 187-193.
2. Jusqu'en ces derniers temps il suffisait de l'assistance purement et simplement passive du curé, sans aucun acte positif ; il était suffisant qu'il eût entendu donner le consentement et qu'il put en témoigner. Mais à présent, d'après la disposition du Décret Ne Tcmere, art. IV, pour la validité môme du mariage, il faut que le curé « sur l'invitation et la demande qui lui en est faite, et sans y être contraint par aucune violence ni crainte grave, requière et reçoive le consentement des contractants ». Le Décret de la S. C. C. du 27 juillet 1908, au 3°, déclare que cette disposition s'applique à la célébration des mariages mixtes aussi. Voyez plus liant les n" 61 et 147.
3. Décret de la C. S. O., 17 janvier 1877, dans la N. B. th.. XX, p. 462 ss. ; Thbol. Mechi.., o. c, n" 62, qu. 6.
1. Loin de s'opposer à celte pratique, le droit particulier du diocèse de Brugtê y rst plutôt favorable, et conseille de recevoir le consentement nuptial au presbytère : on évite ainsi que les futurs ne demandent a pouvoir traverser l'église en cortège pour se rendre à la sacristie
5. Sur l'assistance que les curés devaient autrefois prêter à ces mariages, voyez la N. 11. th., p. 582 -
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M.-i Ici «lu curé .1 i '«ni q
• » « ependanl il la <•< |q plut grand ~<»:n !<•> Bonnes toul circont
De son côté aussi, la S. < . de la Proj». insi point (J) ■ -;i\'»n que l'assistance active ■ in-
pai exception, -i en raison <l« la gravité d
I » ailleurs, môme alors, l'us; permis que dans la mesure des chaqu<
lier : ^i les maux qu'on 8 raison de crain par la
concession d'une seule céi émonie i ' ». il faul I
jours aussi il faul s'abstenir de célébrei la n -
l. Instr. de - , - - La 9. C. *
n 1429 . admet rllc aussi . - • - 1 1 » - toléiai
Il mars 1888 d i 133 Lettre de la mém S. ( du 4 *
dans la Collectanea*, n 1332.
La même lettre d< 1862 donne quelques exemp - - loua les
refus de brun- les mai - - ■ -
lions de la pari des hérétiques el fomenterait la b -
de 1 Eglise b dans loua les cas où, essuyant de la pari du curé catholique le ' de bénir leur mariagi acés.... ml le minisli
c dans tous les cas où il d outre q
diction, les ■ laus s ne s a qui es pire en-
que la partie catholique ne passe à 1 - son malheur ét<
de ses enfants \ ssi la JV. R \\
i Voyez V Instr. de la C. S. O., - particuli
seille .ni curé d'employer le surplis seulement, et 'j » les
i l vêqu s'il le jiiiz»- suffisant, peul restreindi des bans, qui de soi, ainsi qu< - - plus tut. fait
monies religieuses Voyea la \ R ,; XV, p. 58 t la Collecta*., n* 120. Quand
on fait ces publications, il faut - la condition «l-«n! nova parlons plus loin,
en note SOUS - - mention de 1 gion des fui
Ainsi, récemment, dans le dii - Bi . - l'on a vu la gravi ■•
circonstances, qu'un mariage mixt« publication d'un ban, fut
à un autel latéral, devant le curé revêtu du - - — - du sacrist
ment en habit ecclésiastique.
5. D'après le Décret de la 4 5.0 17 janvier 1872 \ R. th.. XX Gasparkf, o. c. n 163 . en vertu de la clause: exelmeo tnmen xemper Missx celebralionc. il est défendu de célébrer non seulement la messe pro sponxix. ave-: oraisons et bénédictions insérées dans h Miss main, mais même de célébrer
I. EMPECHEMENT DE RELIGION MIXTE
2° S'il s'agit d'un mariage mixte à contracter illicitement, bj ou undtc-
, ,. • i • , , , , . « i i- ment ;
c est-a-dire, si les intéresses ont passe outre a ta dispense ou se la sont vu refuser, ou bien qu'ils ne veulent pus s'obliger aux conditions imposées, ou encore que Von n'a pas la certitude su{(isante qu'ils les observeront : alors, en général, le curé ne peut pas même assista- passivement, et jamais son assistance active n'est permise, surtout avec la bénédiction nuptiale.
Explication.
a/ Cette défense générale, qui exclut toute assistance du curé et toute coopération, fût-ce même la remise d'un certificat de mariage, est inculquée plusieurs fois dans les divers documents cités par Feye, De Matrim. mïxtis, p. L93 s. : \\ï:n\z, o. c.,ii°5N9; Y. R. th., XV, p. 508 s. ; et Gasparri, o. c, u° iiG (*). Elle est de même clairement supposée dans los textes que nous citerons sous b/ et c/.'
b/ Nous disons : en général, parce qu'ici aussi; par exception, le Saint-Siège a accordé à quelques pays, comme à l'Autriche et la Hongrie, la faveur suivante : « Lorsque le mariage d'un noncatholique avec \\i\c catholique ou réciproquement, malgré l'absence des garanties exigées par l'Eglise, peut se faire sans danger de scandale ou de plus grands maux el ne court absolument pas risque d'être interprété en défaveur de la religion, et lorsqu'en même temps l'on sait qu'il sera utile à l'Eglise et au bien commun que ce mariage, tout défendu et illicite qu'il soit, soi! célébré devant le curé catholique plutôt que devant le ministre hérétique auquel les intéressés auraient probablement recours, alors le curé. ou tout autre prêtre catholique délégué à sa place, pourra prêter à ce mariage son assistance matérielle seulement, sans aucune cérémonie religieuse » (2).
après le mariage, en présence des époux et de leur suite, n'importe quelle mess» môme privée, qui soit le complément de la cérémonie, alors même que les époux n'occuperaient pas une place spéciale.
Mous avons connaissance cependant d'un cas récenl où il fui dérogé à cette pratique: à l'insu et contre le gré de l'Evêque, ou accorda de Rome qu'après le con sentement donné dans la sacristie, une messe lût célébrée devant Les époux et leur suite, pour le repos de l'âme des parents défunts de la partie catholique.
t. Voici ce «nie dit Grégoire XVI, dans son lircf du 7 mai 1832, aux évoques de Bavière: « S'il arrivait qu'un homme <»u une femme catholique ne voulût pas renoncer à son projet pervers <le contracter un mariage mixte sans avoir demandé ou obtenu la dispense de l'Eglise, ou sans avoir donné les garanties requises jusqu'à la dernière, alors certes ce serait le devoir du curé de s'abstenir d'honorer par sa présence le mariage lui-même ».
2. Lettre de Grégoire XVI, 30 avril 1841, aux évoques de Hongrie ; dans la Col
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« < omme le monlrcnl lea textes .1 l'assistance passive du curé, au sens imli<|ti< M ne peul \ avoir ni bénédiction dea époux, i religieuse: le curé doil être in nigris pour demanda le consentement matrimonial, de la manière expliqué aut.
\ l'appui de cette disposition, Vlnslr. de I S l Pi
en 18 iN dit que lea Souverains I ' bénédiction sacerdotale m les auti i s de l'I
mariages | illicites) : bien plus, il
formels qu'il fallait s'abstenir de toute • ] I
leurs, cela esl facile à comj te la même
Instruction, «< un prêtre catholique ne peul paa bénir un m; q les catholiquea ne peuvenl contractci - . i
n 1428 l.<t p VIII, 25 i
de la P 158 1429; finir du Cardinal l 6e à la ï
de Grégoire \\ I d 1428, en note in^ir. da CardinaJ Ba-
vière, 12 sept* mi : dans la N. R. th . p 513.
i. Le? documents Romains que noua ot constiti r
paa nu. ..n du droit, mais une dérogation au droit A .t la
\. R th , p. 509 s i i De Imp . ' Gas n 589, D hiv. f. k. Kirchenr., I
i1 18 I iirMit. Lehrb., sont plutôt d'un autre a
I irticulières pour lesquell - S g
tolérance en i ertains end -in: trop
permission dans un cas partieul
son assistance aux mariai;.'- N. i: \\ a* 417 ou qu'il
était à craindre que par suite du refi - rnhreux mariage? se •
breraienl devant le ministre hérétique, ou d'une façon invalide : - nouveau
me du d< l'autrefois il faut prendre garde a
donner point.
ible insinuer la Litre de Grégoire XVI en U ez aussi
\>\ B Schai I 28S 5*: l'auteur trai' lement le ca-
l'on sait que les époux tenteront devant le minist: que.
1 qu'on ne dise pas que l'Eglise, nui tolère pari s l'assis! - our
éviter le scandale ou de plus grands maux, pourrait pour le même motif perm. de donner la bénédiction sacerdol peux qi s lent plus qtie celte a;
tance passive, tout illicites que soù-nt ces ma; ges El '. la nature de l'a-
tance passive est tout aulre que celle de la bénédiction sacerdotale. Le cure qui. par tolérance du Siint-Siège. ment pour satisfaire à la loi du Concile de
l'empêchement de religion mixte
Le Saint-Siège n'a fait dans ce sens qu'une seule concession: c'est de permettre parfois les publications «les bans, qui <le soi font aussi partie dos rites sacrés (').
III. Une fois le mariage mixte contracté
A. S'il a été contracté licitement, H suffît que le curé veille 3°, aPris ** ma
>•* ' _ nage contracté
i\ l'observation des' clauses imposées, surtoul à ce qu'aucun péril
rie perversion ne menace la partie catholique, et à ce que l'édu- a) licitement,
cation chrétienne des enfants ne soit pas négligée.
B. Si le mariage a été contracté illicitement : soit que \z%b)iiiicitement. époux aient omis de demander dispense, ou qu'ils aient refusé d'observer les «danses, ou qu'ils se soient présentés devant 1«'
ministre dissident, alors :
1° Si le mariage a été valide :
a/ « les époux catholiques doivent être avertis et instruits du péché qu'ils ont commis, et de l'obligation rigoureuse où ils sont d'observer les clauses ordinaires; spécialement d'élever, autant que possible, tous leurs enfants dans la religion catholique ; el cela nonobstant toute promesse contraire, vu qu'elle serait injuste. quand bien même ils l'auraient faite sous la foi du serment » (2).
I>; « Si, regrettant sincèremenl leur faute, ils reviennent à de meilleurs sentiments, on pourra les admettre à ht réception des
Trenle, prête comme témoin son assistance purement matérielle à un mariage iilicite, laisse faire devant lui ce qu'il ne peul pas empêcher, et ce qui, s'il agissait autrement, tournerai! au détriment du conjoint catholique el de l'Eglise. Il ne dit rien, il ne fait rien qui semble approuver ou justifier l'acte illicite et pernicieux du catholique: bien plus, par le fait même «in'il assiste ô cet acte sacré de sa nature, sans faire aucune des prières et cérémonies par lesquelles l'Eglise approuve les autres mariages et les rend plus solennels, il déclare ouvertement, par Bon silence même «'l son abstention, que le conjoinl catholique contracte là un mariage réprouvé et condamné par l'Eglise comme illicite et pernicieux. Au contraire un prêtre, en bénissant de tels mariages, non seulement laisserait faire ce qu'il ne peut pas cnipêcher, mais par sa propre action il coopérerait au péché d'aulrui ; et de plus, en profanant le ministère sacré et public qu'il exerce, il semblerait approuver, tant < n son nom qu'au nom de l'Eglise, ces mariages mixtes illicites, et favorise]- par sa propn action cette licence bî pernicieuse au salut des .nue- et à la cause de la Foi Ihid.. dans la Collcctan.. n" 1429.
1. I.e Saint-Siège, a en effet accorde aux évêques de certaines régions, eu égard aux circonstances spéciales, « qu'il> puissent en outre permettre aux curés catholiques «le faire les publications des bans habituelles, sans mention de la religion des futurs, el de délivrer un certificat des publications faites, dans lequel, (pourvu qu'il n'y ait aucun empêchement dirimani . il- indiquent simplement que, à part la dé rense de l'Eglise concernant l'empêchement de religion mixte, nul autre empêchement ne s'opposi à la célébration du mariage : sans insérer le moindre mot qui puisse même faire supposer qu'ils consentent ou qu'ils • approuvent Inatr. du i dinal Lambruschini, :tO avril 1841, dans la Collectan., en note au n* 1428 Le m< induit est reproduit dans l'Instr. de la S. c. de la Prop., 1858, n' 1429.
2. Instr. de la C S 0 3 janvier 1871, dans la Cnllvrim.. n' 1434, au
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sacrements i ) : pareillement, au i as où le < onjoii était sur le i><»ini <l«' mourir el «l--j.i privé de l'absoudre sous condition, bien <|u'il ne pu de résipiscence ni promettre l'accomplissement des cla
Si le i onsentemenl matrimonial i minie
tre hérétique, il faut, avant de i Jier les ép
les absoudre des censures qu'ils ont peut-être contra • •«'lit4 absolution, en règle gén< externe C).
\ R ; XV, p lia IW ; LeUre d< la 4 5. O h, tan., n 1 140.
3. La C S 0 I- 2 juin 1910, a donné une solutioi par l'Ev< qui de Bruges : on époux ni réli
catholique d'uu enfant •U-j<\ ni. ] - Que la suppliai
qu'elle soigne cependanl autant <|u.' possible ! nt-là
aussi ».
I Décrei de la ( 5. 0 du 6 juilh l 18 ■ > la doctrine il« S. Alphons Mor., 1. VI, n 8
■">. Sur la censure contractée par ce fait, et la voyex la iV. R, //... XV, | ' ollat. Brug., t. V, p u
W ik\/. o. c, ÏV, n* 587, U"l< 12 \ -- S 0.. du
17 mars 1874, dft 23 aoûl 1877 et du 10 féi ainsi que le décret de It S. ( - dans la cause 1
- les Collât. Un,,!., t. XTV, p. 617
6. Concernant l'absolution <!<•«• censures l. I\ . p. 142 On pourrait l'omettre, d'apn - - ion diocésaine d
par la lier. eccl. de Met:. 1 niand la célébrai
a été toul à fait secrète el qu'il n'y a aucun «la: . roîr divulg ■ M
d'après "\ n di Burct-Schaepmajs 28S «huis les pajs
existe impunément, comme personne ne pcul i - traduit devant la j'.
contentieuse de - ordinairement à donner l'absolution dans le
— « ■ 1 1 1 for interne à ceux <jui reviennent à résipis Sans «te, née
autres contrées, rien n'empécbe qu< le pénitent qu si - ;p ri 'un.- censure
au for externe reçoive d'abord du confesseur «îui a les faculté? voulu- > l'absolution au for de ta conscience, -'il est bien di-po-t- et <iu«- \* t^mp- ?•-- iut pour
recourir à l'Evèque ; mais il faut alors lui imposer 1 - . do demander dans la suite l'absolution au for externe. Toutefois il peut parfois être opportun de le laisser ilans la bonne foi sur ce point, quand on prévoit qu'ii ^era très difficile de lui faire accepter cette obligation. Voyea aussi Leitneb, Lehrh.. p » --
L EMPÊCHEMENT DE RELIGION MIXTE
Concernant les deux points traités sons a/ et l>. , voyez VInstr. <ln Cardinal Lambruschini, .'H) avril 1811, dans la Collectait., n°1429„ en note: et les documents cités dans la Collectait., aux nos 1426, 1438 et 2180,
c Si dans la suite la partie non-catholique se convertissait, les époux, si d'ailleurs ils sont bien disposes, pourraient être admis à la bénédu tion nuptiale, après avoir été instruits du caractère purement rituel de celle cérémonie.
d « Les catholiques qui ont contracté mariage avec des noncatholiques devant le ministre hérétique comme tel, et qui alors onl consenti expressément à l'éducation non-catholique de leurs enfants, ou bien qui de l'ait les ont élevés dans riiérésie et par là ont encouru la censure : si, frappés d'apoplexie el privés de connaissance, ils meurent subitement ou hâtivement sans s'être réconciliés avec L'Eglise ni avoir jamais donné de signes de résipiscence, doivent être privés des funérailles et de la sépulture ecclésiastiques». C. S. 0., 8 mai 1907 (Anal, eccl, 1908, p. 487) (*).
2° Si le mariage a été invalide, soif du chef de clandestinité (ee qui peut facilement se produire sous le nouveau régime du Décret Ne Temere) ('). soit à cause de la présence d'un autre empêchement dirimant, alors :
a à moins (pie la séparation ne soit possible et désirable, régulièrement le curé devra veiller à Paire revalider le mariage.
Pour cette revalidation, il faut, outre la dispense, la promesse des (;pou\ d'observer les clauses et garanties imposées d'ordinaire avanl le mariage : de plus il faut éventuellement aussi l'absolution des censures. H y a cependant une double restriction à faire. D'abord, ^i les intéressés refusent de se soumettre aux conditions et passent outre à la dispense, l'assistance passive, d'après ce que mais axons dit au n° 257. sera encore parfois permise au curé, d'autant plus qu'il s'agit ici seulement d'un mariage à revalider. Ensuite, si la partie non-catholique est mal disposée cl ne veut rien promettre, on peut malgré cela accorder encore
I si le conjoint catholique, déjà mourant el presque privé de sens, a été excité ar le prêtre au repentir et a reçu <!<■ lui l'absolution sous condition, la c. s. <».. ans le susdit décret du <» juillet 1898, spécifie an 1° : s qu'on pont, après divulgation signes de résipiscence, concéder la sépulture ecclésiastique, mais -an- pompe ni >nnité religieuse ».
. Voyez plus haut les n" 77-79. où nous avons dit que, saut l'exception faite en eur de l'empire d'Allemagne el du royaume de Hongrie, tes mariages mixtes sont unis .i l'empêchement de clandestinité, même après dispense obtenue.
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magne, les mariages mixtes i vaient être permis sans dispense, pourvu
<|tie les garanties voulues ne fissent pas défaut. Cette opinion passa dans la pratique, surtout dans les contrées d'outre-Rliin ; on en arriva même à tolérer ces unions sans les clauses nécessaires, et à plier devant l'Etat qui exigeait pour tes enfanta une éducation religieuse différente d après le Bexe : les fils devaient suivre la religion du itère, et les filles celle dé la mère. Cet abus perdura jusqu'au commencement du \1V siècle : mais finalement, grâce aux Instructions répétées du S. Siège, grâce à la lutfo glorieuse soutenue parles catholiques (Mischehen-Kulturkampf), la vraie doctrine el la saine pratique eurenl le dessus, tant pour ce qui regarde la nécessité de la dispense que pour l'imposition des garanties. Voyez Schnitzer, o. c, p. 244 s.
Chapitre IL LES EMPECHEMENTS DIRIMANTS
Première Série
les empêchements dirimants fondés sur le défaut
de consentement.
Article i. L'Empêchement de l'Erreur.
Définition.
L'erreur consiste non dans la simple ignorance, mai- dans l'idée Définition. fausse qu'on se fait d'une chose, 'si bien qu'on' la croil autre qu'elle n'est en réalité.
En matière d<> mariage, on peut distinguer l" l'erreur de /ail. <|ui porte sur la personne physique <>u sur sa qualité (l) ;
?" ri l'erreur de droit, qui porte sur la nature même «lu mariage ou sur -ex propriétés. L'erreur soit de droit, soil de fail ©si concomitante, quand elle n'influe poinl sur le mariage, de telle ><>rie que, si on Taxait découverte à temps, on n'en eût pas moins contracté mariage, bien que peut-être moins allègrement : elle esl antécédente quand elle influe tellement sur le contrai qu'on ne l'eût pas passe, si on s'en était \<>\\(}\\ compte,
Droit en vigueur. 2so.
I. L'erreur de fait I" su; la personne physique (2) : qu'elle /aitZrTùien.
titi de la personne constitue I. Parmi les qualités de la personne, la condition libre ou Ben il e occupe une place un cmp'che- :> pari : nous «mi traitons spécialement à l'articli ment diri- '-'■ Cette erreur ne pourra guère se produire gue dans les mariages par procuration. mont-
/ antéi i </< ni> mitante i i iru ii»l< ou
un i:,i di mat
i i rai$em en • ' que l< i itrimoni
ture, poi '• i nticlh menl -m i
i l'ul.JH .--. i,li. | .In , ,,n
intiellement \ i< ié
L'en eut -m In (futilité de hi /
/'////<•. //« (ttrtme / tu !<■ mm i>i>/,
i < me ni > i >l< iot, elle m- r annule /<
'/< . identellement et />> i '
Explication et Preuves.
Il va 'I'' -"i «|"'" l'crreui :omitante mu la qualité de la
sonne ne i"-i le .m- un.- atteinte fi l» validité -lu m.
M en cal 'le même, régulièrement el t/< lot, poui l'errern anté cédente. l-.ii effet, dès qu'il 5 a identité de personne, l'ol sentie] du consentement subsiste pour l'ordinaire, vu qu'il p< sur la personne elle-même; la qualité de celle-ci n'es! •!•• qu'une circonstance accidentelle et, i»ai conséquent, 1» consentemenl n'est pas dès loi - subslantiellem< |
Comme preuve indirecte, ajoutons que si le mai valide ;i cause • !<• l'erreur sur la qualité de !■ rail
là une source de contestations continuelles el d'instabilité poui l'institution du mariage lui mêmt .
« Le mariage reste valide, même dans le cas «ai l'un «!• tractants a été trompé par dol ou par fraude;... celle-ci ne n%n<l
pas I-- contrai rescindable, c me (•«•lui des fiançaiH< que
\o mariage est de sa nature Indissoluble: il tant alors, autant que possible, réparer l'injustice commise [-ai- un autre moyen »•
On pourrai I objecter (pi'1 le contractant se sérail d< - - s'il avail à temps reconnu -<>n erreur. Mai- remarquez que de il a consenti, et que son consentement a porté sur l'ob •• ssenlîel du contrat; il n"\ a pas ;i se demander ce qu'il amait fait, mai- ce qu'il a fait en réalite1. Voyez plu- haut le n x ràfpM par e.\- Accidentellement «-t par exception il peut s»' faire pourtant que le consent«%moiit soit substantiellement vicié par suite de l'erreur sur la qualité de la personne. Ce cas se présente :
cettion.
i L'erreur... sur la qiialil>- D'empêché pas k consentement ou mar '..<ù>- Pierre Lombard, 1. IV Senf., D. \'\\ \ 2. Tiii.it. IIechl., o. c, u" 67, qju. ?.
I. EMPECHEMENT DE L KlittEl'Il
iOO
a/ quand l'erreur sur la qualité est substantielle et retombe sur la ftersonne elle-même (redundal in substaniiam), ce'st-à-dire, quand L'identité physique du conjoint est de moindre importance, aux veux de l'autre, que telle ou telle qualité qu'il croit trouver '•h lui, si bien que cette identité' ne soil dans son esprit qu'une circonstance accessoire C) :
!>/ quand le contractant t'ait vraiment dépendre son consentement,, du moins virtuellement, de l'existence d'une qualité, encore qu'elle ne retombe pas sur la personne (2).
\<>lez qu'il est bien difficile de prouver la nullité du mariage du chef d'erreur sur la qualité ou du chef de condition apposée; au for externe, on ne l'admet, qu'à grand' peine (s).
II. Quant à l'erreur de droit: 1° si elle porte sur la nature même du mariage cl sur Y objet substantiel du contrat, elle constitue au for interne un empêchement diiiinanl, et vicie substantiellement le consentement matrimonial, qu'elfe soit antécédente ou simplement concomitante. Au l'or externe cependant pareille erreur n'est admise que très difficilement chez ceux qui oui atteint l'âge de puberté (*).
"J° Si elle porte sur les droits et obligations (/ni résultent du mariage <ui sur une de ses propriétés, par exemple sur l'indisso-
2ÔI.
Verreur de
droit sur la nature du mariage annule celui -<i y
mais non Ver*
>eur sur les
propriétés dur
mariage.
1. Ainsi, d'après s. Thomas, Suppl., qu. l.l. art. 2, au 5" : •■ Si l'erreur sur La noblesse «m la dignité du coujoinl retombe sur la personne, (a L'importance d'une erreur sur l'identité de la personne), alors elle annule Le mariage : donc, si le consentement d'une femme porte directement sur telle personne déterminée, l'erreur sur la noblesse de celle-ci n'annule pas le mariage : mais si l'intention directe de La femme est d'épouser un fils de roi, quel qu'il soit, el si alors on lui présente une personne autre qu'un fils de roi. l'erreur retombe sur l'identité de la personne et le mariage est invalide ». Voyez Gasparm, IF, n0' 78â-790, qui traite longuement cette question et donne divers exemples. Cf. .ui^-i Thaner, o. c, p. 36 s., qui repousse eette manière de voir, comme oous l'avons dit déjà au n" 61.
2. L'objection ne vaut pas qui dit qu'en cas d'erreur antécédente il y a toujours ■ onsentement conditionnel, parce que les contractants se seraient désistés s'ils rivaient reconnu à temps leur erreur, ou qu'ils auraient fait dépendre leur consentement de l'existence de cette qualité. En effet, il ne faut pas se demander ce qu'ils auraient fait, mais ce qu'ils ont fait en réalité : et il ne suffit pas, pour qu'il y ait consentement conditionnel, de l'apposition interprétative d'une condition, qu'on aurait posée -i on y avait pensé: il fout que la condition ait été apposée réellement, du moins
une intention virtuelle. Voyez pins haut le n" 85.
::. Voyez la Cause relatée dans le- Anal. ceci. 1907, p. 239 s., où les principes son! lies bien rappelés à l'occasion d'un procès concernant un mariage que l'homme avait ronlraclé parce qu'il croyait la femme enceinte par sa faute, abus qu'elle ne l'était pas. La nullité tut admise par le tribunal ecclésiastique d'Avignon, mais non par la S «'nnîir. »iu Concile Cf. aussi la Cause Baltimoren., «lu 30 juin 1910, dans les \ \. S., 1910, p. 590 s.; de nouveau la demande subit un échec ; voir enfin la ( ausc ( iTtneraccn., du II août 1910: là le mariage fut déclaré nul du chef de condition apposée, mai- contre la décision de la S. P«ole au premier loin \. I >'.. H. p. 9fil s. ; à rappr. du n ^~
1 W i k\/. ... c.. TV. n" 228.
il" I I \ll I > III Ml I I -I | I ,
lubilil i i I du lieu, c*ll
I I.ll.ll. IlirlM
La raison • !• la /
l»cul existçi -i l on i nnall
nbjel substantiel : In i aison de la donné ^n l'obj< i .•- . nliel du i onti tl même -m les propriétés de 1 1' mi-- qui '-ii i f'sulU'iil : I i • •H Boi pas un ol
i permet de résoudre dans I ignorance ou l'erreur concernant fusaye d
oncernanl le droit cl l'obligation mutuels jugal. < e droit et cette obligation récipro< l'objet
substantiel du contrat matrimonial; c'est pourcju< fille n'en a pas même um idée > on) i Ile m
mariage que comme une union purement ami< me
qu'il a pour but la génération, le contrai nul .ni for interne. Vfais si elle connaît du moins droit et celte obligation, sachant que l« «1^
l'homme el de la femme en vue de la pi qu'elle ne soit : i actemenl au courant de l*a< plir
cette lin : le contrat est réputé valide, !" cun-
me nous l'avons dit, la jeune fille n'aurait pas senti au riage, si elle avait connu distinctement la nature de jugal i
V empêche- Note. L'empèchemenl d'erreur est de druii naiun . ■ mme
d'erreur ie] nyes\ ,,,,s susceptible de dispense. Par conséque >ur «ju.-
naturel. le mariage, invalide de <•<• chef, puiss - la partie directement en cause donne un nouveai
fois l'erreur et la nullité découvertes, et que Le cons I «le
l'autre partie persévère virtuellement. Si l'en - - du
public, il suffit de renouvelei - rètemenl leçons qui est inclus dans la cohabitation continuée après qu< l'erreur •■! la
Voyei \ W Dl BURGT-SCDAKPMAN
pariu, o. c, II, ii " ' \ - mr fille s'était mai - - ir an
juste ''ii quoi consiste l'a< te conj i
pourrait recourir à la dissolution «lu mariage ratum non - i:ne
instruction donnée à propos sur les devoirs du ma -.-Ira âo \ - ''iffi-
cult< - \ oyea plus loin le n
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nullité <ln premier consentement onl été reconnues. Il faut l>ien tenir compte do ceci dans les causes introduites en déclaration de nullité du chef d'erreur. Voyez plus loin les u"s 108 <-l i09.
Annexe. Dispositions du code Napoléon.
Le Code Civil Belge admet l'erreur comme cause <l<- nullité relative (a. 180), Dispositions .quand elle porte, non sur une simple qualité, fût-elle essentielle^ mais sur la du droit . ■ personne elle-même, soit physique, soil civile, d'après la jurisprudence (*). ()r, il y ;i erreur sur l'identité de la personne civile, quand il > à « un changement Complet «le personnalité, et ici que, par suite de cette erreur, l'un ■ deux a épousé une personne civile autre quo relie à laquelle il voulail s'unir » ; par exemple, quand une personne s est présentée « comme mem lue dune famille qui n est pas la sienne,... en s'attribuant les conditions rd'origine et de filiation qui appartiennent à une autre » (2) : mais terreur sur l'âge de la personne n'es) nullement suffisante (3).
D'après l'art. 181. le mariage est censé revalidé, -i bien qu'il ne peut plus être annulé, « tontes les luis qu'il y a cohabitation continuée pendant -i\ mois, depuis que... l'erreur ;i été reconnue ». Noir plus liant le n" 243.
Article 2. L'Empêchement de la condition.
Définition. La Condition, comme empêchement do mariage, peul être prise dans un double sens : pour l'erreur sur lu condition servile du conjoint, el pour In condition suspensive apposée nu consentement. Dans les vers cités plus haut, la condition est prise dans le Ier sens. e1 c'esl de celle-là aussi qu'il ^'airil dans le 1. IV dos Décr., lit. 9. Nous aussi, nous nous bornerons à elle: quant n In condition apposée au consentement, voyez ce que nous on avons dil plus haut, aux n08 (So et ss., el ce que nous venons «de dire au n" 260.
Droit en vigueur.
L'erreur sur ht condition est un empêchement dirimant de mariage, quand une personne libre en épouse une autre qu'elle croit libre aussi et </ui est esclave*
relie règle est énoncée dans le 1. IV de- Décr., lil. '.). De Coniui/io Servorum, spécialemenl aux ch. 2 et k (l). Comme cette
2ÔJ.
Notion de V empêchement
de condiiren.
264* La conduit n
soi 2111 f
c Jument de droit purement ecciésiash ■
1. Voyez Planiol, o. c. I. n 1061 106&; Thiry, ". <-.. l. q. 220.
2. Voyez la décisi lonnée par un tribunal il'1 Paris, dans Le XA Siècle, '■'>[ déc
1907: voyez aussi Je \.\* Siècle >\\\ 8 janv. 1002, el le ( \ndan\ ilu 10 "'-t. 1904,
3. Pasicriêie, 1907, IV, p. :!l >.. <>u esl citée la décision du tribunal d'Avig «tu
:{ avril 1906. Voir aussi \ \n m mm.. <>. <■ , p. 17 - , i\ rappr. de p. 1? ?.
■I. '( S'il est prouvé que M a 1 pousé par erreur une esclave, el qu'après avoir «.1111111
la condition <le celle-ci, il w l'ail acceptée m en acte m en paroles nous <«r-
rionnons que vous lui accordiez en vertu de l'autorité apostolique, la faculté de conr mariage avec une autre personne libre fiécrcl d'Innocenl lit.
01 1 . m no |"-i i- (ju< mi l.i tfuai
un empêchement dt droit vccl* ■ ■ \
droil ii.iim • i t /,</; , / < , /.h
dit au n 260 I l .h- |>cul iIoih -h , ri. mi> ni on pro
do d'une autri raçon quand ; ia«r pin
loi pour qu< i « mêm km i
.i dii •. une \<<\- I orroui el l<i ruillib
\ eler Bon i on» il ù la |>arii< |»i iinit i\ • menl
l.i rôgl< établie au n 261 que noua di
cf. aussi \\ 1 1<\/. o, i .. n
Annexe • ancien. i unslituail priraili
lue do conli acier \ nlidement n la parenté naturelle entraîne la même
dans la Huile, cette inhabilité fui reelreù libre
muni,, il ht condition tervile de l'ei
Plus tard encore, la nullité du n de l'erreur elle nu'mc, plutôt que de i in< . I. p. :;I7
i • •- quelques données font comprendra - lent
comme <l un empêchement « part de la eon< ieUe-
iii* Mit il faudrait plutôt ei à i emj ni de
« In comprend aussi, vu le < cmpê< :
soil le consentement même de la partie libre qui -<>it directement inval el enfin, puisqu'il s'agit ici d'un emp^ ni de di - -
leraent, on \ • » i r que -i ccUe partie lil»'' nu esclave donl elle ignore la condition ne perail pas nul i hef.
Voyez « bardon, o. • . p l'empêchement «lirimant
treinl à la seule servitude proprement «lit»-, c.-à-d. •• 1 - - et _.i^it
pas les t sa n itiona germanique s. A ceux-14 - t f nent r,rn
des personnes d'une autre condition, ou de la mais «l'i.-
gneurîè ; ces unions s'appelaient foris-maritagia ou jnn-mar: _ -
- a dehors . el n'étaient permises qu'an
t en ce cas une redevance fiscale app< t de fors l
2 \ que «lit Pierrj Lombard, 1 IV des Sent., Disl \\\I\ \
nemenl légitimes, tes mai _ - «quels i -
les ordres - - ni la parenté.... : pleinement illégitimes, ceux qjae prohibent ordres, la parenté et la disparité de culte : enfin, les mariages dai dition servile.... tiennent le milieu entre tes unions pleinemecrt illégitimes et \ù ment légitimes P a te mariage d'une personne libn voulant épouser une es d'après le Maître de* Sentences, n'est pas absolument illégitime, puisque la pera libre es! apte .') le faire validèrent lorsqu'elle a connaiss '-ondition servile
<lo l'autre; ce mariage n'est "ii plus pleinement W-eihm^ - inva-
lide au cas "ù ■•.•H'1 circonstance ne lui est
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Article 3. L'Empêchement de la Démence.
Droit en vigueur.
dirimant '■
La Démence constitue un empêchement dirimant quand, (tu Quand la dé-
. . . , . , , . même consti-
moment de la célébration du mariage, elle ne hu^sc pas assez tue-t-elle un dusage de la raison pour comprendre la substance du contrat ""ff.f""™/1* matrimonial.
Nous disons : « au moment de la célébration du mariage » : U'une part donc, pour que le mariage soil nul, il n'est pas nécessaire que la folie soit continuelle, niais il suffit que le contractant ait été privé de raison à ce moment-là (*) ; d'autre part, le mariage contracté par celui dont la folie esl habituelle est valide, s'il a eu lieu à un intervalle lucide (2).
Si pareil mariage peu! cire valide, il faut ajouter qu'il est ordinairement illicite, à cause des conséquences funestes qui en résultent pour les époux et surtout pour les enfants ; on ne peut le permettre que pour un motif très grave, et après en avoir référé à l'Evèque (3).
Article 4. L Empêchement de Violence et de Crainte.
Notion. Il ne s'agit pas ici de la violence physique, impuis- La violence ou saute sur les actes émanants de la volonté tels que le consente- stitue un \m_ ment, mais de la violence morale, influant indirectement sur \&pêckement di-
rimant,
volonté par la crainte d'un mal physique ou moral, présent ou futur. La violence et la crainte sonl <l<»nr corrélatives.
1. Nous supposons i'-i li' mariage contracté personnellement; car pour 1'- mariage jxir procuration, sa validité reste entière, si au moment «le sa célébration le mandant a un accès de folie passaaùre, pourvu qu'il ait dûment commis son mandataire en connaissance de cause ; <le même peu importe qu'il donne ou soit en état d'ivresse au moment où le contrai est passé en son nom. Voyez ci dessus, au n° 70.
2. Ch. '.M. \, IV, 1. a rappr. de la Glosaa Notez bien que par intervalle lucide, il ne faut pas entendre la diminution ou menu- la cessation momentanée des signes de démenée, si le malade n'a pas vraiment repris l'usage do la raison : souvent, en effet, comme le remarque la Glossa, « les fous furieux ont l'apparence tranquille, et semblent avoir repris Leurs -eus. sans pour cela être vraiment guéris ». Nous voulons parler d'un véritable retour- à la raison, tout transitoire qu'il soit.
Or, on présume que la démence a perduré au moment même du mariage, si la p< rsonne a donné peu de temps avant ou après le contrat des signes non équivoques de sa folie habituelle, bien que pendant la cérémonie nuptiale elle-même elle n'ait rien manifesté de son état. Voyez la Cause l'revircn., 22 juillet L899, dans les Anal. eccl, 1899, p. 343 ss. ; et la lier. eccl. de Met;, 1000, p. 122 s.; la Cause Parisien., 18 mars 1905, dans le Canon, contemp., 1905, p. 107 s. : la Cause Argentinen., 22 novembre 1907, dans les Anal, eccl., 1907, p. 482 s.: la Cause Parisien., 2:3 déc. 1909, dans les Acta Ap. Scd., II, p, 121 s.
A. Pour les mêmes motifs, toute proportion gardée, il esl prudcnl de dissuader lo mariage aux faibles d'esprit, bien que strictement on ne puisse pas le leur interdire.
I I Ml
Droit en rigueui
/ '/ tu I" • rainli • onslUut <"<
<l< mariage, du moin <l< drc
njusti ■ fj • dan le bui
mati imonial.
<>n et Preun
I' Vou 'li on du moins <\<- droit - astifjue.
La « en efîel ■ .
aroii i r/ue . nombre de u<h un
i iolemenl les < li. I '.. 15, 21 i i 88, \ l\ I Mais le dn dirime i il, lui aussi, pareil • onti tro
Il esl probable que non, disent Fbye, De ///»/-. ri" Gasparbi, o. ... II. n m i. Cependant \\ i rn: Becker, De Mati.. p. i Von Ernst, dans la /
chen-Zeitung, lôll, p. 36, sont de l'avis opp< sons nous, si la crainte diminue la IiI>«ti<- du consentemei rend moins volontaire, elle n*enlève toutefois ni cette liberté ni cette volonté. D'ailleurs, si l< lentement matrimonia] en
substantiellemenl vicié même en <lr«»it naturel, pas bien pourquoi seule la crainte injuste aurait cet
Pourtant la - nde opinion est app ar le ch. 1». \. IV,
l, et par VInstr. de la 4 5. O., dti 15 février 1901 | ». Mais marquez que ces documents ne sont pas toul .i rail clairs point de vue, et qu'on peut les interpréter ai sa le droit naturel pousse dans innuler par le droit
positif le mariage contracté sous l'influence de la crainte : ce que nous admettons volontiers
v 11 faut que la crainte soit grave. si 'a : Le droit positif dit nettement <p i-eni
annuler le mariage, comme le prouvent - V IV, 1.
et VInstr. de la I S. O., du 20 juin . n* 1572
u° 35). De ce chef donc ; . - dirime le contrat; ceux qui font
1 Nous L'hypothèse où la crainto enlèverait ment l'usage de la
.' I. e . p[ la Schioeiz. K. Z., 1. c. en donnent pour motif que celle
litue une injustice <iui appelle réparation, contrairement à l'autre : or. d comme le mariage est indissoluble, cette réparati' - -
était valide.
3. Anal. ceci.. 1901, p. 98 s. D'après ce document, l'empêchement de violen< • <1e crainte atteint le consentement, et par suite. - -ur le droit naturel Iui-n:»'
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intervenir aussi le droit naturel doivent a fortiori exiger une crainte grave, puisqu'il est évident que celui-ci n'annule pas le conseil liment moyennant une crainte légère.
Or la crainte est grave lorsque la nature des menaces en question, vu toutes les circonstances des personnes <jni les font et de celles qui les reçoivent, est capable d'extorquer le consentement au mariage, qu'on ne donnerait pas autrement. 11 faut pour cela qu'il s'agisse d'un mal absolument ou relativement considérable •(*), et imminent ; c'est-à-dire, que les menaces proviennent d'une personne <[ni les exécutera, et qu'elles ne soient pas faciles à éviter (-). IVu importe que le mal ne menace pas directement le contractant lui-même, s'il concerne un de ses proches, par exemple son père ou sa mère; peu importe encore que la crainte soit inspirée par \e< parents eux-mêmes en vue de l'avantagé réel de leurs enfants (3).
En ce qui concerne spécialement la crainte révérencielle, que l'on invoque très souvent dans ces causes en nullité : la crainte purement révérencielle, qui fait consentir un enfant au mariage pour ne pas contrister ses parents ou ses proches, par respect donc et par affection, ne constitue pas de soi et ordinairement' une crainte grave ; pflr exception cependant et accidentellement , le cas peut se présenter, soit en raison de la mentalité spéciale de certaines personnes, ce dont on tient peu compte au for externe, soit en raison des menaces ou des mauvais traitements qui s'y ajouteraient, soit même parfois à cause de l'importunité des prières et des sollicitations (4).
3° Il faut que la crainte soit inspirée dans le but d'extorquer le consentement au mariage.
i. Pour admettre la nullité du mariage du chel de violence et de crainte, le [or externe tient bien compte des dispositions subjective* de la personne à qui elle a été inspirée, niais il requiert cependant aussi une certaine gravité objective dans les menaces en question: ainsi, il ne suffirait pas que le contractant eûl été terrifié par la peur d'un mat absolument léger en soi.
2 Voyez Vlnstr. de la C. s. <>.. 1SS3, n" 35 ef 36; Gasparm, o. c, n" 8ir, s.
3 Voyez la Cause Parisien., 28 janv. 1899, dans les Anal, eccl, 1899, p. 16
t. La nation de la craint-' révérencielle ei son influence sur le maria-, sont très bien exposées dans la n. th. /r., 1903. p. 20 ss. Voyez aussi les Causi - suh mt Parisien., 18 juin 1898, dans les A. S S XXXI, p. 205 ss. ; Parisien., 28 janv. lî ibid., XXXII, p. 72 s. ; Vatcntinen., 19 mai 1900, dans le Canon. Conlemp., 1900, p. 472?.: Versalien., 19 mm 1900, ibid., p. 474; Meehlinièn., 25 janv. 1902, (Canon. cont., 1902, p. 282 ss.) ; Cameracen., 16 août L902, ibid., p. 590 s. ; iugustudinen., 25 juin 1904, {(.'an. cont.. 1904, p. 605 - Versaoien. ei Militai.. 17 juin 1905, (('an. cont., 19! ; Parisien., 1910. dans les Aeta Apost. S< is, II. p. 348 -
oien,, 21 Julii 191C ibid., \
I I Mil < III Ml \ I I .< I
il- . i \. ut |,i. , i . m,. i,t prolégoi l.< lil Lrimoniul Pni iiicnt, en
|..i i • pute lorce n monta que la « onli flu«-
m lui D'aucuns lout< [>ra tique leuj opinion ne difl • noua souten à juste litre, qu'il suffit que I.. .
inspirée (Tune mat guu alenU le Km u •
tsenti ment, el qu il fûul 1 terne toutes qu'elle .'i [»roi
i iage nu proûl de celui qui u d'ui
-•i que les mena< jsent aussitôt api
Il i.-iui que la crainte soit injuste.
injuste. D'abord la crainte ne Limais injuste I qui 1
pire a'esl pas une i ause libre, pai exemple, d'une maladie ou la peur de l'enfer <|ui j" riage.
Il ne faut donc i onsidérer que la crainte u ment (') pai une cause libre, et dans le l»nt d'extorquer le i seulement.
Vous disons qu'elle sera injuste toul - <pii
la subit n'est pas tenu au mari; .
tenu à choisir entre le mariàg< et une autre obligation, - eut
lui en imposer l'alternative) ; ou que b/ «-•■lui «|iii l'inspii le droit de mettre ses menaci ition. I » autres
<•//(• //(• sera pas injuste, bien qu'il puisse y avoir la manière d'exiger le mariage ou de proférei encore bien qu'intervienne i-eut-.Hr-' dans L'affaire une personne moins compétente. Donc, la crainte sérail juste, si I onait à
un séducteur, sous menace de dénonciation jud •Mitre le mariage et une dot proportionnée, ou si Poi - -ait absolument le mariai:-: d'un jeune homme qui • jeune fille en lui promettant de l'épouser. EIL - il injuste, si l'on exigeait le mariage absolument ou conditionnellement s >us l'alter-
l Nous disons: in*pii icement, parce qu- si ne fill^
la colère de son père « t tes inconvénients qui pourraient en rér-ulter. >ans q_ père lui-même ait inspiré cette crainte par un - :if. il n'y ai::
tenir compte.
i Voyez pins haut an n° 1S. eu note, les obligations d- lhorun. . .
jeune fille avec qui il a eu des rapports 9
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native d'unç autre obligation) de La part d'un homme <|ni a abusé d'une femme avec le consentement de celle-ci (l).
Corollaire I. D'après ce <jue nous avons dit, il n'est pas cet- il est douttux tain (jne les infidèles soient directement liés par l'empêchement " jes „ ^^t de violence ou de crainte; par conséquent leur mariage n'en es1 soumis; probablement pas invalidé, à moins (pie la peur ne leur ;»it absolument troublé la raison au moment du consentement, ou encore que le droit civil auquel ils sont soumis n'annule de pareils mariages.
Corollaire II. De même il n'est pas certain que l'Eglise puisse et que V Eglise
,. , A, i#>«in».'n*i 1 1 Puisse en dis-
dispenser de cet empêchement; de fait le Saint-Siège n accorde penser. jamais cette dispense, d'abord parce qu'il est douteux qu'il en ait le pouvoir, et ensuite parce < ju'il veut favoriser la liberté du mariage.
Le mariage contracté invalidement sous l'empire de la crainte ne peut doue être revalidé qu'en faisant renouveler le consentement à la partie qui en a été d'abord la victime : ce renouvellement doit se faire après que la crainte a cessé H que l'on a <m: connaissance de la nullité du premier consentement ; de pins, l'autre partie doit maintenir le sien. Ce nouveau pacte est ù faire «levant l'Eglise, si la nullité a été publique ; autrement il suffit d'un renouvellement fait en secret ou même implicitement contenu dans la cohabitation continuée. Voyez le n° 409.
Remarquez enfin (pie le mariage ne doit pas être revalidé, mais qu'il est valide du premier coup, au cas où l'accord a l>i<'ii été extorqué par une crainte grave, mais où le consentement a été
donné librement an moment de la célébration elle-même.
jôS.
Note, t" Beaucoup de causes matrimoniales sont introduites en déclara- Droit a\%tta-
lion de nullité du chef do violence et de crainte, surtout à la charge des quer le ma-
parents. Parfois elles obtiennent une sentence définitive, mais le plus sou- rtage du chef
vent elles sont rejetées ou différées, parce qu'il n'y a pas de preuves sut ae cra'"fc-
lisantes (2). Cependant, dans le cas de doute, et là où il est certain que
le mariage n'a pas été consommé, l'on accorde ordinairement la dispense
du mariage ratum non consommé.
Quant au droit d'attaquer le mariage, YInstr. du 20 juin 1883 {Collectan.,
n° 1572) n° 35, établi! que : « personne n'est admis à attaquer un mariage
de ce chef, sinon celui qui a subi la violence et la contraint»' ; de plus,
que celui-ci se verra éconduit s'il a d'abord vécu longtemps dans le ma-
1. Voyez d'autres exemples cités par Van di Bur©t-Schaewl\.\, 0 • . l. n 100, CD note.
Voyez les causes citées ci-dessus
Fiançao les 11 Mariage
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que celle au profil de laquelle la conven al ce no:
naenl torsou elle a été ex<
encore lorsqu'elle a l'un d os que seule la
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En vertu de l'art. 181, là demande en nullité n'est phu les i<m~ qu'il y a eu cohabitation conlio lix mois A
I époux a acquis sa pleine litx : •
Akih i e 5. L'Empêchement de Rapt.
Remarque. Vous plaçons L'empêchement de .*'//'/ dans la s des empêchements dirimants fondés $w le défaut ■■'■ - nlr-
nwni. parce qu'il a été établi avant tout pour sauv< _ • la liberté «I»1 celui-ci, et à cause de la présomption du j"Til univ< rs de consentement insuffisant.
Sans doute, Rome l'a édicté partie a en haine d*tu -
grand forfait », comme le dit VInstr. de 1901 [( n° 2101}. Mais ce motif est t<»ui à tait ss <*n
ost que, <!•>- que la femme enl< si replacée en li
que le consentement n'est donc plus en péril, l'em] aussitôt, bien que le fait <lu délit subsiste
1. Il eu résulte une nullité relative, comme le prouve le texte mêm^ d« l'art Voyei plus haut le ir 243.
11 en était autrement de l'empêchement prohibitif de rapt autrefois en vigueur, qui interdisait au ravisseur de la fiancée d'un autre, en punition de sa faute, tout mariage n'importe lequel: cet empêchement subsistait même après que la personne avait été replacée en lieu <ùr, Oh. 34 < KX\ il S \ rei r.lu- haut le : - I plus
loin le n' 272.
L EMPÊCHEMENT DE RAPT
On distingue deux sortes de rapt: le rapt de violence ou rapt strictement dit, .qui a lieu contre le gré de la femme enlevée; et le rapt de séduction (Entfuhrung), ou comme on le disait aussi le rapt contre les parents, qui a lieu du consentement de la jeune fille, mais contre le gré de ses auteurs.
Droit en vigueur.
Le rapt «le violence, c'est-à-dire Faction d'emmenei de force, Le rapt de trio*
. ... . . .. . lence constitue
une femme a un lieu dans un autre, arec l intention de l épouser, Mn empêcheest un empêchement dirimant de mariage, tant que la personne mevt dir]' enlevée demeure en la puissance du ravisseur.
Explication et Démonstration.
1° Le < oncile de Trente, Sess. XXIV, ch. 6, De Réf. mati .. établit formellement ce point, décrétant que « entre le ravisseur el la femme enlevée,... il ne peut ' y avoir de mariage ». Ou*il s'agisse ici du seul rapt de violence, à l'exclusion du rapt de séduction, e'est ce. qu'indiquent d'abord les dispositions du même Concile, dont nous parlons sous le 2°, et ensuite la doctrine que professaient les Pères de Trente au sujet du consentement des parents, consentement non requis pour la validité du mariage (*).
Mais pour que \e rapt de violence constitue un empêchement dirimant (-). les conditions suivantes sont requises: a II faut l'enlèvement dune femme: le rapt d'un homme ne constitue pas un empêchement; mais le rapt de n'importe quelle femme dirime le mariage, pourvu que les autres conditions soient vérifiées, alors même qu'il s'agirait d'une femme de mauvaise vie ou de la propre fiancée du ravisseur, b/ L'enlèvement doit avoir lieu dans le but du mariage : c'est ce qu'indiquent les rescrits de Rome qui parlent de relie question : ils disent : « pourvu que la femme n'ait pas été enlevée dans cette intention ». Tl ne suffit donc pas par exemple d'un rapt, en \ue de viol, c/ La personne doit avoir été transportée d'un lieu dans un autre: autrement ee ne serait pas un
1. Voyez Kôstlka, o. c. p. 158 s.; Wernz o. c, n* 284 et en sens contraire, les Conférences de Paris, o c, t. II, p. -\'>\ ss
Nous avons vu plus haut, aux n°" 220 el 250, comment les rois de France, aux XVIP et \\ IIP siècles, ont voulu attacher au rapt <!<■ séduction un pouvoir irritant. afin d'être à même d'invoquer la nullité du mariage contracté par des mineurs sans le consentement de leurs parents,
2. Nous faisons abstraction des éléments qui font du rapl un délit qualifié, passible de peines spéciales; nous traitons ici la question uniquement au point de vue de l'empèchemenj dirimant de mariage
i i \Mi . in mi m i.i i tri
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suffit, "U bien qu'elle oit enlevé* i .«i \ iolem
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finnçailli -. ou bien, -i elle consent spontanément iilèvement,
qu'elle soif opposée .1 « «• qu'on le fasse en vue du ri
■' 'l'"' qu'on l'ail trompj n lui faisant croire qu'on renierait
dans un autre but, el « 1 1 1 • - 1 1 — 1 1 1 1 # • ou l'ail retenue conta dans un lieu non sûr pour elle, en vu.- de l'éi>ous
Que $\ la jeune fille, bien que séduite | senti .1 -«mi enlèvemenl opéré en vue -lu mariage, il rnpl <!<• violence, mais seulemenl /'//'/ </< séducti lonté <l<'^ parents.
Ce rapl <!<■ séduction, comme non- l'avons «in ne constitua pas un empôchemenl de mariage : cependant, dans le (ille
mineure a '•!<• enlevée contre le grré de ses parents, sans <|u'il v ail <ui auparavant ni ouvertures ni » ■ <////<// </*■ fiançailles • elle el I»' ravisseur, il existe au /"/ •■ une présompl
contre l«i consentement libre au rapl en vue du marias l'on
présume qu'il ) a empêchement ( ' ).
tt empickt- L'empêchement subsiste «< /'//// que In pet
mtut subsiste meure en ]lt puissance '/u ravisSCW
iaut que hi '
uwuc <ru. Ce sont les propres termes «lu Concile de Trente, I. 1 .. qui ' -
Jtniiurc en fa i* . , ^ , ,• -,
puissance du explique cl les confirme lui-même en disant: 1 que si la femme ravisseur. enlevée, séparée «lu ravisseur «"i replacée en lieu ^ùi et lil
«•«•iiMMit ;i le prendre pour ftpoux, le ravisseur pont contrai
mariage ».
hune d'une part, cet empêchement t«>mî>.> de lui - ne
1. Cette présomption souffre la preuve «lu contraire jurû t,.ntur. ■- irré-
fragable non iurit et de jure . -> i-un que !«• for estent a.lmet la \.<lid.'- du m.» nage dos qu'il est prouvé que la jeune fille a donné - • t..rt
• pie KdSTLER, 0. C, p. l'< > s.. «"OÏI dan- • - n au
principe du Concile <l<^ Trente, qui proclame la \.tii«1ité du man.ig idunle de
la volonté <!<■- parents.
L EMPÊCHEMENT DE IIAPT
iJl
la femme enlevée a été replacée en lieu sm et libre (') : *'l d'autre part, il subsiste tant qu'elle demeure en la puissance du ravisseur, alors même qu'elle consentirait tout à l'ait librement au mariage ; d'où apparaît clairement" la différence cuire Vempêchement de raftt et celui de violence et de crainte. L'empêchement <lc rapt peut coexister avec le libre consentement, mais non l'empêchement de violence et de crainte (2).
Corollaire I. L'empêchement de rapt, étant de droit ecclèsias- L'empêchement tique seulement, ne lie pas directement les infidèle*, mais seule- 1™^ "„/;/ ment les fidèle s. Il lie cependant indirectement les premiers quand aies; Ci i m des contractants est baptisé, que ce soit le ravisseur ou la victime (;i).
Corollaire II. Puisque l'empêchement de rapt est de droit ec- et VÉgliu désiaslique. l'Eglise peut en dispenser, hors le cas connexe de F penser. violence et «le crainte. Elle pourrait donc permettre au ravisseur <le contracter validement et licitement le mariage avec la femme ravie qui y consentirait librement, avant que celle-ci ne soit replacée en lieu sûr. Mais il est rare que cette dispense soit accordée, et plus rare encore que le pouvoir soit délégué de dispenser de cet empêchement (') : bien plus, le délit de rapt esl tellement odieux au Saint-Siège (pie. lorsqu'il dispense des autres empêchements, il exige d'ordinaire comme condition pour la valeur du rescrit que lafemme n'ait pas été enlevée(6). 11 faut donc
I. Le curé cependant fera bien, avant d'assister au mariage d'une telle femme, d'en référer ;i l'Ordinaire, a qui il appartient de juger si le lieu où ''il'- esl présentement esl suffisamment sdr p< m elle.
''. Le Concile de Trente a cru devoir introduire celle discipline, ainsi que nous l'avons 'lil plus liant, pour protéger la liberté du consentement, parer qu'il esl à craindre que l'acquiescement de la jeune Bile, aussi longtemps qu'elle esl en la puissance du ravisseur, ne soi! forcé el extorqué.
■'! Si c'est le ravisseui qui est baptisé, il esl évident qu'il esl directement lie par l'empêchement, et que la partie non baptisée l'esl indirectement par lui ; -i c'est la victime, c'est elle alors que l'empêchement atteint directement, puisqu'il a été établi pour prologer la liberté de ces personnes ; el par conséquent elle esl inhabile a con tracter validement mariage avec son ravisseur, même infidèle. Voyez Wernz, o. <■.. h 27î>.
i Ce pouvoir délégué n'est cependant pas exclus îles facultés très étendues accor ■ lee- pour les mariages in extremis: dans ces cas d'ailleurs, il sera le plus souvent difficile de replacer la femme ravie en lieu sur. Voyez aussi Vlnatr. de la C. S. O.. • lu \:> fôvr. 1901, dans la Collectanea*, u" "Jim. a rappr. de Wernz, o. c. n' 285, el de Gasparri, o. c ., i, m ' 5W.
5. Voyez F'i i/i u. o. c . n* 13 et 126. Dans les Facultés Quinquennales accord* par la s. c. de la Prop. aux K\cqi:e- de llclgique, :l esl dit que les dispenses ne peuvent être accordées en vertu d'un induit qu'avec la clause: pourvu que la (■■mine n'ait pqs été enlevée (à cet effet), ou ,-i elle l'a été, qu'elle ne soil plus en la puissance du ravisseur ». Cette clause ne se rencontre pas dan- certains induits ex- Iraordinoiros D Victqmus ib Afpeltern, o. c.. p. |&j p,
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Annexe II. Dans le code Napoléon le rapt ne mpè-
chemenl distinct de ma] iage (7) ; il < ditions déterminées, dh ereee p<
Pénal. Dr plu-, l'art. 340, totalement remanié par la le déclare que, en cas de rapt, • la recherche de Voyez i e m1"' noua ans «lit plus haut au n' 149
1. Alors le rescrit de dispense stipule d'ordina <\i suit: iprrt •; • \ aura donné <i ladite M. m >jf! M
dudii N. et t r et libre, qu'elle ronsrn-
i<nur époux el que. m A turvU n V. // reste perpétuellement pric< de tout
espoir d'un nouoeoM m<iri,i>i- i.\-i \i;i;i I
mariage, qui dérive de l'ancien empêchement pi lnl.itif, a .linman'
en obtient facilement dispensi
2. Ces peines sont maintenues m< tution de la femme i a lieu sûr.
Quant ara p - s les
i. Voyea plus haut le n 250, où uous ayons nique, le rapt de séduction n'entrainail pas l'invalidité du - - Lut
illicite ri moins légitime: dans la suite. 11 _ se y ajout nullité.
\ / Kôstu |. 121 g., et p l'
6 Voyei respectivement 1'- Ch 6 et 1 \ V, 11 Cf. aussi pl<;-
7. îl peut bien, dans certaines circonstances, notamment en lencc, entrainer un empêchement, mais il ne constitue pas un empêchement -ii+iinct
I.INU'Ù HEMENt DE I .AGE
Deuxième Série
les empêchements dirimants fondés sur l'inhabilité DES PERSONNES.
Remarque. iMous traiterons d'abord des empêchements qui pro- \iennent de l'inhabilité corporelle, à savoir : l'âge et l'impuissance; puis des empêchements qui résultent de l'inhabilité juridique. < Vux-ci sont ou absolus: le lien, le vœu el L'ordre, ou corrélatifs. Pour ces derniers, l'inhabilité peu! dériver ou de la trop grande différence entre les futurs, et c'est le cas pour la disparité du culte; <>ii d'une trop grande Intimité, comme dans la consanguinité, l'affinité, l'honnêteté publique, la parenté spirituelle et légale; ou enfin d'une faute comme dans l'empêchement de crime.
Article i. L'Empêchement de l'Age.
Droit en vigueur.
1° Est nul en droit naturel, le mariage contracté entre des personnes dont l'une au moins na pas encore l'usage de la raison ; 2° est nul en droit ecclésiastique, le mariage contracté entre des personnes ayant V usage de la raison, niais dont Fane au moins n'a pas encore atteint l'âge de la puberté légale, excepté le cas où la précocité supplée au défaut d'âge.
Explication et Preuves.
i° La première assertion esl évidente. Si l'usage de la raison Le défaut de fait défaut, nécessairement le consentement requis en droit na- rgme [e )ll(l[ lurel pour la validité du mariage fera défaut aussi. riagedepar le
... droit naturel ;
2Q La Puberté légale, d après I»- droit Ganonique, qui a adopté kdfautck en cela les dispositions du droil romain. esl atteinte à l'âge àe^jfe^J^f I î ans accomplis pour l'homme, et à l'âge de 12 ans révolus par le droit
, . ,1N . . ecclésiastique,
pour la temme (') ; mais dans nos régions septentrionales, cette puberté légale est en avance sur la puberté naturelle ou physiologique^ qui consiste dans la puissance actuelle de procréer (2).
1. Il faut compter les aimées d'après les jours solaires, el attendre qu'elles «oient complètement révolues, sauf toutefois la restriction dont parle la B. th. fr., 1903,
p. 664, an aote, à savoir que ]<• dernier jour commencé peu! être considéré c me
complet, «lu moins quand il s'agil de juger la valeur d'un mariage déjà contrarie.
2, Concernant l'âge moyen de ta puberté rlans les diverses rég b, voyez Wernz,
o c. n' 311, note 6; Bnoi ibdel, o c p 126 --.. el p. r>s ss Schulzs, o
p. 749 s ■ Stôhr, o c, p 198
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te |'i i^somption n'es! que jui in tanlwn et m 1 .1 dii •• qu elle n'esl pas inélut table el admet lu prt 111 ■ ■ -••n- contraire. Par conséquent, le mariage n'es! pa* où l'époux légalement impubère a certainemenl atteini >|< , puberté naturelle on physiologique: en d'auti !«• «lii l'expression consacrée, là où In pr< supplée au
faut d'âge (:).
Note. I" Lempécbement de droit ecclésiastique, provenant du défaul de puberté légale, disparail de lui même par le cours «t«i temps : cependant !<• mariage nul de ce chef 11 est |ias revalidé de même : il faut que la partie en 1 au» . a| sanec de la nullité, renouvelle soi ntemet ladev;
I Eglise, -1 la nullité était connue «lu public.
2° Les mariages célébrés invalidemenl ilu chef d impuberté avaient autrefois la valeur de fiançailles, ù moins qu'ils n'eussent été contractés clandestinement dans un pays où le décret de- ('rente avait force de loi; actuellement ceci n'esl plus applicable aux personnes soumises à la nouvelle discipline «lu Décret Temei e. \ o\ • •/ plus liaut !<• u ' 9.
1. L'impuissance actuelle à p iporli pas en « 1 1" • » 1 1 nalur* ne soil pas p» rpétueUe.
oyez les ch. 2 el il. \ Il - b. I, in VI-, Il
• u l'impubère es! «lit inapte au mariage m ./</»*<»/ anno* •
précocité o« se présume p.i^. mais elle «l"it êln ni il s'agit ici d
matière <jni concerne le for externe, elle « I - * 1 1 • «ourots c'est-à-dire à l'OrUinaire. Sur les signes de la pub< -uu\, o. f
BnOUARD] i . l
3. Voyei plus loin, aux - - ch. 1, ia XV, IV, - '-l' ment esl présumé, d'une présomption irréfragable f'urû eJ de jure . .juaud • par laconsommation il«i l'acte conjugal, ou par quelque autre moyen, >«* .< un»- pr<n\ • dente que les contractants sont parvenus au temps de la puberté tout en - ant
■ tans lenr consentement .C'est lé uih- sorte de mariage ptéêumé, qo
l'avons \u plus haut, au n .'■-'. peut encore ~< présenter, pour autant q • uV
clandestinité n'y met p is nfcslacle.
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Corollaire I. Lonip^chement de Lâge, pour autant qu il porte Le défaut de sur le défaut de discrétion, est de droit naturel, et par conséquent^ un împg„ atteint même les infidèles. Mais consfdéré simplement comme dé- ^f^i^njpour
tes m fi dîtes
faut de puberté, il est seulement de droit ecclésiastique H donc ne lie pas directement les infidèles, mais seulement les baptisés. Il en résulte que le mariage est valide entre deux infidèles possédant l'usage de la raison, mais encore impubères, de même qu'entre une partie pubère et une partie infidèle impubère (').
Corollaire II. Il résulte aussi de <•<> qui précède, que l'Eglise V église peue (c'est-à-dire le Souverain Pontife) (-) peut dispenser de l'empê- cnsesllSsujets>. chemen! d'âge résultant du défaut de puberté, a supposer l'usage de la raison «lie/, les contractants, mais non de l'empêchement d'Age provenant du défaut de discrétion (3).
Annexe. Législation civile.
\\\. I i'i : « L'homme avant dix-huit ans révolus, la femme avant <ium:c Dispositions ans révolus no peuvent contracter mariage ■. du droit civil.
Ait. tir» : « Néanmoins il est loisible à L'Empereur (au Hoi) d'accorder des dispenses d'âge pour des motifs graves ■•.
Ail. Isr. : . Le mariage contracté par «les époux qui n'avaient point encore 1 âge requis, ou dont l'un des deux n'avait point atteint cri âge, ne peut plus être attaqué 1° lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que cet époux ou ces époux ont atteint l'âge compétent C1) ; 2° lorsque la femme qui n'av;ul point <•••> âge a conçu avant l'échéance de si\ mois (5) ».
Jusqu'en 1792, la loi civile. en Fronce, suivait l'âge fixé par le droit canonique : mais à partir de cette époque, elle lixa respectivement l'âge de 18 et de 15 ans. Dans le code allemand de 1000. la jeune fille est tenue pour nubile à l'âge de 16 ans, et le jeune homme seulement ;i sa majorité ou a -on émancipation, sans qu'il puisse obtenir de dispense. Voyez Cm «non-, I. c, p. 163.
ARTICLE 2. L'Empêchement d'Impuissance.
L impuissance est : le manque d'aptitude intrinsèque /'<-/ .-;<■ Notion de
• /,..,• . 'impuissance.
a lu rjeneialion. '
1 Voyez les décrets de la C. s. o., .lu 28 juin 1865, dans la ColUctan., nJ 1370, el
«lu 18 mais 1903, dans la H. Ut. fr , 1903, p. 661 S
l'.iAnii XIV, Conslit. Waynse Nobis, '.".' juin
• i. Voyez pourtant dan- la Theol. Quartalschr., Tubingue, 1904, p 556-575, mi exemple de dispense accord.,' vu 1160 par les légats du Pape, en faveur d'un mariai .. contracter entre le fils du roi d'Angleterre, âgé de sept ans, et la fille du roi d< France âgée de trois ans. L'explication i\c ce fait esl peut-être que tes légats eut approuvé I- mariage conclu par les parents an non» des enfants, «•( l'ont considéré comme ralum eondUionneîlement : c'est-à-dire, à condition que plus tard les intéa donneraient librement leur propre consentement.
I. Le mariage .«si alors censé re validé. Voyez pin- ha ni !«• n« 243. 1 'es! alors un -ilmip que la précocité supplée an défaut d'à--'. Ibid.
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Si donc "n se mel au point de vue de ïaptiimL i.iui i •• n "im.iiii . qu'elle existe, et conséquemmeijl »l faul ■ l'empêchement d'impuissance, dès qu'il j -i possîbUib les relations conjugales. ' elle possibilité suppose du •!••
1 li me : un pénis susceptible d'ét des t*»stù ul un
canal déférent bien conditionné aboutis l'uréthre. Di
<l«' la femme: un vagin pénétrable. Les cas d'iiupu jours au même point de vue, seront potu l'homme: 1'abse pénis (!). l'anaphrodisie (-'). l'aphrodisi e volume I
sidérabïe du pénis, l'absence des testicule ou
l'interruption «lu canal déférant (opération de la
Il existe «n Roumain)' un
bres B,amputen1 lea lesticule9 s. Cf.
L'anaphrodisie esl l'absence d'érectilité <1ii pénis I irnpo--
l'acte sexuel Donnai. Cette frigidité est d'ordinaire de nature pathol d'autres causes encore peuvent l'amener, tinsi un sentiment dehors ou même provenant de l'autosuggestion, ea bien I :<our
l'épouse peuvenl la provoquer Jadis on attrihoait couramment maléfice. Voyei ci-dessus, au ir 116; Es ■ Disputmtiones, p. 141 uardel.
o. c. p. 11^ - Bouvier, Ditsert. in l\ Deedogt pncccpium, p. l m 1 1 1. Medicina Pattoratiê, II. j» 117 ~ "- - -■■ I
p 242 - dernier traite longuement la question.
M. h'aphrodisie esl une excitabilité _ qui provoque I
sn\e intromissionem virga \ ■••/ Subbued, d. c, I H p M
I. 11 arrive parfois ans castrats, amputés _■ viril, d
vraie éjaculation de sperme au moment des roui prei ports postérieurs
l'ablation des testicules I sont ; • l< >r- les vésicules Bétninales qui se \idenl définitivement. Voyea Baw irdei ; 121 - Il faul éviter de confond testicules avec la cryptorchidie, ou les testicules existent, mais sont ca rieur du corps
Voyea la Constitution Mon connue d< S Quint: Cum fréquenter, du ?? juin!'-" qui déclare K-s eunuques mcapabh - tracter mari
"». Nimirum vàsectômiam passi. non secus ic cas - - ■ - .va-
cuationem vesicularnm seminalium, ;u\ emittefidum vprum semen -iquidem
omnis communicatio cum testiculis semen elaborantibus est ;tbrupta. ÏV^sunt quidem hi sicut et illi servare erectibilitatem virga? H vaginam pei mo liquidmn
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ou encore toute infirmité qui lui rertd physiquement impossible si\<; intromissionem virgœ, sive ejaculationem spérmatis in vaginam (1). Il n'y aura pas impuissance au cas où l<i sperme est simplement infécond, privé de spermatozoïdes, comme il arrive souvent chéî les vieillards. I)u côté de la femme, l'impuissance comprendra les cas suivants: le défaul <!<■ vagin, l'3troitesse de celui-ci (arctitudo) et le vaginisme (2) : tuais non l'ovariotomie ni Foophorectomiè ou fallectomie (voir le u° 143).
Si au contraire on s'en tient au jxiint de eue de l'aptitude parfaite, et qiTon proclame celle-ci nécessaire, il faudra taxer d'impuissance, outre les personnes déjà mentionnées, toutes celles qui sonl capables de relations sexuelles normales, mais qui sonl privées «l'un organe <>u d'un élément, étranger à l'acte sexuel luimême, mais indispensable à la fécondation. Telles l<v< femmes à qui manquent les deux ovaires, et celles sur qui l'on a pratiqué l'opération de l'oophorectomie bilatérale (*).
qucMjdam ejaculare, sed U« >«• liquidum non est verum semen, sed humor aliquis aquo sus a glandula prostrata secretus. De qua operalione, cf: suprà, n. 143; coll. FrnrereS", apud Razon y Vé, 1. XXVII, p. 374 ss. et t WVI1I, p. 224 ss.
1. Cette infirmité se rencontre parfois, dans les ca9 d'hjrçospadias et d'épispadias, alors (|uc l'orifice «lu pénis est - i I n *'■ à la racine <!<• celui-ci ; smt à sa face supérieure (épispadias) ^<>ii à sa face inférieure (hypospadias . Voyez Brouaroei., o. c, p. 125 s. .1 p. 103.
•„\ Vaginismus esl in hyperesthesia vulvae omnem coitum impediente. Cf. Bnou.\nimi.. o. c, p. 143. Hujusmodî infîrmitas constituit mulierem impotentem. Ad potenliam namque non est satis quôd mv ppssit applieare virgam a<l exteriorem partent vuIvsp. ibidemque deponere s< men : poto>t quidem exinde sequi fœcunflatio, favore motus vitalis qtin gaydenl spermatozoida ut sponte vaginam pénètrent, ast id non sufficit sed requiritur ut fœcundatio obtineri possit via normali, per copulam scilicet. \d hoc autem postuiatur penetratio coTporis fœminei, non quidem perfecta, ita ut in Iota longitudine penetretur vagina, sed tamen aliqualis penetratio corporis est necessaria, quam prorsus excludit descripta infîrmitas. Dubitari possel utrum sufficiens detur penetratio possibilis, adeoque possibilifas copula? el potentia, quando vir potest penètrafe vuloam, usque ail orificium vaginre, non autem ipsara oaginam, deposito semine, absque alteriori penetratione, ad introitum vaginse* Cf. Van di Btjrot- S< n\i pman, '>. c., I. n. 204 ; Wernz, o. c, n. ;U?. sub 1 ; Bai i i rini Palmieri, o. c, n. 1270, in nota.
.'{. Ad lia-c mol i n - intelligcnda juvat notare, in procreatïonis cecoïiomia liœc duo esse distingùenda. Primo habetur coitus sev copula, qua.nenipe vir pénétrât corpus inulieris et semen in ea infundit: ad hoc in oiro d&tur penis seu rirga erectibilis, ad corpus fœmineum penetrandum, et dantur testiculi, ad elaborandum semen. seu liquidum fœcundantibus spermatozoidis refertum, quod spenna per canale déferons • anal déférent) deducitur ad vesiculas séminales et, sub influxu venereœ excitationis, ejaculatur per virgam ; in muliere corresponde! organum penetrabile, vagina dictum, i. e. canale flaccidum ab exteriori parle ad interiora ducens, et seminis ejaculandi receptivum.
Praterea habetur ipsa fœcundatio, per conjunctionem Scil. spermatozoidum cum ovulo fosmineo : ex una scil. parte spermatozoida, copula peracta, spontanée- Aitali motu intimius pénétrant corpus mulieris, et e vagina ingmliunlur uterum seu matricein a»l quant vagina ml i I uni pr&bet; vel • ■liam nltcrius adhuc pénétrant : <\ alla auit'ui parte descendit e penelralibus inulieris o'vulum seu elementum ftecundandum, prooedens ab ovariis, i. e a l»inis organis, ovula conficientibus et • \ atroqne latere uteri existentibus, a«l uterum que religatis ope duplicis eonducti (tuba; Fallopianœ
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I" i Vinsi un homme .h i .h- le • idi i-i ••
|Mirlioiifi unormnlcs d<
être impuissant vïh h vin ri»; lellc km une, el i de lelle nuire
< lu distingue aussi I impui
puissant <■ font tinnnelle ; l.i pi cuiici i« qui
i.ini de structure, lu seconde qui provieitl d'un vice fonctioni
presque toujours «I Un étal pathologique, comme - ■ -' ordiiia
im-iii le cas dans l'anaphrodisie, l'aphrodisie el le vaginisnu \\
cette distinction esl de moindre iui|>orlance poui nous.
L'impuissance esl dite perpétuelle, quand elle i -i que seuls un miracle ou des moyens loul à rail extraordii i il ou très dangereux ou illicites (*) peuvent j portei remèd< I esl temporaire dans le cas contrain : mais alors, à proprement parler, il n\ a pas de vraie impuissance (').
II Règles en vigueur.
' it'oit ma- i*i«i mn m proposition. En droit naturel, V impuissance, qui
9 * soit absolue qu / elative, < (institue un empé* hemeni dis imant qw elle est antérieure au mariage et perpétuelle.
indationi m auteni pi oducil utriugq sipermatozoidis et eleinenti passivi oruli roeminei
Jadis, .-H considérait courammen.1 L'impniss
puissance absolue, • ommo dérivaaj du maléd \ renées de Paris, III
p. III 9.
2, Vlnsi l'impuissance provenant de la vasectomie doit être tenue pour perpétuelle. il esl vrai qu'il est physiquement possible d'y remédi - l'ont les extrémités sectionnées du canal déférent: mais
qui partant doit être classée parmi les moyens extraordinaires. In surplus
de vasectomie déjà an< i< la miIui - Cf. Razon u
Fé, i XXVIII, p 229 s.
3 Vinsi conjurer un maléfice par un autre maléfio était tenu pour 1 1 1 ■ ■ - • t • çiquemcnl. \ Parie, IIT, p. 112 s Kits
III, p il ss
■t. C'est ainsi qu'on peut parfois l'impuissance provenant de 1 lo
padias en choisissant simplement une auti - n pour établir i -
jugales. Voyez Stôhh, o. <•. p. 502
Si l'impuissance peut se voir écarta par un dion qui
danger, par exemple en cas d'étroiU — facilement remédiable, l'empêchement peu! pas non plus être dit perpétuel : toutefois le conjoint en caus tenu a se soumettre à l'opération, et alors le S Siège arcôrde plutôt - - dm mariage rat nui non consommé. < i Scnxnri
l'empêchement d'imi'1 issance 429
Preuve.
]° L'aptitude intrinsèque à la génération, loul au moins t'apti- l'impuissance
, « • , ,• i. , ! ,. est unempêJu-
tude impart ai te, cest-a-dire 1 aptitude à lacté sexuel, est requise ment dirimant en droit naturel pour la validité du mariage. La nature même du e martaSe* mariage et sa fin propre le montrent. En effet le mariage est un contrat par lequel l'homme et la femme s'associent et s'unissent en un principe commun de procréation et d'éducation des enfants. Engendrer des enfants et les élever, voilà donc La fin, le but propre du contrat. Il est clair que ce contrat doit pouvoir tendre à cette fin ; el par conséquent il faut à tout le moins chez les contractants nue certaine aptitude à celle-ci. (Voyez ci-dessus, n°8 48 et 53).
2° Ultérieurement, il tombe sous le sens que seule, l'impuis- quand elle est sance perpétuelle est un obstacle infranchissable; car elle seule antérieure au
est en contradiction absolue avec la fin du mariage. L'impuissance montrai matrimonial, temporaire, elle, est curable.
De plus, il faut une impuissance antérieure au contrat matrimonial : car une impuissance survenant durant le mariage ne dis sont nullement celui-ci, bien qu'elle interdise les rapports.
Enfin, il importe peu que l'impuissance soit absolue ou rela tire. Seulement dans le premier ras. elle constitue un empêchement dirimant à tout mariage, quel qu'il soit: dans le second, elle n'atteint que les personnes impuissantes vis-à-vis l'une de l'autre.
m i \ii:\n. proposition. Une doctrine théoriquement probable et Seuls les eus
t . , • . ,. , , , i- • , ;• • d'inaptitude
pratiquement sûre soutient que l empêchement dirimant <\ impuis- lOI)lpi{te tomsdiuc ne concerne que les ctis d'inaptitude complète, et <iu'il ne àeutsousle
. coupdeVempê-
frappe par conséquent vue les personnes incapables d,avow des chemtnt oTimrapports normaux, des rapports <jui de leur nature et pris en Plnssame: eux-mêmes, soient propres à la génération.
Explication et Preuve.
\. Cette théorie est spéculativement probable.
lui effet : 1° Le contrat matrimonial comporte une translation cette théorie mutuelle de droits et une acceptation mutuelle de devoirs. Tel est, 'mJntpïobabU, pour s'exprimer ainsi, l'objet de ce contrat. Cette translation et cette acceptation mutuelle, (pie visent-elles au juste? Est-ce la fécondation elle-même ? Non; pas directement. < "est racle sexuel qu'elles visent, l'acte susceptible d'être posé de telle façon que de
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leui ôtlu< .iti nh cul uoi
[oui m. ii i. iinii. doit ôl| • livcn
fin. Que faut-il pou i cela en ce qui
■ r 1 1 1 ■ i . - te] et pi i\ iimmi
I »' phi Vus* ;- du mariage, lui .1 qui I ;i- l< exuel peul eh •• bien | nature, Va tendre vci -1 la 1
louche de la légitimité, En effet, poui qu'un il
ne faut pas qu'il soil absolument sûi d'atteindre -.1 fin j M suffil qu'il y soil proportionné de sa nat ride
1 omme tel. Voit plus haut, le n' 12
Oh peul trouver une confirmation de cette th< fait que le contrai matrimonial esl un contrat qui ciéiè et </n/. à ce titre, est réglementé \<n\ V autorité ^ soil 1 pieuse, soil < i\il<' en ce qui concerne les infidèles. Qui dil mentation dil aussi moyen de contrôle. Il faut donc que l'autoi puisse juger, le chéant, de l'exisl matrin
niai el de sa validité. Mais pour cela, il est 1 qu'elle
puisse constater l'existence des empêchements, au m< générale; «'t dès lors il faut écarter de la - % qui m -
pas basés sur des faits <»l»\i'^ <-\ tangibles.
Vppliquons <<•< i à l'empêchement d'impuiss S l'on •
des ûancés l'aptitude parfaite, absolue à la - ation, d'incapacité de mariage, n'y aura-t-il pas nombre de cas od défauts, voire l'absence de certains organes 1 production* ne seront ni obvies, ni constatantes par les ordinaires (M'.' assurément. Voilé autant de 1 9 l'autorité peut juger en connaissance de cause. I • si pourqu ce qui <loit trancher la question de l'empêchement cfimpuissai c'est l'aptitude ou l'inaptitude, non pas la repi aux relations conjugales, aux rapports normaux bien entendu. Cette aptitude-là est s table.
l. Il importe peu Qu'on pu -- eptionnellement el ten* t. consl
tel ou tel défaut. Ce qu*il s'aci' de a st si les d - a question sont ol
el tangibles de leur nature, et s'ils sont, oui ou non. constatables par ordinaires. Si non, les exceptions deviennent quantité négligeable.
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3° Un autre arguaient qui vient corroborer notre façon de voir, peut se tirer des graves inconvénients qu'entraîne là sentence opposée. En effet, avec elle, il faudrait logiquement en arriver à écarter du mariage non seulement les femmes privées d'ovaires,, ou qui ont subi l'opération de l'oophorectomie, niais encore toutes celles — et elles sont légion — dont les ovaires sont devenus irrémédiablement improductifs, comme c'est le cas général après le temps de la ménopause ; il faudrait écarter de même tous les hommes dont le sperme est accidentellement vicié ou privé de spermatozoïdes/
Si l'on répond qu'en descendant du général au particulier la logique nous entraîne trop loin, que nous citons des cas où [a pleine certitude de l'inaptitude ne pourra être acquise, concrètement parlant, des cas où le mariage par conséquent ne sera pas interdit, de fait, nous répliquons : même alors les cas objectivement existants tomberaient sous le veto; et vous auriez autant de mariages invali'dement contractés, où les rapports constitueraient à chaque fois une faute matérielle. Voilà certes, à notre avis, un grave inconvénient.
Tout bien considéré, nous croyons pouvoir clore ce paragraphe en (lisant que la théorie proposée s'appuie sur les raisons les plus sérieuses ; et nous sommes en droit de répéter : l'empêchement d'impuissance ne vise que les cas où Yaptitude même partielle fait défaut, et non pas ceux où il y a possibilité de rapports normaux, de rapports qui, comme tels, et pris en eux-mêmes^ sont aptes à la génération. Il suit de là que le mariage peut être contracté validement par les femmes privées d'ovaires ou de matrice, ou ayant subi l'opération de l'oophorectomie, ou encore par celles dont, les ovaires sonl définitivement improductifs. Pareillement sont admis au mariage les hommes déjà vieux, dont l'âge a stérilisé, mais non tari le sperme, qui sont demeurés capables de vraie émission séminale, et dont le pénis est resté érectile.
B. Cette théorie est sûre en pratique.
lai pratique, disons-nous, peuvent contracter mariage, et jouir, et sûre en praen toute sûreté de conscience, des droits conjugaux, toutes les personnes ..aptes à Vactè sexuel normalement posé; même dans les cas où l'un des conjoints est privé d'un organe ou d'un élément, nécessaire, non aux rapports, mais à la fécondation. Ainsi le mariage et ses jouissances sont permis nonobstant l'oophoree-
tique.
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l application pi ntique : • i voici poui quoi
I impuissant • pei |><HuelIe cl untéi i< un r i ; litue
un • .1- non su» eptiblc de di . un emp<
ilé[initif. Or, ci 140, nous tvona vu qu
«l empêchement appelle d( dani U pratique ! il rau
positivement certain de son cxist< ..mi «l<- pouvoi
pour interdire une union. Or, si notre théorie est pi pôchemenl devient douteux pour l- où elle i*appliqu< I .<
conclusion esl claii •
l e S. Siège, semble i II, iforme pratiquen
vues, puisqu'il permel le mariage des femmes ayant Mibi dh amputations. Ceci résulte de maintes décisions éiw Romaine, cl en particulier d'une solution toute récente de la S. C. des Sacrements (2 avril 1M9)
Parmi ces diverses décisions on peul citer d'aboi S. C. 0. du 3 févriei 1887, du 23 juillet 1890, et du 31 juillet 1895 ('). ainsi que celle que rapporte Wernz, i <|ni date de 1902 | ). Mais nous n'insistons | •,• sui •
ponses, parce qu'on pourrai! nous objecter, non uelque
vraisemblance: dans (es cas susdits, le S. Offi \i-
sagé la question <Ir principe. Mais un < 1« »u t •- planait .ç«ir les faits
l. Voici la décision du ô février 1883 Question: ■ Est-ce q<. \ n
qui a subi l'amputation des ! ovaires cl <)•• l'ulérus, peul pire adi Réponse: - Le mariage ne ri<>ii pas lui «'lie interdit Décision ri
l m personne ;> qui l< chirurgien •> enlevi lidc-
raenl contrarier maringi Répons \< in.-tri.' _
won de isi"' (Question: i - que la jeane Hle \... à qui le chirurgien « ■ ni. m- les ovaires, ri qui p;ir conséquent bien que parfaiteaneal confon pas avoir d'enfants, peut contracter mariage ri et licittancal ! J;
Ou "ii rionno la même réponse que i ihin., c-
donné, le ma doit pas lui «"rire interdit t-.
La l'ollect'incci-. au n" 17. C!, telah la rép réponse concerne le cas particulier en question i . de in<"'me, au n* 1907. elle d la réponse de )ni"' et remarque: la eaèa 5 I Inq. a déclaré (le 1»'> janv. que dans des m? ri<- ce genre il faut à chaque foi9 prendre son recour.- r. vu qu'il n'a été donné jn-qu'i- i que <: int des t..
8. D'après Gaspaah, «•. c i 578 y • no^re plusieurs autn. - - na-
Ingues concernant <!.-> mariagi - projetés : et dans le cas de mai _ -utracte,
la S. C. a répondu logiquement: il faut laisser les en paix. I _ -
contrats matrimoniaux futurs ou passés, la S. C. n'a jamai- décidé contre leur \ aleur ».
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exposés, le doute suivant: l'ablation a-t-elle été totale (') ? Ce doute de fait, d'ordre pratique, .» déterminé les décisions de la coin- Romaine; H par conséquent la portée des réponses s'en trouve restreinte d'autant.
Mais la réponse de la S. C. des Sacrements, réponse toute récente (1909), est bien j»lns significative. Elle concerne un cas où les circonstances exposées et l'attestation expresse du médecin opérateur ne laissaient subsister aucun doute au sujet de Vablalion totale et parfaite des ovaires (2). Or, laGongf. renvoie à la réponse du S. ()., datant de 1890, où il est décidé qu' « il ne faut pas empêcher le mariage ». Elle y renvoie purement et simplement, sans procéder ni faire procéder à la moindre enquête ultérieure touchant les faits exposés. El sa décision a été prise, non en assemblée générale, mais en comité restreint, devanl les quelques membres qui se réunissent, selon les règles nouvelles procédant à la Réforme des ("mies, pour résoudre « les ques-
1. En ce qui concerne la décision donnée en 1902, VVeknz remarque ceci, I. c. : « La s. C. de l'Inq. saisie de ce nouveau cas d'ablation d'ovaires, demanda d'abord au médecin opérateur, avant de donner sa ré] se, quelle avail été au juste l'amputation pratiquée. Le chirurgien ayant répondu < j ■ i ' i 1 ne pouvait attester en foule certitude l'oblation totale des ovaires, la s. Congr. donna alors sa décision: «Le mariage, dans te cas donné, ne doil pas être interdii .
A propos des décisions citées ci-dessus, Antonelli, l'ro conceptu impotentise, u°78, affirme que le Secrétaire du s. Office a déclaré au Père Bucceroni, que ces réponses supposaient o que l'excision des ovaires et de l'utérus n'avait pas été totale ».
2. Voici, d'après FEnaEnES, lîazon \i Fe, fascict de janvier 1910, p. 101 (traduction dans la V. /■'. Th., 1910, p. 199) la teneur de la supplique et de la réponse: Eminentissime Seigneur Cardinal Préfel de la Congrégation de Sacramentis, \. V, curé de Saint-Pierre de V. évêché de O., en Espagne, expose respectueusement à V. E. que, il y a quelques années, une de ses paroissiennes, nommée M. M., vivait en concubinage Comme il s'informait pour la tirer de ce triste état, elle lui manifesta que dans une récente opération chirurgicale on lui ;i\.iit enlevé la matrice et les ovaire-. Le médecin < ( < ■ > lui avail fait l'opération, consulté, «lit que l'ablation de la matrice et des deux ■ vaires était certaine. Puis-je en l'état procéder au mariage ou dois-je considérer cette personne comme inhabile pour cause d'empêchement d'impuissance ? Et, vu l'ablation totale de la matrice et des deux ovaires, puis-je solliciter «le Sa Sainteté dispense de l'empêchement d'impuissance (?) pour que l'intéressée \ivo chrétiennement? 3 mars 1000.
La S. Congr. des Sacr., après mûre délil ération, juge bon «le von- répondre comme suit: " S'il est avéré que les faits exposés sont exacts, reporteï-vous à la réponse de la S. Congr. du S. Office, l'V juillet 1890, dans la Cause Québec, c.-à-d. : Le l 'ariage ne doit pas être interdit ». Fait à Rome, le 2 avril 1009.
D. Torio, Sous-secr.
Arlh. Mazzont, Off.
(>r, • > ii avail choisi comme procédé d'opération la laparotomie, ainsi qu'il résulte ■ l'un témoignage «le médecin, rapporté dans la N. /?. Th., loc. cit., p; 201, El Autom i.i.i. Medicina Pastoralis, 3* éd., Il, n" 546 et r>is, reconnaît que. s'il peut être question d'ablation imparfaitement complète des ovaires quand l'opération se fait par le vagin ou le sacrum, au moins « le procédé dit laparotomie, pour enlever l'utérus ou l'utérus et les ovaires ensemble, garantit l'ablation totale, et ne lai — plus place au moindre doute <!«.• f;>it ».
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degré mêlai qu'on disail la postulante amp
mais un peu plus lard, apprenant qu il n ovaire, elle changea d'avis
\ < eci nous répondons : il abord, cette . « i ne ,»nr
contre la ligne dé conduite suivie par le S. 0 En second lieu, il n était pas question rempêchemenl d'impuissance. El enfin, i bien 6b c \ de la I >ah i ic un motif «l<- refus
Lguinité à des parei - - pprochés des o res pour un empêchement non -
<• \\io\iim, I c., lire un argument •!«• la teneur d< rum dispensationum super impedimentis malrimonialibti i dum refor-
rnatas formula* apost. Datante (Rome. 190*2). 11 cite un texte ou D claré que l'empêchement d'affinité n< du fait de '
une amputée de I utérus et des
Mais l'argument n'est pas . Comme flit Bouuhmoh : Ccn. eonlemp^
1903, p. 612: d'abord il ne s'agil pas là d'ui - •••mont i
suit - irtout : < n es -- ble de ne pas être frappé de la < onfusion
des termes employés. On sait que - - - - ranl né-
:\ rapports le mélange des semina, n'entendaient nullement par
l. Règles si i
i i ce mu concerne l'affinité, il faut li qu'à ta suite «lu coït, et d'un <"ït tel qu'il soit de sa natun - ' sant pour lo fécondation Il comporte donc l'union et !<■ mél - - - - - - :line
et féminine, liais, dès qu'il j a eu tri île l'h -- - on
pn -unie en droit la Becretio correa - ge des 2 substances
i si pourquoi il faut toujours - stuler la dis - l'empêchement d'affi-
nité, .i moins que la présomption - la vériti
contraire, par exemple >i l'utérus - - t défaut
femme. Car dans ce cas la secretio fœmim rule qui - tément ph;-
logiquement requis do côté de la femme, fait défaut, plus de sa na-
ture suffisant pour amener la fécondation
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là. du cote de la femme, l'ovule physiologiquement indispensable à la fécondation, mais bien la secretio des glandeg vuivo-vaginales, qui accompagne le coït. Or, c'est bien ce dernier sens que semble donner au mot terrien la première partie de notre texte, tandis que la seconde partie l'entend de l'ovule. Mais l'ovule fail défaul non seulement chez la femme qui a subi l'amputation des ovaires, mais encore chez les femmes avancées en àae ;... cl qui soutiendra que les rapports avec ces dernières ne produisent pas l'affinité
Note. 1" (>n ne pourrai! conclure des décisions de la C. S. 0. et de la Note. S. C. de Sacr., rapportées ci-dessus (B, 2°) a la certitude spéculative de notre théorie touchant l'empêchement d'impuissance ; car la ligne de conduite tenue par les SS. CC. n'implique pas plus que la probabilité de la doctrine, comme déjà nous I avons suffisamment fail entendre.
2° Nous avons «unis d'en appeler, en faveur de noire opinion, à l'avis quasi-unanime de< Auteurs anciens. Ils nienl presque tous que l'empêche nieiii d'impuissance puisse dériver de l'absence des ovaires. Mais leur avis ne compte que pour peu dans l'espère, vu leur ignorance des lois physiologiques, et notamment du rôle de l'ovule C1).
Quant aux Auteurs modernes, la plupart sonl portés vers noire manière de voir. D'autres, cependant, se prononcent en faveur de la sentence opposée (2).
3° .Nous appelons logiquement : stériles, les personnes capables de rapports normaux, mais inaptes à la génération, par suite du défaut ou de la mauvaise conformation d'un organe nécessaire à la fécondation, mais non à l'acte sexuel proprement dit. Les tenants de l'opinion contraire, d'accord avec leur système, taxent ces personnes d'impuissance, stériles donc, d'après nous, sont les femme- ayant subi l'ablation (\e< ovaires, et de la matrice, ou l'opération de l'oophoreclomie bilatérale, de même que celles qui ont dépassé l'âge de la ménopause. Stériles aussi sont les hommes dont l'âge ,i rendu le sperme infécond, mais qui demeurent capaces erectionis virgae CUm ejaculalione.
1° Le droit naturel ne fait aucune distinction entre les causes diverses susceptibles d'amener la stérilité susdite. Qu'il s'agisse donc d'un défaut congénital ou d'une opération chirurgicale, légitime ou même illicitement perpétrée dans le but de se rendre infécondes, les personnes en question peuvent se marier. fc'Eglise cependant Berait en droit, si elle le voulait, cfécarter du mariage, en les frappant d'un empêchement ecclésiastique, les femmes qui recourent a une opération frauduleuse, comme celle de l'ovariotomie ou de l'oophorectomie, dans le but de prévenir toute fécondation possible.
oyei lés Collât. Brug., t. VII, p
2. Notamment Antonblli, dans sa Theologia Pactoralis déjà citée, el dans di opuscules: !)<■ Conceplu Impotentiœ ; l'en conceptu Impotentiae ; De mulieris en impotentia. Viennent ensuit.': Di Luca, o. c, n° 566, et dans le Votum à propos de ta Cause Uonasler. (cf. R. th. //•.. 1900. p. 302 - Leitner, Lehrb., p. 153 a Ros set, o. c, ll.u 1410; Schnitzer, o. c, p. 355 ; VVernz, o. c, l\. n* 345, note 34 ; Topaj, o. c. ; Bucceroni, Theol Mor., II. 994; inal. Eccl., 1903, p 230 b. ; Casàc< \. .liui- VEccl. 11er . 1902, p. 609 - . Pastor Bonus, 1904, p. 191 9 : Axbertt, Theol. Pastor., Romej 1904, l\ . u 88. Lhumkuhl, Theol. Xfor., II. n" 711. et dans VEccl. Bec, p :il t s. penche vers la même opinion:
I I Mil . III Ml
III Devons (1rs (Uirs r\ des COIlfcSSCUrS.
I I |.i ii.ii.< hn de impotentia
! i imonium
i . iiiiII.iIiii | i«l problilll H" 'li* uni. mm. m
iiiin .ni.. m. i/iiin dinlurbctui boim | . iluliiuni
millttntc mali imonii |>i « • i lim jam
: impotentia dumlaxnl
i'iin'1. ma tri n un mancl talidum, sed illicil
(|U0U8(|uc p o impotcntiii li<
i|uoad hune usum m bo/ia fuie u'ni n
luenda es! separatio ton, juxta principia poaita d
Lionaliter ctiam cohabitationis, si alilci vitari iticn
periculum. Cf. n. I!
3° Si ex summario ill<> medici examine omnii nu-
la edenlis ac perpetuœ impotenlia3 existentia, ex< luso qu ifoio
juris \<-l facti, certô déficiente scil. organo ad ipf pulam
necessario, niatrimonium futurum csl nu,
monio sir nulliter contracto usus conjugii est p interdi-
cendus, .n procuranda est authentica nuUitaiu (jiiod rare praestat, consulenda yideatur habilati juxla
rlicendfi suh n. i07,
\iniiiiiiii parochi aon est nec confessarii nullilateni privatim declarare, sed hoc spécial ad forum publia authenticc nullitatem declaret praeviè inslituto processu ad tramites juris (;'). et sententia lata duplici ai conformi interpellationem non suspensa.
Quodsi niillnm declaretur matrimonium ob impotentiaiu a luhtm. simpliciter prohibentur novae nuptia parti m. >t enli : si sententia nititur in impotentia relaliva, solet parti impolenti ii
Cf. Collât. ïirug., I. \ 11. p
2. Etiam nonnunquam opportune relinquunlur - - viora ex monitione timentur mala ; saltem in bona 0d< lio Epis .••>l>i inlervenerit.
i1 cedura in causis matrimonialibus sequenda describitnr infr.. Processu
matrimoniale Sufficil lii>" nolass - si adhiben d -c ut <>•
y\o impotenUa antécédente et perpétua, poUssinium in deputan-i peritis et obstetricibus ad faciendara inspecUonem corporalem partis ùnpotentis, quas si miles normas applicandas dîximus in causas non consumai
4. Profeclà altéra pars potest lii rum iniro matrimoniam, ea 1 . ut,
-i postea dctegatnr compartem reipsa non fuisse impotenlem. ad banc r icla
nova comparte, nisi primum matrimonium, utpote non consummatum, di.-^-.hi retur novumque conjugimn convalidetur. Cf. Quarialschr. Lintz 1966, p. 211 :
Ki rSCHKCT, 0. C, III, p. 1' 5S SCHKTREK, 0. C, ;
i."i-:\iim-:< iu:\H.\T d'impuissance c'»<
clici transit us ad alia vota incohsultà o. Sedé, vèl cum restrictione ut non ducat nisi viduam (').
4° Si dubium manet jure vel facto, dubium submittatur Ordinario, casu ex integro exposito, et ab eo norma agendi postule* lur (-). Haec autem gérieratim norma erit ab Ordinario sequenda, ut ante matrimonium nuptiae dissuadeantur, non tamen inlerdx cantur, saltem ubi res est de dubia impotcntia absoluta, utque l>osl matrimonium regulariter servetur silentium circa dubium conjugii valorem, a< usus matrimonii permitlatur, in quantum exerceri potest, quousque dubium persévérai (*). Quodsi adjuncta (lissolutionem matrimonii suadeant, dubium a<l S. Sedan referatur solvendum; aut, ubi de dubio facti agitur, processus instituatur juridicUs sivè coram Tribunali Episcopi, si\c directe coram Tribunali Romano. Dubio facti persévérante, sole! nunc, relicta praxi olim in asu triennalis experimenti (*) ac congressus (5), examen peragi circa matrimonii non consummationem ((1). de qua si constat, sôllicitatur a H. Pont, dispensatio super matrimonio pato non consummato (7). Haec autem dispensatio ob dubiam impotentiam haud œgre conceditur, saltem ad cautelam (8), vetito etiam pro parte suspecta transi tu ad novas nuptias, inconsulta S. Sede f).
Cf. sjjprà, ii. L
2. Hujusmodi •Iiihio juris es! locus, juxta suprà dicta, qùotiescumque occurril dcrechis organj ad fœcundationem requisiti aliunde quam ex parte ipsius actus, in specie ubi facto constat de omnimoda absentia utriusque ovarii. Nimirum, licel pràctice lnla videatur sententia, mulierem ovariis orbatam potentem declarans, manet tamen spéculative dubia, et prsestat in casu consilium exquirere Oïdinarii.
Cf. suprà, n
I. Circa triennale experimentum, ejusque originem Romanam, vide Esmein, .•. c., I. p. 252 s., ubi notatur illud fuisse usurpatura potissimuro in casu quo suspicio crat (!<• maleficio. Nota etiam primitu9 quoque in usu fuisse iudicium /><■/. per crucem, vel per aquam el t« n u m < r. Conférences de Paria, III. p. 15G ss . Schnitzer, o. c, p. 349-351.
5. De pudenda praxi conyressuum (congressus concubitus), cf. Esmein, 1. < .. i». 275 ss. ; coll. Brouardel, o. c, p 95 ss. Non videtur ili.i praxis viguisse extra Galliam in qua floruit inde a medio saeculo 16* usque ad annum 1677.
Cf. suprà, n
7. Hœc via in dies ssepius adhibetur, utpote securiôr, statim ac habetur ùmbra dubii circa tmpotentiam nuptias irritantem (cf. varias causas relatas apud Kutschker, o. c. III, p. 111-iriâ) ; et sic providè vilatuf hypothesis qua matrimonium, ex errore iiiilluiM déclara tum oh apparentent impotentia-n, postea reperiatur validum. Cf. etiam a. 270, in nota, sub fine. Non désuni tamen causse in quibus, etiam nunc lem i">ri<, nullum declaratur matrimonium ex capite impotentiae, uti contigit in Causa Premislien., Il Waii 1898, apud t. S. s. XXXI, p.l96s& in Causa Mo nos ter., apud // th. fr., l!Kïn, p. 295 ss. ; in Causa Xlbïgan., apud Canon, contemp., 1896, p. 233
in Causa Veraalien., 22 \ujj. 1908, apud inal. EccL, li'us. p. : ï "7 < ; ss., neenon
iu causa citata <•( ex integro exposita, cun inibus actis judicii, apud Pœranto-
NFt.I i. o. c, II, p
8. Cf. Causam Cameracen.. npiul Wi<//. ÈccL, 1 s:* »r» . p'. 239 s-
Cf. < 'ausam l ersalien., I. c
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Annexe I LM Hermaphrodites.
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interne ••! i In alti ibuti des dem
\ i< ei de < onfoi m il ion de i nnpni eil •_••
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Il n \ .1 ili.in que dea lui ni.i|>lii - - . «,in|.l.t - i li./ i- I un
des doui sexes prédomine toujours I complel «'I ceui de l'autre Ironquét» . |»arl
i es données Bullisenl déjà i •« >ui rés de
principe bu poinl de \ ne de I rmpéi ■ <\ impm - I
peul surgir que pour établir l'existence «lu fa - i -
i <>n peul établir ny ec < ertilude
«I un sexe suffisants poui permettre les rapi rien immiijm
l»> mariage : bien <|u il \ ail coexistence partielle « 1 • - -
te.
b La "n ces rapports boiiI certainement m de lin
suffisance des org mes, il ne peul > avoir question d< le plus fréquent.
<• Dans le doute, ••( après '\ imen il faut d< er l«- m
«mi ne peul l'interdire absolument, semble i -il. aussi 1<> tude aux rapports reste vraiment probable. Il \;i de i le conjoinl éventuel sur la situation.
oiida-
n artifllicllt.
Annexe II. La fécondation artificielle.
Fœcundatio artificialis^ sensu i/nc/iori, venil pro artificialiter procurata extra copulam rite peraclam, suscepto - - »ine virili in pollutione solitaria vel in copula on - cum retrac lu, illoque ope siphunculi in vas muliebre introducto.
Latiori sensu eliam dicitur fœcundatio artificialis copula el semine in vagina (licel forte :<•! ejusdem introilunn procuratur penitior dicti seminis introductio in interiora muliei -
l C'esl le pseudo-hermaphrodisme du sculin ou Féminin l
sisle essentiellement en un hyposp jsure s
un vagin plus ou moins développé L'autre ■ est constitué pai ui loppemenl des i rgnnes : on Irouve un clitoris qui peut ai - "
mètres de longueur; les grandes lèvres soudées peuvent être prises • tum Baoi muu i . o. c. p. 20 el 21.
i ; fréquent est celui ou on Irouve deux testicules et un ovaire;.... le
plus souvent on Irouve un ovaire d'un côté el un testicule d'un autn l Le rosi.- de l'appareil génital, dans les s - sentait les ftuts d n
s. -ul sexe
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semen per copulam in vagina cmissum illico rccolligibur et ope siphunculi inlerius trajicitur.
Stricte dicta fœcimdatio artiûcialis, eaque, ul opinamur, sola i,\>. est reprobanda uipote inlrinsecè vitiala in pollutione solitaria \<-i onanistica ; illain spectal responsum C. S. (>. 24 Mariii 1897, illicitnm proclamans artificialem fœcundationem (2). Cf. Eschbach, Disputationes p. 70 ss. ; \\ionelli, Medicina Paslor., n. 437 ss. : A. /». Ut., X.XIX, p. 323 ss. : Ballerini- Palmieri, o. c, VI, ". 1304; Vas Di Burgt-Sciiaepmax, o. c, 1. n. ?08 a.
Annexe III. Évolution juridique de l'empêchement d'impuissance. ?Sj> La notiofl de l'impuissance cl son caractère d'incompatibilité par rapport Discipliné anau mariage n'ont pas été dès l'abord déterminés avec exactitude; niais ils tirieure. ont évolue peu à peu.
. Los premiers documents ecclésiastiques ne mentionnent pas l'impuissance. On ne la rencontre pour la première fois, semble^t-il, que dans le Pénitentiel <lc Théodore (>) datant du \ IIe siècle. <'et écril permet à la femme dont le mari était impuissant de contracter un nouveau mariage. Dans la suite, nombre do Docteurs, surtout parmi l<-s partisans de la Copulatheoria, considérèrent l'impuissance, non comme un empêchement dirimant, mais plutôt comme une cause de dissolution de mariage non consommé. Voyez entre antres le témoignage de Hincmar, chai). 4, C. XXXIII, quest. 1 i'i; et le dictura de Gratien à ce sujet. Ils permettent à la femme dont le mari est impuissant non seulement de contracter une nouvelle union, mais mène' d'y persévérer au cas où l'impuissance du premier mari serait controuvéc plus tard. Au contraire, Pierre Lombard, adversaire de la Copulatheoria, admet, l'empêchement dirimant d'impuissance, mais seulement pour le cas où la partie saine ignore le cas de son conjoint (5).
L'Eglise de Rome semble avoir de tout temps tenu l'impuissance pour un empêchement dirimant (''■>. Mais jadis elle se refusait à séparer les époux en cause ; elle leur enjoignait de continuer la vie commune, mais comme Frère et sœur. Toutefois «die ne prétendit jamais étendre cette règle disciplinaire aux autres contrées : au contraire elle se montrait généralement accommodante (7). Plus lard, 5 partir d'Alexandre 111. elle en arriva aussi
1. Fœcundatio artificialis lai.' dicta aon censetur itlicita vel a S. Sedi reprobata, Baltem -i Bemen a viro coeunte in vagina depositum ita recolligitur ni. antequam in uterum trajicitur, prsevie non extrahatur y\ vagina mulicris.
2. Ad itiiliiiiin : 6 An adhiberi i><>>mI artificialis mulieris rœcundatio ? . Em. Cardinales Inquisitoires, omnibus diligentissimo examine perpensis, prœhabitoquc Consultorum voto, reapondcnduin mandarunt : Von licere • . quam rcsolutinnem ss. ap- |iiolia\ il et confirmai il.
3. Was8i bschli i:i s. o c, I. II, lit. XII, 32 (p. 216) : ScmiiTz, o. c, ad h. 1. p. 547 : Sehuxg, Die WirMngen, p. 17: SâGMÛLLER, Theol. Quartalschr., 1905, p. 83 s.
•t. Voyez Sehling, hir il irUungen, p. 25, où l'auteur se trompe dans l'interprétation <le Hincmar
5 Pierre Lombard (1. Sent. IV. Dist. \\\l\ considérait la condition des per sonnes atteintes de frigidité ou d'impuissance comme tenant le milieu entre l'aptitude et l'inaptitude au mariage.
6. Les chap. 1 et 2 «le la C. XWlll. qu. I. parlent uettement en ce Bens. Ils disent que l< mariage, <Ii~-<.us pour cause d'impuissance, doit être rétabli dès qu'il appert que île fait l'impuissance n'existe pas.
7. Les ebap. 2 cl t. Comp. I, IV, m. témoignent de cette rigueur de disciplini au sein de l'Eglise de Rome; de môme l'introduction au chap. 2, \. IV, 15 et au chap. I. X, l\. 15. Voyez aussi les: Conférences de Paris, III, p 103-106; S&gmuller, Ihml. Quartalschr., 1905. p. 88 - et le Rescrit de Grégoire il à Bonifaci 720 dont il a été question plus liant, an n' 200.
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AK'IK i i . L'Empêchement de Lien.
Droit en vigueur.
L* empêchement dirimani de lien consiste dans di lé dune
pei sonne à contracte! un nouveau mariage, tant qw 'l'un premiei mariage valide. Cet empêchement ! lo
première union est dissoute nu quand on découvre -/'< mvalidemenl contractée; il n*est cependant permis tb < •/
un second mariage qu'après une déclaration authentique solution ou de nullité.
£ Explication.
nsti- l" Cette incapacité csl fondée gui la loi de monogam aime
lue un ew/\'- .. ,
dûment diri- nous l avons \u plu- haut, aux n" 173 — ntte l"i a son ont!
tuant tU par h
droit naturel
lui-w.Cnic. | , j, ,,,. ... g o e| : \ IV, 15.
Le droit <ml \nti I'Iikii, .m contraire, admel
- où une opération sans danger peut > h médier, bi< veuille pas la tentei ' i Schxitzeb, o. c, p.
3, Parmi les causes qui amenèrent l'Etal .« rayer le cas d'imi rlea empêchements civils, il faut compter les scandales
lume indécente - grès ». Cf. P 712 i
i < 'esl ainsi que la Cour de Cassation d« i la Cour d'Appel de Douai, déclarant nul le d une remine qui avait l< ■- app - - - féminin
tion «lu bassin, clitoris), mois était dépourvu - -
matrice . org mes bs stituait un cas d'impu -
suprême justifiait son arrêt <i -- sant que i I N
que la diversité de sexe, qui existait dans l'esj l\ p. 118.
Voir aussi dans Bnoi vi.i.i i . o. c, p. 350 s _ e'nl du Tribunal civil
■ I . un arrêt de la Cour d'appel de Xim - • Cass
do la Cour de Montpellier lv7: \ citer cependant dans le sens plutôt contraii jifgemcnl «lu Tribunal d'Orléans, du 11 avril 1894 l. i), et le juge-
ment du Tribunal de Béthune, en date du 13 janvier BM par les
Ecel., 1899, p. 34 5. \'o\ < / les endroits
L'EMPÊCHEMENT DE LIEN
dans le droit naturel et positif divin, en ce sens que la polyandrie est opposée aux principes primaires, et la polygviiic aux principes secondaires du droit naturel.
Vous disons : tant que dure le lien d'un premier mariage valide. D'où il suit que, si le premier mariage a été invalidement contracté, ou se voit dissoudre par la mort d'un des conjoints, ou par l'autorité du Souverain Pontife, ou encore par la profession solennelle <>u le privilège de l'Apôtre (*), il n'y a pas d'empêchement dirimant. Par contre l'empêchement de lien dure tant que subsiste le mariage valide, même non consommé, c'est-à-dire, lant qu'il n'esl pas certain qu'il ail été ou bien invalidement contracté, <>u bien dissous pour une raison quelconque.
( "est pourquoi, si. après nu second mariage contracté de bonne "ii de mauvaise loi, on découvre que le premier conjoini vil encore, les pseudo-époux doivent se séparer, et les premiers doivent reprendre la vie conjugale, à moins qu'ils n'aient un juste motif de vivre sépares.
2° Pour passer licitement à un nouveau mariage, il ne suffit pas de la certitude privée au sujet de la nullité du premier lien; mais comme il s'agit ici d'une matière qui regarde le for externe, il l'aul une déclaration authentique, c'est-à-dire, faite par le Saint- Siège ou par l'Ordinaire, d'après ce que nous dirons plus loin au n" 339, ;i propos de la Procédure matrimoniale. De même, pour l.i dissolution du mariage, il faut une déclaration authentique, du moins en cas de doute, par exemple quand le décès du premier conjoint n'est pas prouvé; il faut alors ans>i un examen juridique dont, nous parlerons plus loin, au n° 330, à propos des Devoirs du ( 'uré à Végard des futurs époux.
Noie. Les polygames doivenl être traités comme des pécheurs publics, pinaùtê
<-\ il.- plus, ils sont passibles «le différentes peines. ;i savoir : l'irrégularité,
L'infamie juridique, l'excommunication {erendm et même latse sententiss en
d'hérésie (Conc. de Trente, Sess. XXIV, can. 2). D'autres peines encore
peuvent cire encourues, qui pour la plupart ne sont plus appliquées de nos
jours. Voyez les Collai. Brug., f. lit. p. 240 s., p. 36-; \\'i;n\z, o. c., n° 363
«•I plus haut. n° 214 ; voir aussi plus loin. n° '.YMl au 5° en note.
Annexe. Législation civile. L'art 147 «lu (Dde Xapoléon déclare : « On d)0ji civa ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier
I. Dans le Cas de l'Apôtre, comme nous l'avons dit plus bout, .m a* 193, !«■ dou« veau mariage est permis à la parti»1 fidèle tuant que le premier n'ait H '■ réellement st-à-dire que le refus de cohabitation venant de la partie infidèle rend le premier dissoluble.
i i mi . . m >u m m • « I
Akik i i j. L'Empêchement de Vœu et d'Ordre. Droit en vigueur.
I /< i >ni solennel tl<- chasteté, ainsi '/'"
ii ii
]im les >< olnstiques <ir ht * nin/manit <l- i
■ .!lt,< empêchement dirimant de droit ecch
Explication et Preuves.
l" Vous disons ; le vœu s,, l, -m, ci Je chaslcl le vœu
île chasteté (accompagne des vœux de pauvreté el d oh
omis duranl la profession solennelle dans ■ rdi
lemenl dil (*) : ••••M<' profession solennelle il ordinairrt
trois ans après le no> icial qui lui -n lui r un
Boniface VIII, in c. uni< .. III. i">. m VI°. enseigne clairement la valeur dirimanlc de ce vœu : « ( onsidéranl « 1« <i m qu< '<-n-
mil- des \<ru\ n'.'-i que d'institution erclésiastiqi* 1m>n de déclarer par les présentes, que seul -l"if ôtru ■ comme solennel, el capable de dirimer le ih.hi s contracter) dans la -i m t «• . le vœu émis solennellement (dans la réception des ordres sacrés, ou) dans la |>rofe6sion expresse ou tacite, faite dans l'un des ordres religieux approuvés pai le Saint- Siège (') >». De son côté, le Concile de rrente, Sess. WIN. can. 9, lance l'anathème contre <«-u\ <pii prêt* ndraient qu<
1. < "mm.- nous l'avons remarqué au n Î4 • n ili"it canonique; mais il convient toutefois '1> l ••!- i
turel s'oppose .i ce que la veuve passe tr"p vite «i ui
pai là l'enfant qu elle a déjà c ;u peul
Voj - / aussi les ( III, p.
i nui la différence entre le vœu et !• vœu uni]
i » 1 » i — haut, ;ni n 189 rappelons que, «1 ; 1 1 > r» ~ l'opinion la .
pieuses de France >t • !<• Belgique n'ont pas de vœu soient - - - qni
font partir d'Ordres à \-i us solennels
Cette règle fut établie par Pie IX < - - ,ue du 1 M
el Léon XIII, le 3 mai 1902, retendit aux ordres <l« reaunes I - - \\\\ •
4. Au temps de Boniface \lll 1294-1309 ... _ _ . - - approuvées p.tr le Saint-Siège étaient des'O - strictement - plus tard que naquirent les I grégations à vœux simpl - si pouripjMi P
far-' parle sans restriction des - - s approuv» s. Voyez S
P 300 ss
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clercs élevés aux ordres sacrés; ou les réguliers ayanl l'ait profession solennelle de chasteté, peuvent contracter mariage, et que ce mariage est valide, nonobstant la loi de l'Eglise ou leurvocu». 2° En vertu du privilège, actuellement encore en vigueur, ac- ainsi qtu le
i- /- . i \ i i /< .-.i , , i. i vœu simple des
cordé par Grégoire l.\ dans la < onstit. Ascenaente Domino, du 5Ckoiastiqtus
25 mai 1584 ('), (privilège <pii ne peut toutefois être étendu à de la Çemp. de
d'autre9 Ordres en vertu de la communication ordinaire) (-). les
scolastiqu.es de lu Compagnie de Jésus émettent, après deux ans
de noviciat, «les vœux simples qui diriment le mariage, tant qu'ils
n'ont pas quitté légitimement la Compagnie.
3° L'empêchement de Vœu et d'Ordre est de droit ecclésiastique. I >e fait, si le vœu solennel dirimait le mariage par sa nature môme ou de droil divin, il faudrait attribuer la même efficacité au vœu simple de chasteté (3), puisque devant le droit naturel et divin, les vœux simples et les vœux solennels sont équivalents: la distinction entre eux n'est «pie de droit purement ecclésiastique, comme Puis le reconnaissent et comme l'enseigne formellement Boniface VIII, 1. c.
Ajoutons comme preuve confirmatoire que dans les pouvoirs accordés en 1888 en faveur des moribonds, la profession solennelle est ex.pressémeni eitée parmi les empêchements d<- droit ecclésiastique.
Vote. L'opinion la pins probable tient que le vœu émis dans le /nais non le
f m. i,i ■ .,. /ii i- vont émis dans
monde par I épouse <hmi le mari a ele promu aux Ordres, ne dl- je lllomic *ar
rime |>as le mariage, quoi qu'en disent nombre d'auteurs à ta épouse dont le
, mari a été prosnite de Sanchez, o. c, l.\II. h. iO, nos I ss., et de Benoît \1\ . mu aux Or*
De Syn. (Hoc. I. Mil. eh. 12, n° 16(4). Il semble bien en effet dres-
que le droit antérieur, qui attachai! à ce vœu un pouvoir dirhnant,
a été abrogé par la Décrétale de Boniface VI 11. et l'on ne voit
nulle part dans la suite (prune disposition canonique l'ail remis
en vigueur (*).
1. La raison de ce privilège semble ("lie que dans la Compagnie de Jésus, beau coup de religieux ne font jamais leur profession solennelle et ceux «i111 la fonl n'j
.arrivent que longtemps après leurs voeux simples.
Voyez Wernz, o. c, n .'»7'.». note
3. Nous ne parlons pas de l' 'interdiction du mariage, qui est conséquente au vœu en \<«rlu dU droit <li\ in et n.ilm .1.
•I. Il on est de même, et n fortiori < 1 u vcbu privé émis par l'un des conjoints quand l'autre rail sa professiou solennelle.
f, plus haut, au n" 158; Si h \i.\ vu.. ... c. p |mi ^ \\ii!\/. o. c, l\. n 395. note 63; Schkuer, o. <•.. 11. p. 368 s. Pin- conséquent, une \><i> te mari décédé, la veuve qui serait dans ces conditions pourrait ralidement se remarier
i il i r mii < m mi \T m
Il /' / / yli - / ntiiu Ordres W
, „ i UUtti <i' '" t UlfîU '
île lifil fi'/1 lU I"" li 'Il "'/ ■ I '/' /'/
lulfli ilr I l.,ji /,/ /,,, //,• /,/
i oniim i" < -a > < • lau • du ima Explication <t PreuYi
I POUI I |||.< I >'|||| ..-i ||.'|||i ||l • •
lions goni i ec|iii U pi • inlidt
I »i -h • majctii . h I .1 second» consisli dans l'ai m justement iuspii • ■ Vu cas où cet! ite ne i • m
dinalion imalide, il es( fort probable, par uni -"ii<- d'équiti • nomque, si l'on penl dire, que celui qui .1 été ainsi promu ne sérail pas tenu A la grave obligation fie La conti qu'il
n'a pas approuvé l'ordination rail | |;or, s'il 11*3 n i obligation au célibat, il n'\ a pa«* non plus •i"»-iii('--« hemenl liriiii.ini. puisque celui-ci suppose cette obligation. 1 I roisième condition esl la conscience au moins confuse de l'obligation annexée à la réception de l'Ordre: l'ignorance «-n ce poiul n'enlève rien à la validité de l'ordination, mais ••II'- fail »|u.- cett< obi tion n»' lie pas l'ordinand, an moins pas d'une mai o\ par conséquent que l«- mariage futur ne -«»ii rtainemenl
invalide 1
titue un : L'Ordre reçu dans les conditions requises constitue. <lihement .
dirimantt nous, un empêchement dinmani de mariage. < ela
clairement enseigné dans le can. 7 du II' Concile de Latran,t<
1 Voyez Kutschker, o. c, liJ, p. 26ô ss Feti l>> lmp . , ■' <,-■■■ n 587; Weeutz, 0 c, IV, n 394, ûote 54 ; D B ci De Mai
la Causé jugi 7 déc. 1861 : dans Les Act>i 5: Sedi», 1, p.
explicatif ' -
2 < 'csl pourquoi l-'^ enfant* el les impôt mme il arriva il j validement es 0 ne seraienl pas, à moins d'à
treints i garder la continence, ni incapables mariage. 1 irri,
B i \l\ . Enstr. du l mai 1 T i - /' Hull . III, p
Quant a us pubère*, l'ignorance complt - serait guèr
au for externe, mais elle rendrail le devoir de continei . moin* d
teux, >t par conséquent, douteux ss tonl le moins l'empêchement de mai Voyei Scharnagi p. 214; Wmw. o. c. I\'. n* :t»4. not' Van de B hgt-
Schaepxak, o. c, n* 130 . Laurextius • '.-r-Anni. o S qui
soutient l'opinion contraire.
On ne peut pas invoquer ici contre notre opinion la doclrim lus haut.
au n" 238, à savoir que l'ignorance de la loi annulant le mariage ne fait celle-ci. Car l'ignorance dont il s'agit dans notre - • pa? celle de la loi irri-
tante elle-même, mais celle ■ !< l'obligation au célibat, >nr Iaqueîl-- l'empécnei dirimanl est fondé, ël qu'il présupp -
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en 1139 (ch. 40, C.XXYII, qu. 1)0), et. dans le can. 9 du Concile de Trente, déjà cite. I. 'Ordre s'entend évidemment ici de l'Ordre majeur, à savoir le sacerdoce, le diaconat ou Le sous-diaconat.
Les Ailleurs ne sont toutefois pas d'accord sur {'origine de cet empêchement. Les uns le rapportent au droit divin, les autres au droit ecclésiastique ; les uns le font dériver directement de l'ordination elle-même, les autres du vœu émis dans L'ordination.
Quoi qu'il en soil de ce dernier point, il faut convenir que, en dont la valeur dernière analyse, l'empêchement provient du droit ecclésiastique, "j "n/fsdiate- Ce n'esl pas l'ordination elle même qui rend le mariage invalide ment de Vins-
•ir i,i ri^ i- il • i titution
ou illicite, puisque de fait dans L Eglise brecque, elle existe si- siastique. multanément avec lui; d'ailleurs, ce que L'Eglise Grecque a encore actuellement, c.-à-d, le mariage et son usage coïncidanl avec la prêtrise, l'Eglise universelle l'a eu pendant les trois premiers siècles. Cei n'est pas le vœu non plus (pour autant qu'il existe ici), qui a par lui-même un pouvoir dirimant, comme nous l'axons vu : et s'il entraîne l'interdiction du mariage, c'est encore le droil ecclésiastique qui fait qu'on l'émette durant L'ordination.
La controverse se réduit donc à ceci : l'Eglise a-t-elle établi directement cet empêchement en Le rattachant immédiatement à l'ordination, en d'autres termes en frappant d'inhabilité les clercs promus aux ordres, connue elle l'ail pour les impubères par rapport au mariage, ou n'a-t-elle l'ail qu'imposer le vœu de chasteté, el par le moyen de ce vœu solennisé, attacher indirectement à l'Ordre un pouvoir prohibitif et dirimant?
La première opinion nous semble préférable. L'absence de loi générale imposant l'émission du vœu milite en sa faveur (2), non moins que Le fait que ceux qui, dans une ordination valide, excluent le vœu, restent cependant astreints à garder la continence (3).
1. « Afin <|mc la loi de la continence el lu pureté si agréable à 1 >i«-u se propagent parmi les ecclésiastiques et les personnes promues aux Ordres sacrés, nous ordonnons aux évoques, prêtres, diacres, sous-diacres, chanoines réguliers, moine» el frèr< convers profès, qui transgressant leurs vœux sacres, auraient osé prendre femme, «lo s'en séparer. Car cette union contractée évidemment contre la loi de l'Eglise n'esl pas un mariage, disons-nous.... Nous portons le même décret pour les religieuses qui, ce qu'à Dieu ne plaise, se seraient permis cette tentative de mariage
•2. Voyez dans Schawvagl, o. c, p. 208 s. la solution d'une difficulté tirée du ch. G, \. III, :s. dans lequel Innocent IN semble à première vue imposer l'émission du vœu par manière de loi générale.
'■!■ Le texte du Coucile de Trente esl plutôt favorable, lui aussi, à celte opinion : cependant il ressort des actes t\\i Concile- que les Pères n'ont pas voulu trancher la question. Le Cardinal di Lorraine lit même remarquer, en émettant son avis à i assemblée plénière, que ce point n'avait et. ni proposé ni débattu. II y eut parmi tes théologiens de la troisième section, chargés de rédiger les canon9 relatifs au ma-
I I Mil i III Ml N I Ml . • * ' Il
tenant d( l opinion . <.i un mcnl n réfutante la tU « n Uil< de Honifm • \ I II
linul l'elle 'I' ■ i étale n o\ dot <Im tout
le \" n do • durant I "i dînai i |>our oVl« rnii
quels ' i ôpulés solennels el dh imanl le m •
• •II.- <l- « lai ' que le vu m «impie
>>n il aurait èU émii ocani T ordination nu >l- //«•
nii m fréquemment
I rtanl •!<• i-i - • ■ pie fénéi al) (*), <l'\ ienl
lion môme <!«• l'Ordre, el eonfttihif -I-- lors un ••ni| i imanl
ontfim, La mule difficulté consiste A i*xpli< Miment
Ordres majeurs sa m faire d<
Religion «l«- garder la chasloté méiin on l'op
.1 telle enseigne <|< i il- se rendent coupable* luxure 1 1 1 • • n i . ■ timplemenl difllculti
pari l.i l<»i de I Eglise « » I » i 1 1_^ • - ici par motil de I
traîne le sacrilège, un grand nonibn- tir iliéoloeieu.* 1<-
pi ôceptcfi -•<■' i' tes n atteignent
\i g 'I abord, la même difficulté est à conde opinion, puisqu'ils doivent recourir à une loi « i • - Il I émission du vœu de eba - De plus, <
qu'il csl probable que I . lis -
ment internes, 1 obligation de Relipio
déduire <ln fait que, cons tinence, les ministres de I>i«-u deviennent des - es et en rai-
ton de leur caractère enl la malice d< -
chés môme internes commis con
I 'opinion que nous tenons, avoir pour elle la majoi
auteurs (*), compte parmi ses défenseurs modernes Sghulti p. 211 s. ; Scherer, o. <\. ÏT. p. ! S87 ; Schmtzer, Sûgmûller, o. <•.. p. 238 s. el 601; Hergenrôther-Holweck, c., p. 8>7 s.; Leitner, Lehrb., p. 200-202; Hieunc, dans
riag< iss bieu «!■• partisans <lt la sentence qui fait d<
seule, el nullement du vœu, l'obligation des prêtres aipsi que I
pèchement correspondant Ainsi l'un d'eux, Jean I
mariage ne sérail pas nul à cause du vu u. ai par exemple un prêtre simulait simplement de l'émettre — mais il est nul de par la loi ecclésiastique qui y apr veto, comme elle le fait pour - _ - prohibés - aguinité) ».
Cf. plus loin, au
2. Cf. Scharnagl. o c, p. 204 - iiiiiM\N\. dans Arckic. /. k. Kirehenr.. 1 p. ÎS'J s. : 1011, p. 3T.">. Parmi les autours mod>ji s, les sauts - >nt entre au Wernz, o. c. IV. n* 303: Laureyth s. o. e.. n* 628; Fève. De Imp.. n* 505: Ross
O. c. n° 1 C.48 s. ; Fretsex. o. c. p. 767 : Sierernagl. Lchrbuch. p s de Btogt-
Schàepman, o. c. n" 129 el Gii.tmvw 1. c. avec les auteurs qu'il cite lui-même.
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Katholik, 1909, I, p. 234 : Dujon, o. c, p. 172 ; Gaugusch, o. c,
I». 47 ss., et surtout Scharnagl, o. c, p. 203-21 5. ^
3° Nous avons parlé jusqu'ici de VEglise Latine ; car dans l'E- Dhapline de
, -. • rl'.çltse gre •
glise dit n/e oriental, la discipline est autre. Là, l Ordre est bien ' que% un empêchement au mariage subséquent, mats il /jVs/ pas avéré qu'il soit dirimant partout ('). <%i dans bien des endroits il ne lie pas les sous-diacres, mais seulemenl Les diacres et les prêtres (2). En ions cas il est certain que ce\ empêchement ne résulte pas du vœu, puisque les Orientaux n'en émettent pas au moment de leur ordination; il provient de la loi ecclésiastique de l'Eglise Grecque, prohibant ou dirimant le mariage postérieur aux Ordres, en raison de ceux-ci.
Note. I" Seul le vœu solennel, à l'exclusion tant de l'Ordre Rematqui (môme avec vœu solennisé) que des vœux simples émis dans la Compagnie de Jésus, peul dissoudre 1«' mariage ratum précédemment contracté, comme nous Taxons dit [dus haut au n° 189.
L'ordination sacrée postérieure au mariage dûment contracté ne dissout pas celui-ci, mais pend son usage absolument illicite dans VEglise Latine, comme le prouve le chap. I. Dist. 32 du Decretum de Gratien; même les enfants nés de rapports postérieurs sont illégitimes et sacrilèges, comme nous l'avons vu plus haut, au n° 164. Dans les Eglises Orientales, <ln moins dans la plupart d'entre elles (:i). les clercs élevés aux ordres majeurs, les Evêques exceptés, ikmh.miI continuer à user du mariage dûment contracté avec une jeune fille avant leur ordination C).
2° Voici les raisons pour lesquelles l'Eglise Latine impose uses
1. il l'esl certainement pour les llalo-Grccç Benoîi XIV, Elsi Pastoralis, l. c., n 27 . ainsi que pour les Ruthènes, tes Maronites et les Roumains, d'après les documenls cilùs parGASPARRi, o. c., q8503; voyez aussi \'\\ iii Burgi Schaepman, o. c, I. n 124 il 126, Pour les autres Eglises Orientales, la controverse existe encore d<
ii"- i "S, bien qui', au témoignage de BenoIi \l\. Const. Anno Veriente (P. Bull.,
\lir. p. 250), o les tribunaux de la Yillr de Rome admettent l'opinion <Ip ceux qui considèrent ces mariages comme nul- >. Cl Zhtshjian, o. «.. p. 171 s.; Verhtg, o. c . p 906 s. ; I . \i gi .-<if. o. c, p. 38 et 54 .-.
Si donc il se présentait une cause matrimoniale dont la solution dépendit de celte controverse, il sérail prudent de renvoyer toute l'affaire au S;iint-Siô?o.
?. \in-i en est-il chez les Maronites; cf. Silrernagl, Verfassung p. 364; Zhi?-
3. Quelques-unes d'entre elles introduisent pratiquement le célibat, ou même l'im posent déjà, comme le Concile Arménien catholique, tenu a I onstantinople en juil- M 1860, l'a fait pour les clercs Arméniens. Cf. Silbernagi I ■/...., p. 346,
el aussi p. 326, 331 - . 337, 356, 375 etc
I Benoîi \l\ . Elsi Pastoralis, i\\\ o 26, P. Bitlf., I. p. 368 s., déclare formel lemenl que celte pratique est lob rée par le Saint-Sii
I I Mil • III \ll «Il U
mini In le < olilial i i I inl< • • !• I
■ i rollrc l.i i .uni' t< d< • eux cjui do ta ni pai l'exemple que pai 11 paroi -l.i\ uni i\ • lioseï dn i |mmji <|u il
< oui ili-i lo i • i"-< i et la < "iiii.m. • (Ji - (id< puisse ni cx< reci une plus grande i liai n- .. I
• i enfin pratiquei une plus large hoapilalil \n di I)
Si H M l'M W. « I . \ Il I II N. / '
• r.in| ni dii imanl du \
ne i de que Irè rar< ment, 1 1 poui ui
i- m e, -i em ore seulement fi des très ( ' ). mais jamai ons non Evequ D
quand l'Egiii >rde la dispensa elle la i
au mariage présent el ô son usj
S I e i-i "« es en nullité de mai du chef du \ • i dre souffre de grandes difficultés, dès qu'il »•• I concernant la validité de la profession ou de VO crainte inspirée dans sa réception, de sorte qu'il vaut : \ "\ er toute l'affaire au Sainl ? môme poui
lance f).
iïfa Annexe I. Des Peines
,-i\ oir fail la profession Bolennel » aux Ordres
- crés, méconnaîtraient leur devoir - ma-
riage (•). En effet il- i communication
naire, en vertu <!«• la Const. [poslolic
l Nous ne croyons pas qu'il existe d'exemple d sacré de la prêtrise, >.mf \»>uv • 1 1 - — m«'lifi|>i« - le schisme anglais, par exemple, el Ri
quelle deux mille prêtres s'étaienl mariés, la plupai Cf. \ n i u \. / -• Célibat, p. 830 Dujo> L'induit «i»; 1^8 ne compi
- comme on sait, l.i raculté de lever cel empêchement.
2. C'est à tort que l'on mentionne parfois la dispens leyrand, évêque d'Autun : d'après la teneur d
il s si agi plutôt du retour «lu I ' mission de s'habUler en civil ••( ■ si ; vbe.
In vie privée de Talleyrand, P endn d.«n> la Ftriue du Clergt
l 63, p. 57 - - ' iuss Im ra mu 111
:t. Quelle est la nature de cette dispens l i imprend nt que
puisse écarter l'empêchemenl en tant que dirimant, puisqu'il est d - -
tique : mais en tanl que le vœu, émis dans la pn fession s 0
comporte une prohibition de droit naturel divin, voyex ce que no lit plus
haut, au n' 17?.
Voyei Webnz. o. c, aU 396 et
5. Ces peines n'atteignent pas ceux dont le mariage est dirimé • \œu simple, comme les scolastiques de la Compagnie d ' -
6. Pour qu'il y ail tentative <!<> mariage, il suffit «lu mariage
endroits où la l"i de clandestinité est en vigueur. < S. O .- s*), au 1*.
7 Les clercs promus aux ordres sacrés s rég - - - qui.
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tenteraient de se marier avec eux tombent sous la même censure ; b/ ils deviennent suspects d'hérésie, parce que, à rencontre de la définition du Concile de 1 rente, ils semblent considérer pareil mariage comme valide; c/ enfin les hommes, en consommant le mariage, deviennent irréguliers i'>.
Annexe II. Sur révolution historique de ces deux empêchemnts, Évolution hisvoyez EsuCein, <>. c, I, i». 269-301 ; Vacandahd, o. c, j». 71 12U ; Wernz, o. torique.
c, IV, n08 377 el 389, Schnitzer, <». e., i». 445 .-. et 154 s.; et surtout S harnagl, «>■ c. Qu'il nous suffise ici d'un brel aperçu:
1° Le Vœu.
De.- l'origine de l'Eglise (2), tout vœu de chasteté, indistinctement, rendait le mariage illicite. Plus tard. ;i partir de la lin du IVe siècle, on commença a taire une distinction, relativement au mariage, entre le vœu secret et le vœu public: on considérait comme public le vœu émis dans une maison particulière aussi bien que dans un couvent, pourvu qu H lût connu par la prise d'habit, et spécialement pour les femmes, par l'imposition du voile et sou porl en publie (3). Les personnes liées par un vomi public, et qui néanmoins contractaient mariage, devaient être séparées, mais non celles dont le vomi était secrel ; cette séparation comportait, semble-t-il, la nullité du mariage} de sorte nue le v<eu public de chasteté constituait un empêchement dirimant, alors que le vœu secret n'était qu'un empêchement prohibitif. Ce pouvoir dirimant du vœu public n'apparaît pourtant pas clairement avant le XII siècle, mais alors il est formellement énoncé dans le IIe concile de Latran, en L139, concile qui attribue aussi le même pouvoir dirimant aux Ordres majeurs, comme <m peul le voir dans le texte cité plus haut Ci.
Après cette époque une assez. Longue période d'incertitude H d hésitations, dans le Droit comme dans les Universités: I' niversité de Paris et ses adhèrent- conservaient la distinction en vœux secrets et publics, avec etlicacité respectivement prohibitive et dirimahte ; l'Université de Bologne, au contraire, et ses fidèles adoptaient la distinction en vœux privés ou simples ci en vœux solennels, c'est adiré accompagnés de certaines cérémonies ou solennités particulières. Or, c'est en ce dernier sens que le droit canonique évolua ; peu à peu les solennités exigées furent déterminée- de plus près, et finalement elles reçurent leur forme définitive dans la Décrétale de Boniface \III déjà citée. Celle-ci exige pour la solennité du vœu dirimant le mariage ou bien les Ordres majeurs ou bien la profession dans un
après avoir fait vœu solennel de chasteté, oseraient contracter mariage, et tous ceux qui oseraient contracter mariage avec quelqu'une de ers personnes ».
1. ("est l'opinion de VVernz, ... ,-., i\, n 572, opposée à celle de (.warri, o. c, n» 572.
2. Sous l.i loi Mosaïque, le Grand-Prêtre ne pouvait épouser qu'une vierge (Lev. XXI 1:t ' les autres prêtres ne pouvaienl épouser une courtisane ou une prostituée, ni une femme répudiée par son mari (Lev. WI. 7), ni même, d'après Ezech. XLIV, 22, une veuve, sinon la veuve d'un prêtre.
X De là le nom de vierges voilées et non voilées; lev vierges voilées étaient appelées bénites ou non. selon que la prise de voile avait été accompagnée on non de la bénédiction de l'Evêque
1 Déjà an [•« Concile de Latran (1123), semblable décision avait été prise, bien que m- uns clairement: «Aux prêtres, diacres, sous-diacres, moines.... nous interdisons absolument le mariage, et jugeons.... qu'il raut disjoindre les unions contactées par ces personnes < h 8, D. XXVII. Et quelques années plus tant en 11.35 le Concile particulier de Pise, célébré sous Innocent II. avait clairement affirmé la nullité du mariage postérieur aux Ordres.
Fiança n les n Mariaoe
I I Mil < III Ml \ I M
nul
(Il I(
I nfln I
nu. Ht- luri ■
L'Ordre.
tique i" onlinem
-i-i.ui . m' rlonnci < eux qui -
défcndi '• le m 'i iage ;
ni leur promotion il > en a\ .iii qui, par amour de !
jugale, notamment bi u< <"i). d l choisir «I ordinaire parmi les célibat ppelail Ce i est pas que I I Iglisc primitif <• no ■■• juge a il pas opportun <l édicler une loi • semble i il, i cause de l s> ersion qu
ilité, et ensuite le célibat.
\ partir du l\ " siècle >e / nli\
en \ igueur ; en ce Bens m1 duire, n
c li même - la près
déjà mariés. Citons les ■ -
tifical de S. Sirii - 187 101 cj nons 2 el 3 - tivemenl - s les s tom-
I. \u temps de Boniface \l!l el longtemps dans un ordre religieux appronn nntlîe; l'on n*y étuetti ^nx
simples.
Sous i.i discipline des D6 él il< s, la conditions requis* - constituait la ' 'ha-
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baient pas encore sous la loi (J) ; mais Léon I", au milieu du V" siècle, les y soumit expressément (2) ; toutefois, sur ce point, le droit ecclésiastique connut longtemps encore des fluctuations.
Les clercs mariés ne lurent pas forcés dès l'abord de renvoyer leurs épouses : au contraire, on commença par leur conseiller de les garder auprès d'eux et 3e vivre avec elles connue frères el sœurs: et de là vient le nom qu'elles portèrent : episcopissse, preesbyterœ, diaconissrc et subebaconissae (Vacandaud, o. c, p. 107 et 101). Mais dans la suite, l'expérience fit bien voir que pareille cohabitation était trop périlleuse, et la séparation fut imposée. Ultérieurement, comme le montrent Scharnagl, o. c, p. 26 ss. ; Gaioi s< h, o. c, p. 12 s., el Schnitzer, o. c. p. 402 s.- et 464, note 4, le droit local, dans certains pays, commença à prescrire aux ordinands le vœu de chasteté préalable (lequel, comme nous l'avons dit, fut déclaré plus tard par Boniface VIÏI solennise par la réception des ordres) ; ei enfin le mariage postérieur fut déclaré nul par le premier Concile de Latran (1123). el plus clairement encore par le second (1139). Voir les textes cités.
b/ L'Eglise Grecque, dans le Concile in Trullo (692) donna force de loi aux coutumes primitives: les Evoques donc doivent chez elle être célibataires, ou si mariés, se séparer de leurs épouses (3) ; les autres clercs promus aux Ordres majeurs ne peuvent, plus contracter mariage une fois ordonnés (*), mais ils peuvent continuer d'user du mariage antérieur, c'.est-à-dire du mariage contracté avant les ordres pour la première l'ois, et avec une jeune fille, non avec une veuve (5). Telle est encore la discipline actuelle, en vigueur dans l'Eglise grecque schismatique et aussi dans quelques-unes des églises grecques unies. Voir plus haut, au n° 280.
Annexe III. La législation Civile, en France (fi) et en Belgique (7), ne Loi civile. reconnaît ni le vœu ni l'Ordre comme empêchements an mariage civil, bien qu'autrefois ce dernier fût admis par la jurisprudence française (8). Il en est autrement dans la législation Autrichienne et Espagnole, où les deux empêchements sont reconnus par le pouvoir civil. Voyez Wernz, o.c, IV, nM 273 et 410 (•).
1. T/Epîlre de Siricius, par exemple, el les canons des conciles de Carthage nomment les diacres, mais s'arrêtent là.
2. Lettre à Anastase de Thessalonique, ch. 4 ; dans Hardouin, o. c, I, col. 17G7 , rappr. de la lettre à Rusticus de Narbonne, Inq. 3*; ibid., col. 1761.
3. Can. 12 et 48; dans Haroouin, ... c. III. col. 1664 - el 1679.
Can. fi; ibid., col
5. Canon 18, ibid., col. ltififi; on y dispose aussi: « que les sous-diacres, qui louchent déjà 1rs saints mystères el les diacres el prêtres doivent s'abstenir à leur tour des rapports », c'esl à dire sus jours ou haïr tour revient d'officier à l'autel. Cf. Silbernaol, Verfassung. .., p. 37fi : Zhisuman. o. c. p. 4f>8 s.; Vering, o. c, p. 007.
Voyez Aii.kgrf, o. c, I. p. 77. et Gilbert, o. c, p
7. Voyez Hûyttens, o. c, I, p. .".07 : Laurent, Principes de droit civil, I, p. 369.
8. En effet, depuis la dévolution, si la profession religieuse ne fut plus considérée comme empêchement, l'Ordre fut pratiquement reconnu comme tel par les tribunaux, invoquant les art. 6 et 26 du Concordat, et cela même sous le régime du Code N a poléon. Cf. Pi.aniol, o. c, n° 741 ; Dujon. o. ç, pp. 108-220; Gilbert, o*. c, 1" partie. On trouvera chez cet auteur plusieurs jugements et arrèls concluant à l'inhabilité au mariage civil des clercs promus aux ordres : l'arrêt de la Cour de Cassation de Paris, en date du 2r» janvier 1888, décidant que l'ordre ne constituait pas d'empêchement civil, arrêt auquel la jurisprudence -<■ conforma dans la suite.
0. Ce même auteur fait ohserver qu'un clerc promu aux Ordres sacrés est inapte à contracter mariage devant le droit Autrichien, mtme s'il a abandon/H In religion
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DROIT i \ VIGUEUR.
I. La disparité de eulte constitue un empêchement <'■■ I ec
clésiastique^ dirimani le mariage entre l<i partie ba} ei < elle
qui ne Vesi pas.
Explication.
La disparité 1° La disparité de culte, de /"// le droit ecclésiastique , tlirimc empêchement 'e mariage, et de par le droit naturel divin Le rend illicii dirimani de moins régulièrement. En effet, il résulte d'ordinain
mariage de .... . ...
droit eedésias- graves d unions de ce genre, et cesl pourquoi elles - tstnetement "?**« défendues parle droit naturel 'livin. plue - maria$
mixtes i l. Si toutefois, dans un cas particulier, la probibit
catholique. Mais la I h. JV Quartalschr. (LiaU . 1906, p. 911 sion di;
tribunal <'i\il en sens contraire, -tatuant que l'empêchement n»- 1"- le ç]*r,~ q u ' longtemps qu'il reste dans 11 ithniique. qui prescril le célibat. Plu-
meni encore une nouvelle décision a été donnée dans le mên '*> 11 jan>ier
1910; vo irchio f. k Kirchenrecht, 1910, p. 1^4 - B -•
1. Unsi la S. roncr. Consistorial< - - - de la C. S. O. en mal _ si tend par ce - . :,tre personnea de religion différente ou : - -- --n que de religion mixl> ^
le? Collât. Bru,]., t. XV, : - - leSSOUS
2. Voici ce que dit Benoît \1\ < i-tit. >in(iulari N VI VD, p. 10 s.)» § 11 : Cet empêchement ne se produit pas d ans | - eux qui n'ont pas reçu le baptême, bien que les deux parties pratiquent une fausse reli gion : il n'existe pas non plus dans les mariages de ceux qui ont reçu le baptême, bien que l'un soit catholique et l'autre hérétiqm Mais ns conteste pour les mariages de ces personnes dont l'une a été baptisée et l'autre ne l'a pas été. quand bien même elle serait catéchumène ».
Voyez plus haut, au n
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droit naturel tombe, moyennant l'absence des périls sur lesquels elle est fondée, il reste toujours la prohibition irritante de droit ecclésiastique, basée sur la présomption de péril universel (1).
2° Cette loi de l'Eglise n'a pas été établie par une disposition introduit far
.la coutume.
spéciale, mais par la coutume (2) ; elle a pourtant une portée universelle (3), excepté peut-être le cas où il serait impossible de l'observer, comme par exemple pour des chrétiens abandonnés dans une île, qui ne pourraient se marier qu'avec des femmes infidèles, sans possibilité d'obtenir la dispense (4).
L'empêchement dont nous parlons atteint directement la partie baptisée et par là, indirectement la partie infidèle, en ce sens que la première étant inapte à contracter ce mariage, l'autre l'est par conséquent aussi (').
ÇO
II. En cas de doulc au sujet de la valeur du baptême, si après Le baptême
• i • • it douteux est ri-
examen le doute persévère (••), // faut appliquer le principe: Un puté valide
baptême douteux est réputé valide relativement à la validité du vnant .au ma~
' ' riage,
mariage.
Explication.
Ce principe est admis par tout le monde, et le Saint-Siège luimême l'a énoncé et rappelé bien des fois ; mais les auteurs sont fort on désaccord sur le sens et l'extension qu'il faut lui donner, tellement que, comme dit Wernz, o. c, n° 507. note 28, il est difficile de s'imaginer plus grande contradiction (7).
1. Ibid. Ainsi dans le cas d'un mariage entre une partie baptisée et une partie catéchumène, il ne resterait que l'empêchement canonique.
2. Benoît XIV, Constit. Singulari Nobis (P. Bull.. VII, p. 10 s.). S 10, déclare que los mariages sont invalides du chef de disparité de culte, non par les prescriptions des saint canons, mais par la coutume universelle île l'Eglise, qui existe depuis plusieurs Biècles et a force de loi ». Voyez les Conférences de Paris, o. c, III. p. 11 s. ; el ci-dessous le n° 292.
3. Ibid., S 18-10. où lo Souverain Ponlife montre comment cette loi oblige dans toute l'Eglise, sans en excepter les régions où existe peut-être une coutume contraire : car, ajoute-t-il, « une coutume particulière doit céder devant la coutume universelle opposée y>.
4. Voyez plus haut, au n° 238. en note. T>. Voyez la Constit. citée. § 8.
6. De nombreux décrets de Rome, cités en partie ci-dessous .1 en partie dans les Collât. Brug., I. VII, p. 24 ss., imposent cet examen dans chaque cas particulier pour lâcher de lever le doute ; quant à la manière de faire les recherches, et aux présomptions qu'on peut admettre en faveur du baptême, il faut consulter surtout VInstr. de la C. S. O.. du 1" août 1883, dans la Collectan., n° 662. Voyez aussi la lettre du Cardinal Ledorhowsky aux Evêques d'Amérique, dans la A /?. th., 1002. p. 204; et Van df Ruroi Schaepman, o. c, n° 133, p. 168 s
7. A cette controverse se rapportent : le décr. de la C. S. O., 20 sept. 1731 (Gaspvrri, o. c, n° 598); la réponse de la S. C. C. dans la cause Taroiaina, 4 mars 1737
/ ). le décret de la C. S. O.. 17 nov. 1830 (N. R. ih . XV, p 396 : le décr. de la
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1. Donc, d'ap inion, si 1<% baptême de l'une des parties un et
de l'antre douteux, le m - itre réputé valide; de même, si le baptême
des deux parties es! douteux, même si dans la suite on découvre la nullité de l'un d'eux : au contraire, le m _ *. nul -i Tune d» - - iai-
nemenl pas baptisée et si le baptême de l'autn - si dans ce sens qu'a
répondu la C S 0 l-1 80 juillet 1 ^ 4 *2 . au Vicaire Apostoliqu
Calcutta (VieroRirs ab Apfei.terv. o. c, p 87 s "2. T'est l'opinion de Gasparm, o. c. n" 593 ss I.eitnf.r. o. c.. p -v as
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Qdèle (4 une personne dont le ba pleine est douteux (J) ; les autres appliquent le principe tant avant qu'après le mariage et concluent en conséquence (3).
C'est cette dernière modalité que nous préférons pour uotre pari: nous pensons donc que, relativement à la validité du mariage, tant contracté que projeté, il faut accorder une présomption juris tanlum en faveur du baptême douteux : par conséquent l<tnl que le doute subsiste, est présumé valide, selon nous, le mariage contracté entre nue personne baptisée el une autre dont le baptême esi douteux, et de plus esl présumé valide el licite aussi le mariage à contracter ('■'). du moins en règle générale, el quand le fait matériel du baptême esl certain.
Voici notre raisonnement :
1° La présomption en question n'esl pour nous qu'une présomp-par une prélion [uns tantum, qui cède le pas a la vérité établie en sens con- tat^um et mn traire, c.-à-d. au cas où plus tard on découvre la nullité du bap- jurisetdijure; lème. C'est ce qu'on peut déduire, nous semble-t-il. de diverses déclarations romaines, el spécialement «les décrets déjà cités de 1830, au 3° (4), du 5 févr. 1851 <"). du 5 juin 1889 (6), et de la lettre i\\\ cardinal Ledochowsky en réponse aux cas proposés par l'évêque d'Héléna en 1900 (:j.
siins doute. l'Eglise pourrait faire de la présomption en faveur du baptême une présomption juris et de jure, si bien que le baptême douteux entraînerai! toujours soil la validité soit In nullité
•-I l'opinion de De Becker, De Malr., p. 236 ss. ; voyez la N. /.'. th., XXXI, 6 is.
2 Wernz, >>. c., ii 507 s. ; \ w di B< rgi S< haepman, o. c, n0' 133 s.; Vlami\<.,
3. Encore une i"i-, il faut dire la même chose du mariage â contracter entre per sonner douteusement baptisées de part >■[ d'autre; au contraire, le mariage projeté entre un infidèle et un chrétien douteusement baptisé est évidemment présumé invalide, el ;i ce titre strictemi ni prohibé.
' La C. S. o. interrogée au sujet des Calvinistes el des Luthériens, pour savoir Bi leur baptême douteux Les soumettait à l'empêchemenl de disparité de culte, répondit d'abord au 2° qu'au cas où l< doute résistail à l'examen, le Baptême devait être censé valide quanl à la validité du mariage; n»ais ensuite au 3° elle ajouta :
« Mais si 1 «m découvre que le baptême esl certainement nul le mariage esl nul
En général, les protestants Hollandais qui se convertissent au catholicisme
doivent être considérés du chel de leur baptême, comme validemenl mariés, à moins
qu'il ne soil certain el évident, dan? un cas particulier, que le baptême donl il s'agit
.< été réellement nul ».
6. ■• Là où il s'agil de l'empêchemenl de disparité de culte, el où il esl évident que
l'une des partie.-, a été baptisée et l'autre pas le mariage pourra être déclaré mil
par L'Ordinaire ».
\i sujel delà consultation adressée pai l'évêque d'Héléna à la S C delà Prop sur ta force el l'extension de L'Instruction d< 1889, el de ta Lettre du card dochowsky relatn te affaire, voyez De Becki
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au mariage est orénéralemenl ù étendre même au royons-nous. Nulle part, en effet, les décrets sui ils nous
nous basons ne font de restriction, ni ne 'h-iii riages contractés et à contracter; au contraire pli tion explicite du mariage < contractei : tels sont, entre auti décrets de la C. S. O. de 186* et de D'ailleurs, la
présomption qui milite ici en faveur de la validité de l'acte • ne concerne pas directement le mariage, mais bien le ba , <*t
par conséquent avantage indifféremment I -••ni. -ni. Mil projeté.
Ultérieurement, si le baptême doit être consid< i ilide
relativement au mariage i conU sinon
l'on peut le célébrer tout comme -i ce baptên valide? Et conséquemment, n'est-il pas logique de conclure qu'il est en règle générale licite pour la partie fidèle de Q-' n ime personne dont le baptême esl douteux, comme «i elfc
I C'est-à-dir< : dans le cas où le baptême «1^ l'ut - - lerail certain et
celui de l'autre douteux, ou si le bai - taux parti -
pourraîl ne jamais faire intervenir l'empêchement de dis si jue.
de ce chef, le ra serait toujours valide : et au i ppU-
quer toujours dans les - ma _ - tractés certainement infidèle el une autre dont le baptênv est doub
2. A la question pr S rnanl la validité du baptême siste, el qu'on n'ait pas jugé opportun de trancher en eUe-mê question de baptême douteux, faut-il, en ce qui concerne le mariag
comme vraiment et vali.lom.Mit baptisés? le décret répond au n* doit être considéré comme valide relativement à la validité du mariai
3. L'évêque de Munich avait demain me une déclaration - que par dispense de l'empêchement de religion mixte, au cas où le doute persiste sui la
valeur du baptême de la partie hérétique on devait comprendre en même t^mps
la dispense de l'empêchement de disparité de culte accordée ad cautclam »; i
la C. S. O. répondit de nouveau par le principe de la validité du baptême par rapport à la validité du mariage, et renvova aux décrets
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certainement baptisée, et qu'il n'y a point là d'empêchement de disparité de culte ?
Ce qui nous confirme encore dans notre opinion, c'est la pratique du Saint-Siège, qui souvent refuse de dispenser ad cautelam de la disparité de culte, dans un cas de baptême douteux, même lorsqu'on demande expressément cette dispense en même temps que celle de religion mixte (l).
On pourrait objecter (2) que le mariage à contracter dans ces Réfutation , , . , d'une
conditions reste douteux, malgré la présomption invoquée, et par objection. conséquent demeure exposé au péril de nullité, puisque dans notre sentence la présomption cède le pas à la vérité el que 1 E ll 1 i se ne supplée pas (').
V cela nous répondons qu'il n'est pas absolument détendu d'exposer le mariage au péril de nullité, mais que cela est permis toutes les fois qu une raison grave Vexige(*). Or, ce motif grave, u'existe-t-il pas par le fait que l'Eglise peut, ainsi maintenir plus efficacement et plus universellement son principe : que ceux dont le baptême est douteux sont soumis aux lois ecclésiastiques et en particulier aux empêchements de mariage, principe qu'elle revendique encore dans les décrets de 1880 et de 1891 ? De plus, en permettant le mariage, nonobstant le doute positif sur la validité du baptême après les recherches faites. l'Eglise u'a-t-elle pas trouvé un moyen apte et efficace d'amener les curés et Evêques à faire de sérieuses recherches sur la valeur du baptême, dans chaque cas particulier? Cet examen, dont le Saint-Siège rappelle m souvent et avec tant d'instance l'obligation, s'omettrait trop facilement <il y avait toujours moyen de recourir à la dispense ad cautelam : on la demanderait même dans le doute purement négatif ('). Voyez le décrel de la C. S. ().. de 1873, ainsi que la
1. U est inexact de dire avec Lfhmki m . o. c, II. p. 572, que dan* la dispense de la religion mixte, on accorde implicitement, pour autant qu'il est nécessaire, celle de la disparité de culte. Le décret de 1890, que nous venons de relater, rejette cette interprétation.
2. Connue le dil De Bi i kik. o. c, p. 237: « La célébration du mariage est illicite tant que subsiste un grave doute de fait sur l'existence d'un empêchement, à inoins
que l'on ne soit certain que L'Eglise supplée éventuellement. Or ici il est certain
(d'après ce qui a été dit), que l'Eglise ne veut ni dispenser ni suppléer
3. L'Eglise ne supplée pas ici en vertu du droit commun, puisque ce doute sur L'existence de l'empêchement de disparité de culte est un doute de fait, c'est-à-dire, portant sur l'existence du baptême valide.
t. Voyez plus haut le n 240, au 2°.
». Ce double motif semble donc suffisamment grave pour permettre un mariage d<mt la validité esl douteuse, et pour faire répnter valide le baptême douteux, quant
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Conclusion Pratique.
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réitération du baptême s< us o.n iiti >n. ou pour le jtig< par rapport au
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entre une partie baptisée et une autre dont le baptême est douteux, si après examen sérieux le doute persiste, et ne peu! être enlevé par la réitération du baptême sous condition, on exposera l'affaire dans la supplique à envoyer à Rome, et l'on demandera la dispense ad cautelam de la disparité de culte pour autant qu'elle est nécessaire (1). Si le Saint-Siège la refusé ou l'omel dans le rescrit, et accorde seulement la dispense de la religion mixte, rien ne s'oppose à ce qu'on procède à la célébration du mariage, du moins quand le doute ne porte que sur la validité du baptême et non sur le fait.
2° Si le doute concernant le baptême ne sur g il qu'après le mariage contracté, celui-ci sera considéré comme valide toutes les fois et aussi longtemps que le baptême reste douteux pour les deux parties, ou douteux pour l'une et certain peur l'autre (2) ; il sera réputé nul, si le baptême d'un des conjoints est, douteux et celui de l'autre certainement nul : cependant dans cette seconde hypothèse on ne le déclarera pas tel sans recourir au Saint-Siège.
3° Si après le mariage contracté on découvre que le baptême est certainement invalide, (et peu importe que le contrat ait été passé avec ou sans doute sur cette validité), alors il faut juger de la validité du mariage d'après l'invalidité objective du baptême (3). rependant dans ce cas l'Evêque s'abstiendra par prudence de déclarer la nullité du mariage avant d'avoir eu recours au Saint-Siège, à moins que l'invalidité du baptême ne soit tout à fait évidente ( ').
ÇI
III. V empêchement de disparité de culte peut être levé par la Cet empêchedispense. Mais avant que celle-ci soit accordée, il faut, outre une '^pariadis-
pense,
l. D'après certains auteurs, l'ErCque lui-même pourrait dispenser de cet empêchement, en tan! que douteux, tout public qu'il puisse être, non seulemenl par Ba nature, mais même en fait: en pratique cependanl cette opinion est moins sûre; voyez plus loin !•■ n 356.
t. Ainsi, le 2 juin 1910, au cas proposé par L'évoque nY Bruges, la C. S. <>. a iépondu : •• Le mariage doit être considéré comme valide il s'agissait d'un mariage contracté entre une catholique et un protestanl qui affirmait avoir été baptisé ('.ans li- protestantisme : il n'existai! dé ce baptême aucun témoignage écrit, mais seulement une forte présomption basée sur la coutume suivie par cette famille de con> férer le baptême •> ses membres, >'t il n'y avait aucun motif de soupçonner un*' exception dans l'occurrence
:t. Par conséquent, il devra être considéré comme valide si les parties son! Imites deux infidèles on loutes deux dûment baptisé* - el comme invalide m rime d'elles seulemenl est baptisi
I. Cf. les décrets de 1833 el d< L
I I MPI • Ml tl M l.l ■ i I M
propoi tionnét . qm tics oppoi tune i ait ni lu
i élébraiion menu du " ti t i'< r
il faut oi
bration il, i ni'ir /-/-y- mi i '
Explication.
i I 'empêchement \t>\ • • pat la disj hibitif el dirimanl de droii canot mais il foui
hiimi, de <h"ii naturel divin ail été* préalablement celle
qui est basée sur les périls qu'entraînent ordii de ce -••ni--, principalemenl !«• péril de séductioi l il faut avant loul exiger l'observation des « lau il doua av<
parlé plu9 haut, aux n 2 i
2 I es < onditions sont Les trois mêmes que nous avons
tiens et gara** , , , ,. , . .. ...
tino, , alors, au sujel de La dispense >l<- la religion mi l ab-
sence du péril <l<* perversion pour la partie ûdêle, i tholique de tous les enfants, et le devoir poui l< ■ in! ba] de travaillera la conversion de l'autre ; A >is conditions i
ajoute souvent une quatrième, celle de m - nier, ni avant
ni après le mariage, devant aucun ministre non-catholique. 0 ajoute notamment cette clause quand la partie infîdi défense de s'adi iu rabbin
Les trois premières conditions, que l'on exprii rient
par la formule « quatenus absque contumelia Ci sii » ne peuvent jamais être omises, pas même A l'article de la mort, puisqu'elles sont de droil naturel. Quant A la «piatrième clause, on peut parfois admettre la bonne foi. Voyei sur c ce que nous avons dit au n* 254, en note, et la double restrâ que nous y avons faite, et qui entre ici aussi en ligne de compte en faveur de la partie fidèle bien disp nd l'autre esl de
mauvaise composition : la dispense peul même alors êtn tant en vue d'un mariage à contracter, dan? un*» nécess
Jadis on insérait dans les - s el induits on< - Bon oonb
Italiens : nous en avons parlé au ' Fois aussi dans - la con-
ssion des facultés on exceptai! ordinairement les Juif* : mais aujourd'hui or. plus coulant à leur égard, et on peut même dispenser en leur faveur en vertu d'un
induit, du moins quand il 1 en la demeure. Au sujet de la i insérée
dans la concession des pouvoirs pour les endi - les s sont plus nom-
breux que les chrétiens, voyez le décret de la S I Prop . 14 jar. Il dans
la Colleetan., n° 1270.
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qu'en vue d'un mariage contracté à revalider (*), à supposer toujours l'absence du péril de perversion (2).
Ces conditions et clauses doivent être non seulement exigées, mais munies de garanties du côté des époux, tout juste comme nous avons dit au n° 254.
3° En ce qui concerne la cause suffisante pour obtenir dispense, nous renvoyons de nouveau au même paragraphe, n° 255 ; remarquez toutefois qu'on exige d'ordinaire, et logiquement, une cause plus grave pour la dispense de disparité de culte que pour celle de religion mixte.
4° L'assistance à prêter par le curé dans la célébration de ces mariages est. la même que dans les cas de mariage mixte (voyez au n" 257), sauf toutefois la restriction suivante : contrairement à ce <|ui a été dit alors, il ne peut jamais prêter ici le secours de son ministère lorsque la dispense a été refusée ; celle-ci en effet est requise pour la validité même <lu mariage, et ce serait donc en vain qu'il serait présent à la cérémonie.
5° Enfin, si après un mariage contracté sans dispense, on découvre qu'il a été célébré invalidement du chef de disparité de culte, et qu'on juge utile de procéder à la revalidation, (ce qui est le cas ordinaire), il faut au préalable obtenir la dispense, après avoir imposé les clauses et conditions susmentionnées, en tenant compte toutefois de la mitigation introduite dans la discipline, et dont nous venons de parler sous le 2°.
Si la partie infidèle refuse de renouveler son consentement, on peut, moyennant certaines conditions, obtenir la sanatio inradice.
Note. 1° D'après le décret de la C. S. 0., du 16 déc. 1824 (A. Effet spécial de S. S., XXV. i». 583), « l'Eglise, en dispensant la partie calao-'"*5 **«■*• lique de la disparité de culte pour qu'elle puisse s'unir A un infidèle, est censée la dispenser aussi des autres empêchements qui ne lient pas l'infidèle, afin que l'exemption de celui-ci se communique à l'autre, étant donnée l'union toute spéciale que le contrat
1. La dispense en faveur de la partie bien disposée pourrait êtro accordée plus facilement ici que dana 1*> cas do mariage mixte, puisque la validité du mariage en dépend.
2. Si i(> péril do séduction cxi<-to. jamais la dispense ne peut être accordée, pas même en vue de revalider un mariage contracté déjà : toutefois, dans un c.i^ sem
blable. il importe de laisser éventuellement la partie fidèle dans la 1 ne foi oon-
cernant la nullité de son mariage, comme le remarque prudemment l'Instr. du 15 sept. 1700. citée dans la V /?. th., XV, p 425
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i.i.mimi III.MIA T DL CONSANGUINITÉ i63
chement de disparité de culte. Presque nulle part d'ailleurs cet empêchement iM'st reconnu au civil, sinon dans une certaine mesure en Autriche, où l'empêchement existe bien dans le code mais non en conformité absolue avec le droit canonique : la loi y annule 1»- mariage entre ceux qui professent la religion chrétienne et ceux qui ne la professent pas, de sorte que cet empêchement est fondé sur la profession de foi différente et non sur la présence et l'absence du sacrement de la loi. Voyez Wernz, o. c, n°5i:>; Dictionnaire de Théol., v° Disparité de culte, col. 1427 s.
Article 6. L'Empêchement de Consanguinité. I. Notions.
1° La Consanguinité ou parenté naturelle (bloedverwantschap) Définition de esl le lien qui mut entre elles deux personnes du même sang, nité; (I. provenanl de la même souche dans des limiii-s détermi- - ('), ou descendant l'une do l'autre.
La consanguinité se divise :
a/ on légitime et illégitime selon qu'elle est fondée sur la nais- ses différentes
. . ... espèces .
sance légitime ou illégitime.
b/ en parfaite (ou complète) et imparfaite (incomplète) selon qu'elle provient <mi même temps et du père et de la mère, ou d'un d'eux seulement, \insi entre les fils d'un même père mais de mères différentes, ou inversement, il n'y a pas consanguinité par faite : ces fils s'appelleront frères utérin*, ^'ils ont la même mère, consanguins s'ils descendent d'un même père, germains, si le père et la mère leur sonl communs.
c/ En cognation el a g nation. On appelle souvent agnals les consanguins du côté du père ei cognais les consanguins du côté de la mère (2). En Flamand, on leur donne parfois respectivemenl le nom de zweerdmagen et de spillemagen, c'est-à-dire consanguins du côté de celui qui tient le glaive ou de celle qui mani le rouet.
1. Nous disons: dans- des limite* déterminées, car le lion du sang n'a pas une i s tension illimitée : il esl restreint à certains degrés qu'il appartient à l'autorité publique d'indiquer.
2. Le Droit Romain donne à ces mots une signification différente. « Entre l fants. dit IV Willkms, Droit Romain, p. 69 s., qui au moment de la mort du pater familias se trouvaient encore sons sa patria potestas, et entre eux seuls, Bubsiste ta parenté légale appelée agnatio; les parents du sang qui ne sont point agnati, sont eognati.... Le (ils émancipé, la fille qui est dans la manu* de son mari ne sont point agnati, mais eognati d<- Leurs frères ou -œurs ».
De même i edrxj, o. c, p. 15, dit: « On distinguai! à Rome deux espèces de parenté: la cognation, lien qui unit entre eux tous ceux qui descendent d'un auteur commun ; Vag nation, lien qui uni! tous ceux qui sonl sous la puissance «l'un niém* père de famille, ou qui y seraient >i le chef le plus reculé d<* la famille vivait encore
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la ligné, !.;i ligne (Lijn) est la séri elles
par un lien de consanguinité. Cette ligne esl directe quand personnes proviennent l'une de l'autre . ainsi petite-fille sont parents en ligne directe: cette ligi raie, (transversale, oblique), quand les d'une souche commune, comme soeur, couî
nés. Cette ligne collatérale esl //<• ou inégale (nu que les personnes parentes entre elles sont également dista de la lige commune, comme frère et sœur, i - - germains cousines germaines, ou inégalement, comme oncle et niè<
h degré. ' -° degré (Lid) esl la mesure de la distani
sonnes parentes dans la même ligne.
Iî. DÉTERMINATION Dl I \ CONSANGUINITÉ.
On détermine la parenté en indiquant la ligne, dii >lla-
lérale, égale ou inégale, »-t le
parenté multiple, combien (U- fois ''11»' - s degrés
2çj. \. Pour compter les degrés, voici les règles établies par le
^puruTdt- droil canonique dans l'Eglise Latin*
gris d* parenté 1° En ligne directe, deux personnes sont distinctes d'autant de p degrés qu'il y a de générations : ou encore, il y a autant
((no do personnes, la souche non comprise. Ainsi 1*» père et le fils nt au 1er degré en ligne direct
L I.UI'IJ HEMENT DE CONSANGUINITE
2° En ligne collatérale égale, il y a autant de degrés que de générations entre Y une des personnes et la souche commune. Ainsi les frères sont au 1er degré en ligne collatérale égale, les cousin^ germains au 2e degré.
3° En ligne collatérale inégale, deux personnes sont distinctes Tune de l'autre d'autant de degrés que la personne la plus éloignée s'écarte de la souche commune. Ainsi, l'oncle et la nièce sont au 2e degré. Cependant, pour mieux déterminer, on indique ici d'ordinaire la distance de part et d'autre ; et comme nous le verrons plus loin, cela est ordinairement exigé par le style de la Curie Romaine. Ainsi, dans l'exemple cité, on dirait que l'oncle et la nièce sont au 2e degré mixte avec le 1er (]) (ou uni au 1er) (2).
Ces règles, disons-nous, sont établies par le droit canonique, d<ms l'Eglise Latine; en effet, pour la ligne collatérale (3), les degrés se comptent autrement dans le droit civil et dans l'Eglise Grecque. Le Droit civil et l'Eglise Orientale (4) ont en effet adopté la manière de compter du Droit Romain (5), d'après lequel on
1. Notez que l'expression « degré mixte », si elle signifie degré inégal ou degré de la ligne inégale, peut avoir aussi d'autres -ignifieations (cf. les Collai. Brug., I. V, p. IN I s.), et que notamment elle signifie aussi parenté (ou affinité) multiple, par opposition à la parenté simple. On a un exemple de cette dernière acception dans la teneur des Facultés Ouinquennales accordées par la S. C. de la Prop., formule III, n° :{..
2. Voici la nomenclature des parents dans les lignes et degrés divers, jusqu'au 4* degré inclusivement :
1° En ligne directe, 1" degré: le père et la tille, pater et filin ; la mère el le fils, mater et filius ; 2' degré: aïeul et petite fille, avus et neptis ; aïeule el petit fils, avia et nepos; 3* degré: bisaïeul et arrière- petite-fille, proavus et proneptis ; bisaïeule et arrière petit-fils, proavia et pronepos : t degré trisaïeul et seconde arrière-petite fille, abavus et abneptis ,- trisaïeule et second arrière-petit-fils, àbavia el abnepos.
2° En ligne collatérale : a/ ligne égale, I' degré: le frère et la sœur germains, c'est-à-dire issus du même père et de la même mère ; consanguins ou du même père, et utérins ou de la même mère; on les appelle respectivement frères propres et demifrères ou frères du côté du père et frères du côté de la mère ; 2* degré : les cousins germains, appelés en latin patrueles, s'ils sont enfants «le deux frères, amilini, s'ils sont enfants du frère et de la sœur, el consobrini, s'ils sont enfants de deux sœurs; 3' degré : les cousins issus de germains, sohrini propiores ; 4* degré : les petits cousins ou mieux : les cousins au 4* degré.
b/ Ligne inégale : 1er degré mixte avec le 2" : l'oncle et la tante paternels, palruus et amita, ou l'oncle et la tante maternels, aounculus et matertera. à l'égard de leur neveu et nièce, nepos et neptis ; 1°T degré mixte avec le 3" : grand-oncle et grand' tante paternels el maternels, magnus palruus, avunculus, etc., à l'égard de leur petit-neveu ou petite-nièce pronepos, proneptis ; 1" degré mixte avec le 4' : arrièregrand-oncle, etc.. propatruus, etc., à l'égard de leur arrière-petit-neveu ou arrièrepetite-nièce, abnepos, abneptis ; 2° degré mixte avec le troisième: oncle et neveu à la mode de Bretagne.
:!. En ligne directe, la manière de compter est la même dans l'Eglise catholique des denv rites el dans le droit civil.
Voyez ZHISHMANN, 0. C, p. 21G ss
r>. Le calcul canonique pour le rite Latin suit le calcul germanigur ou teutonique, que l'Eglise Occidentale a adopté au VIII4 ou IXe siècle, comme nous le verrons plus li un . au n" 301.
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On voit facilement que les futurs, Philippe et Rose, se rejoignent d'abord une fois à la souche commune Charles el Elisabeth, et qu'ils sont donc une fois parents au 2e degré de la ligne collatérale égale ; et ensuite qu'ils sont deux [ois parents au 4e degréi de la même ligne, puisqu'ils se rejoignent par deux voies différentes à la souche commune Antoine, distante de quatre générations : et cela, remarquez-le bien, sans que les lignes menées de chacun des futurs jusqu'à Antoine passent toutes deux à la fois par la même personne. On peut à partir du futur mener une ligne passant par Charles, tandis que la ligne menée à partir de la future passe par Elisabeth ; et on peut mener à partir du même futur une seconde ligne passant, par Elisabeth, tandis que celle menée à partir de la future passe par Charles (]).
On ne peut opposer ici au passage distinct par l'aïeul d'une part et l'aïeule d'autre part, que le mari et l'épouse (Charles et Elisabeth) doivent être considérés comme ne formant qu'une seule personne. Cela n'est pas vrai quand ils servent de passage à une souche plus éloignée, mais seulement quand ils sont pris comme souche, ainsi qu'on le fait pour compter le 2e degré.
Voici encore, pour cette première hypothèse, un autre arbre généalogique (2) :
Antoine
Pierre Paul
Charles époux Elisabeth
Jeanne
Bernard
futurs époux
Marthe
Bernard et Marthe sont deux fois parents au 3e degré ni i x t .^ avec le 2e : en remontant de Bernard à Antoine d'une part, par Charles et Pierre, et d'autre part par Elisabeth et Paul, tandis qu'on remonte de Marthe au même Antoine par Jeanne (3).
1. Ce même cas est exposé et résolu par le décret de la C. S. O., du 11 mars 1896, rapproché de celui du M février 1899, au 1°, et des passages cités; voyez là-dessus
marques qui ont été faites dans l> - < allât. Brinj., I Y. p. 230.
2. Ce schéma, de même que le précédent el les deux suivants, -ont empruntés à la Theol. Mechl., o. c, p. 267 s.
3. Peu importo qu'en remontant a Antoine, on parte deux fois de Marthe en passant par la même Jeanne: il suffit, pour que la régie soit sauve, que les lignes ne passent pas toutes deux ensemble par la môme personne.
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L" degré de la ligne collatérale égale
Pourla troisième hypothèse, supposons le i un aïeul commun el des aïeules différentes mais sœurs entre el que l'aïeul commun aurail successivement alogie suivante :
An toii
Pierre
Marie
Anne
Paul
(tils de Pierre et de Marie)
Charles
futurs époux
Lucie
(fille de Pierre ; Anne)
Rose
11 est clair que les futurs époux sonl pa - ré de la
ligne collatérale égale, comme ayant Pierre pour aïeul commun, et en même temps au 3° degré de la même liçrne, comme ayant Antoine pour bisaïeul commun du côté de leur mère.
s hypothèses peuvent aussi se présenter ensemble, comme dans L'exemple suivant, où la 1" est jointe à la 2
Ce cas es! M>é aussi dans le décret de 1S99. 1. c, au
l'empêchement de consanguinité
Charles
François
Françoise
Louis
Jean
Louise
Jeanne
Paul
Pauline
Appliquons les principes, et nous trouverons d'après ce tableau :
a/ Que Paul et Pauline sont deux fois parents au 2e degré égal en ligne collatérale : en effet, ils se rejoignent une {ois au même aïeul commun Prançois : Paul par son père Louis, et Pauline par son père Jean ; ils se rejoignent aussi une fois à l'aïeule commune Françoise, en remontant de Paul par sa mère Louise, et de Pauline par sa mère Jeanne.
b/ Qu'ils sont (leur fois parents au 3e degré égal en ligne collatérale, parce qu'ils se rejoignent deux {ois à la souche commune Charles, distante de trois générations, et cela en menant des lignes à partir de Chacun des futurs par des personnes différentes, savoir : a/ de Paul par son père Louis et son aïeul François, et de Pauline par sa mère Jeanne et son aïeule Françoise; h de Paul par sa mère Louise et son aïeule Françoise, et de Pauline par* son père Jean et son aïeul François (1).
Ces futurs sont donc parents quatre fois : deux fois au ~e degré égal et deux fois au 3e degré égal de la ligne collatérale (2).
Note. 1° Pour rechercher si «1rs fiancés sont parents entre eux, Manière de on dressera à tons deux leur arbre généalogique, en inscrivant X^a///"^ leurs ascendants jusqu'aux trisaïeuls et trisaïeules : si, dans les deux séries, qui renferment chacune trente personnes, on ren-
1. Celle double parenté au 3* degré résulte donc de La parenté qui existait au 2" degré entre Louis et Louise d'une part, et entre Jean et Jeanne d'autre part : cette parenté n'a pas été -upprimée par la dispense qu'ils onl obtenue eux-mêm< en vue do leur mariage: car « la dispense, dit Feye, De Imp., a" 361, n'a pas pour effet (le supprimer la parenté pour l'avenir, mais de lever entre les dispensés ci que l'Eglise a établi, 3avoir, L'interdiction du mariage», c'est-à-dire l'existence d'un empêchement par rapport au mariage à contracter.
'2. Voyez les Collai. liru<i . t. V. p. -.?:ii a . où nous réfutons L'opinion de ceux qui prétendent que, dan- L'exemple allégué, Paul et Paule sont parents <iuatrc fois au :î* degré. Voyez aussi Planchard, li. th. (r., 1896, p. 540 sa
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III. I M;m| i i \ VIGUEUB
// y a empêchement dirimant, de pat U droit )ue,
entre les parents en ligne directe n'importe à quel ligne collatérale, jusqu'au l" </<■< enf, ttaprès la ma-
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Explication.
A. Dispositions du Droit Canonique.
En droit eede- i° En ligne collatérale, le mari; invalide, dans l*Eg -
siastiçu€t la . . .
consanguinité LaUnc (-). jusqu au i1 degré inclusivement, depuis réduction
dirime le ma-
:< au 1. Voyei le n 381 D Heurs ttfîa - .storaU Brugense,
4e degré et/ .y (.(j (| ]V, ,,,-,],,,, s ,.nj aux a g s cas difficiles d'en-
iigne (.ouate- VOyor à rOfficial, pour l.i demande de -anguinité et d'affinit-
raie. arbre généalogique complet, en exprimant les nous et prenons de tons
dants, de craint? que les futurs époux no soient liés. - r. par l'empêchement de parenté multiple
2. L'Eglise . qui suit, comme nous l'avons dit, l'ancien calcul du Droit
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opérée par Innocent 111, au IVe Concile de Latran (1215) can. 8, X, IV, li. « L'interdiction du mariage ne dépassera i>lus désormais le (juatrième degré de consanguinité et d'affinité, étant donné que cette défense ne peut généralement plus être observée dans les degrés plus éloignés, sans de graves inconvénients » (l).
Il faut entendre cette fixation de telle sorte «pu* l'empêchement, en ligne collatérale inégale, cesse aussitôt qu'on dépasse le ie degré d'un côté ou de l'autre (-) : de là L'adage bien connu : gradus remolior trahit ad se proximiorem : le degré le plus éloigné entraîne le plus proche.
Notez que l'empêchemenl de consanguinité existe de la même et à tous /es demanière et dans les mêmes limites pour la parenté illégitime que *r Sj^C(e pour la parenté légitime (3).
2° En ligne Eireçie, le mariage est mil à tous les degrés, comme l'enseigne clairement Nicolas ÏM dans sa lettre aux Bulgai (l'an 866) : « Entre le- personnes qui sonl dans les relations de parents à enfants, il n'y a pas de mariage possible, comme entre père et fille, aïeul et petite-fille, mère e1 fils, aïeule et petit-fils, et ainsi jusqu'à l'infini ». On ne peut objecter ici qu'Innocent IV, 1. c, a restreint cette interdiction au \e degré : la réduction qu'il a introduite ne concerne que la ligne collatérale, comme on peut le déduire très clairement du motif même qu'il allègue, à savoir des difficultés pratiques a éviter. Ces inconvénients ne se présentent pas en ligne directe, dans laquelle d'ailleurs on ne se marie guère.
3° Les raisons de la lui ecclésiastique sont nombreuses. En pour plusieurs effet, l'institution de cet empêchement esl réclamée : a/ par le
Romain, lui a repris aussi el a conservé l'extension de l'empêchement jusqu'au 7# degré, en rigueur jadis dans toute l'Eglise, Occidentale aussi bien qu'Orientale; toutefois, flic in' considère pas partoul ce dernier degré comme un empêchement dirimant. Voyez Zhishmann, o. c, p. 229 ss. : et ce que nous dirons au a" 301.
1. Innocent T1I allègue une bizarre raison de convenance en faveur du quatrième degré: «. Le nombre quatre, dit-il, convient bien à l'interdiction de l'union ."rporelle — puisqu'il y a quatre sortes d'humeurs dans !<■ corps, lesquelles se composent à leur tour «le- quatre éléments
?. Voici ce que dit Grégoire IV ch, 9, X, IV. 14 : « L'homme distant d<- qua degrés de la souche et la femme distante d'autre pari de cinq degrés, peuvenl licitement contracter mariage, d'après la règle approuvée : quoto gradu remolior differl a stipite, ri <i quolibet per aliam lineam deeeetldentium in eodem (il faut s'en tenir au degré le plu- éloigné de la souche, quel <\w soi! le degré de l'autre ligne vis a \idu même Ironc) Voyez là-dessus Esmejn, i < . i. p 352 - < e principe, au dire de Zhishman, o. c, p. 241, ne s'applique pas à l'Eglise d'Orient.
3. Quant aux changements qui pourraient être apportés bous peu à cette règle, voj e/ plus loin, u' 301 . \ nne te il
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B. Dispositions du Droit naturel.
1° Pour ce qui est de la ligne directe : on ne niera pas que le droit naturel ne dirime le mariage au 1er degré, c'est-à-dire, entre parents et enfants. Certes, les raisons que nous venons d'alléguer s'appliquent ici surtout, et spécialement les deux premières : si pareille union était tolérée, le mariage lui-même et son usage constitueraient une grave atteinte à la loi de respect et de subordination que les enfants doivent à leurs parents: en outre, la cohabitation nécesaire des uns avec les autres deviendrait extrêmement périlleuse : or, une simple défense sans une sanction de nullité serait ici inefficace.
Au delà du premier degré, la question est discutée; il est probable cependant que la loi naturelle annule le mariage éventuel à tous les degrés en ligne directe indistinctement (1).
2° Si nous passons à la ligne collatérale : le droit naturel ne dirime certainement pas le mariage au 2e degré, ainsi que l'enseigne Innocent III, ch. 8, X, IV, 19; ce Pontife déclare valides les unions des infidèles au 2'3 degré (2) ; mais au premier degré, il est plus probable que l'empêchement do droit naturel existe, c'està-dire entre frère et sœur (3).
Corollaire I. Les infidèles ne sont pas liés par l'empêchement de consanguinité en ligne collatérale, au delà du premier degré, sinon indirectement, d'après les principes exposés plus haut, au n° 222; mais ils sonl liés directement par l'empèchemenl en ligne directe, certainement au 1er degré, et. même probablement à tous
2ÇÇ.
Endroit naturel, elle dirime le mariage probablement à tous les degrés en ligne directe,
et probablement au Ier degré en ligne
collatérale.
joo.
Comment les
infidèles sont
liés par cet em •
pêchement ;
utre cousins germains; 81,1 ,. s'il >';iL!il de mariages entre oncle ei nièce, ou entre neveu el tante; 96%, si la parenté était double ».
Voyez aussi Die Ehe, 8' \ml . 1905, i>. 7:*: D' Lefehvre, ftev. des questions tifiques, 1877, ainsi que la Lettre du Cardinal [.ro-dataire, 19 juin 1895, dans les Collât. Brug., t I, p. 30 s. Theub, Verspreide Opstellen, p. 101 s., es! d'un avis contraire el prétend que « les mariages entre parent- parfaitement sains n'entraînent aucun Inconvénient ■: de mémo le Dr Otlo Zaeharias. dans sa préface au livre d< Darwin: Die Ehe zwischen Gescfiwisterkindern und ihre Folgen (traduit par le hr Van de Velde), Leipzig. 1876.
Voyez aussi le Concile de Trente. Sess. WIV. can
3 Cette discussion n'a guère d'importance en pratique ; c'est pourquoi nous l'omettons. On peut consulte]- là-dessus Wernz, o. c. n° 411. O" il nous- suffise de citer un argument négatif tiré du ch. 8, X, IV. 19, où Innocent ÎII. admettant la validité du mariage des infidèles à partir du -' degré inclusivement, semble par là même la nier au rr degré. Notez aussi que cette loi naturelle plie devant les nécessités de la propagation de l'espèce humaine, c à-d. qu'elle ue liait pas par exemple les Dis et idles de nos premiers parents, tout comme la loi qui défend le vol n'oblige pas en de nécessité extrême.
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Pénalités.
à-dire, quand on doute si le futur est le frère (naturel) do la fiancée (1). 11 faut donc restreindre, conformément à cette j>ratique de l'Eglise, les pouvoirs liés ('tendus qui permettent, comme l'Induit de 1888, d'accorder dispense de ions !<>s empêchements di rimants de droit ecclésiastique : de même, la dispense de disparité de culte, par laquelle le Saint-Siège lève aussi pour la partie fidèle les autres empêchements dont le conjoint infidèle est exempt (voir à la fin du n° 291), ne porte pas sur l'empêchement de consanguinité en ligne directe, ni au 1er degré de la ligne collatérale.
Annexe I. Pénalités. De nos jouis M ne subsiste plus, semble-t-il, que la seul»' peine établie par I<- Concile de Trente, Se-.-. \\l\, eh. 5, Uc /?c/. Malr., ;'i savoir que <■ si quelqu'un a sciemment osé contracter mariage dans les degrés prohibés, il soil forcé à la séparation sans espoir d'obtenir la dispense », c'est-à-dire, sons ta discipline actuelle, qu'il obtiendra celleci plus difficilement i-'i.
Annexe II. Évolution Historique.
La Loi Mosaïque, Lev. XVIII, v. 6, déclarait : - Nul homme ne s'appro- Évolution hischera d'une femme qui es! de son sang, pour révéler sa nudité » ; et plus torique. loin, v. 7-20, elle déterminait les degrés dans lesquels le mariage était interdit, notammenl entre parents et enfants, aïeuls ou aïeules e( pelitesfilles ou petits-fils, frères et sœurs, tanle paternelle ou maternelle et neveu (-"M.
Dans l'ancien Droit Romain, les mariages étaient interdits en ligne directe indéfiniment. ('). et en ligne collatérale jusqu'au 3' degré inclusivement, d'après la manière romaine de compter: c'est-à-dire, entre frère et sœur, entre ourle paternel ou maternel et nièce, entre tante paternelle ou maternelle et neveu i'm. Plus lard relie interdiction s'étendit jusqu'aux cousins germains ('•).
Dans le Droit canonique. ;\ partir du \ I siècle, le mariage fut détendu
1. Voyez le décret de la <'. s. O., 6 avril 1906, dans les Collai. Brug., i XII, r. 777 s.
2. Il existait autrefois un empéchemenl prohibitif dil d'inceste, (voyez plus haut .m n° 242), c.-à-d. une interdiction, portée contre ceux qui tentaienl il'' contracter mariage avec leur propre parente, de se marier ■< l'avenir avec n'importe quelle personne. Il resta longtemps dans le droit canonique des vestiges de cette défense, à savoir dans la clause insérée jadis dans les réécrits de dispense, in contracte, et défendant aux personnes en question de contracter un nouveau mariage après la mort de leur conjoint, -.ni- avoir recours an Saint-Siège. Voyez aussi pins liant, au n° 139.
3. I.e texte (in Pentateuque - \uw.. eh. XXXVI, 7 s.) qui ordonne aux hommes ainsi qu'aux femmes de se marier dans leur parenté, semble devoir s'entendre des membres éloignés de la famille, a l'exclusion de la parenté proche : et d'ailleurs i lie concerne uniquement le- GUes héritières des biens paternels Voyez là-dessus les Commentaires -ur l'Ecriture Sainte.
L. 53, !>.. De ttitu Nupt., XXIU
5. Voyez Esmein, o. <■ . 1. p. 337; il ajoute qu'il y avait aussi empéchemenl ■ entre grand-oncle et petite-nièce, entre grand 'tante et petit-neveu Voyez le L, 17. h.. Dr Rifa Nupt., XXIII, l.
ri. Esmein, o.' c., I. p. .'i.'is -
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les, ajout Donc, les frères qui s - » civiles -ont
au l" degré d'après le droit canonique: les fils fie frères qui dan? le 1'" s sont au
4' deg - comptent ici au -'.... F.t de même pour les autres, il faut savoir que
les personnes qui, d'apri - - 7* degré, s
par les lois comme étant au 1?* ou au 14*.... La parenté ne cesse pas
niais au 7'. d'après les canon- Ci. \ Gasparri, o. c, I. ne 677, qui tâche de prouver que cette extension
l'empêchement était adaptée aux cir - - i temps.
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Ultérieurement, on discute la question de savoir si dans les différents pays cet empêchement existait comme dirimanl, surtout pour le septième degré. Sur les modifications introduites par le IVe Concile de Latran, voyez. plus haut, au n° 293 [*).
Annexe III. Législation civile.
A. ltil : « En ligne directe le mariage est prohibe entre tous les ascen- Droit civil. dants et descendants légitimes ou naturels (a) ; a. 102 : « En ligne collatérale le mariage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels » ; a. 103 : « Le mariage est encore prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu ». Cette dernière disposition ne s applique qu'aux seuls parents légitimes, mais une décision impériale du 7 niai 1808, suivie par la jurisprudence, l'a étendue au mariage « entre un grand'oncle et sa petitenièce », et par analogie entre la grand'tante et le petit-neveu » (3) : on voit donc que les dispositions du Code Napoléon concordent pleinement avec le droit Romain primitif (4).
Article 7. L'Empêchement d'Affinité.
I. Notions
1° Par affinité ("), dans la discipline canonique actuelle, cm Définition de
. 1» „. i • V affinité ;
entend 1 alliance que contracte une personne avec les consanguins (légitimes ou illégitimes) de celle avec qui elle a eu des rapports
sexuels.
1. Sur les efforts et les vœux faits tanl au Concile de Trente qu'à celui du Vatican pour restreindre l'étendue de l'empêchement, voyez Esmein, o. c, II, p. '258 ss. : Villien, Les Réformes du droit canonique et les postulata du Concile du Vatican {Canon. Conte mp., 1906), p. 67 ss. el 209 ss. ; Collect. Lacen., VII, 784, 842, 873 et 880 -. \otez que le Saint-Office, malgré la demande qui lui en a été faite, a refusé d'abroger, pour les missions des Indes, le 3° et le 4e degré de consanguinité et d'affinité. Voyez lf décret du M déc. 1865, dans la Collectan., n° 1241. Sur l'opportunité drs modifications à introduire, voyez les irchiv. f. k. Kirchenr., 1910, p. 323 ss., où l'on fait ressortir, entre autres, le nombre considérable tirs mariages contractés au 3e et au 4e degré, après dispense obtenue, ou même sans avoir demandé de dispense, à cause de l'ignorance où l'on es! de l'empêchement; la rédaction de cette revue, qui a pour directeur le l)r Heiner, auditeur de la S. Rote, observe elle-même, p. 327, que sous peu le 4' degré en ligne collatérale sera certainement abrogé, et peut-être aussi le 3".
2. La parenté naturelle doit être, croyons dous reconnue Ictialcment. Cf. Plantol, o. c, n° 727; Tniuv, o. C, I. n° 212. Voyez toutefois plus haut le n° 149. où nons avons remarqué que d'après le nouvel art. 310 c, il faut, pour les empêchements de mariage, assimiler à l'enfant légalement reconnu, celui à qui le père présumé est obligé par jugement de fournir une pension alimentaire.
3. Voyez Pi.amol, o. c, n° 726, sous 3° ; Allègre, o. c, I, p. 77 el 91 Tiitry, o. c, n° 247 ; cf. aussi plus haut, le n° 243, où nous parlons en outre des dispenses à obtenu-.
4. Il est intéressant de noter les dispositions de la loi de Hammourabi (2000 ans avant J.-C), par. 154 : « Si un homme a eu commerce avec sa fille, on chassera cet homme du lieu»; par. 157: « Si un homme a dormi, après son père, dans le sein de sa mère, on les brûlera tous deux ».
5. Voir l'étymologie de ce mot dans Carox, o. c. p. 32 s. Consulte/ aussi Gillmann, Zur Geschichte de* Gebrauchs der Ausdrilcke « irregularis », und « irregularitas » ; Mainz, 1911 : cet auteur fait remarquer, à la p. 7 s., qu'au moyen âge, l'affinité licite s'appelait aussi : < regularitas personarum ex nuptiis provenions omni
arens parentela ».
I I Mil I II* . MIIMII
l / meni de I uffi
1 1. 1 ■■. .1 trc du Di --il Itomain du droil •
j..< h. in. ni ne résulte pas «l'un in d'autre pai i i
ii qui li / »■/<///< elle*
v.-ni - h -• de toi aplet à U
■ • Il ne faul don< pas u i l • •u d'onanisme, ni de ceux q >mplirai
l i -i.|u. m. 'ni impubère, ni enfin l'application \ irgœ ad exl
Bpermatis ad orifïcium, sine p 1 1. il -
de rapports procui anl la fé< ondation artificielle mo^ d'après la notion que noua en avons donnée au "M encore de relations charnelles ai femme qui a subi
cision totale des orgam itaux intei
par un \ ieillard dont le spei me est àe\ enu d.
lui cas donc de relations aptes de soi à 1 affinité entre chacune de» pe.i s qui ont posé I
Les < onsanguins de Vautre^ mais i us la disciplii
entre cha< une de ces personnes et les alli< entre les consanguins de l'unt el les i ons ses dijfhentts L'affinité se divisi
a/ En légitime (licite) et illégitime illici Ion qu'<
do l'acte conjugal ou «l'un commen ipable, d'après
nous dirons au i
i Nous exposons plus loin «m annexe, la nol autrefois.
2. Il .-i évident - fil ne peul j .<\->ir d'à/finit, aucune d'elles n'a établi <!<• relatioi
- .i- la manière de faire la preuve des rapp i - - tut illirr' c<monislx, dans la cause Imolen., 28 juillet d. ceci
la caus les L XI
lations est certain, i Iles sonl présumé) - for . vterne-
Voyei plus loin, en annex
Unsi un reuf, sons la dis retira du frère
d - ■ - <1» runte, ou <l>- la veuve du I comme nous le dirons, il existait enti - .ffinilé d'une seconde espèce
On peut actueUemenl appliquer ici I - mitas non parit
totem, bien que la signification primitii - le différente comme
le remarque Frkisex, o. c . p. 'v - ivoir que l'aff ne s pas par la
génération, mais par 1rs rapports. Voyei plus 1< >in le n* 307.
6 Ainsi le mari est allié - - mme alliée aux parents
de son mari, mais les consanguins du mari ne s s alliés i ceux de la femme.
ni réciproquement. Don<" deux frères - - - suite.
Voyet le ch. 5, \. IV. 14. où cela e?t clairement expo-.- par Innocent III
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b/ En antécédente e1 conséquente (survenante), d'après qu'elle précède le mariage ou qu'elle survienl après, c'est-à-dire durant le mariage, à savoir quand l'un des époux se permet des rapports avec un des parents de son conjoint.
c/ En simple et multiple. L'affinité multiple peut résulter de quatre causes différentes : 1/ de ce que l'une des parties a oublié ses devoirs avec une personne plusieurs fois parente de son conjoint; 2 de <,(> <|'i<i les deux époux ont eu des relations, de pari et d'autre avec une personne parente de l'autre partie C): 3 de ce que l'une des parties a eu des rapporte avec plusieurs personnes parentes de l'autre; et 4/ de ce que l'une a entretenu successivement un commerce licite et illicite avec la môme personne parente de l'autre partie (?).
Plusieurs causes d'affinité multiple peuvent en outre se rencontrer ensemble : imiis pour la validité de la dispense, il ne faut pas énoncer clans la supplique la multiplicité résultant de la 4e cause : il suffit dans le cas visé de mentionner les relations licites (3).
2° Pour la définition de la souche et dudègré, voyez plus haut, au n° 294.
II Détermination de l'affinité.
3°3- On détermine 1 affinité de la même manière que la consangui- Régies pour
■., ,• . î i.« ,11- • -n compter tes de-
iule : en en indiquant la ligne et le degré, et en ajoutant si elle grés, est simple ou multiple, et cela combien de fois et à quels degrés. Donc, pour compter les degrés cl indiquer la liane, il suffit d'appliquer les règles établies plus haut pour la consanguinité, en partant de ce principe que « une personne étant parente d'une autre à tel degré et clans telle ligne, elle devient alliée au même degré et dans la même ligne avec celle que ce parent a connue charnellement (') ». Pour déterminer l'affinité multiple résultant'' déterminer
l'affinité multiple.
1. Par exemple, si le fiancé s'esl méconduii avec la sœur de sa promise, et celle-ci avec le frère <le son fiancé.
' sérail le cas d'un homme, veuf de La sœur de sa fiancée actuelle, et qui aurait perpétré la copula avec sa première femme dès avant 3on premier mariage, n. Voyez la réponse de la S. Pénitencerie, du 29 mars 1842, à l'évêque de Namnr ; dans la Collectan., n° 1236.
4. Theol. Mi nu . o. c. n" 79, qu. 3, où un ezempli est proposé: « L'aïeul de Jean, qui esl son parenl au 2" degré feu liane <1 ir< •< i< est aussi l'allié au 2 degré eu ligne directe de Catherine avec qui Jean a pu des relation- Le frère de Jean, qui est son parent au l'r degré en ligne collatérale, esl lussi L'allié de Catherine au l" degré en ligne collatérale, el ainsi de suiti Remarquez qu'une personne peul être alliée à une autre <!<■ trois manières en ligne
de il futii tipi'li l.i i-
poui i multip
III M
la v.ili.lii'
n' l.i lin (lu imiiv ,i nnilti;
Enfin il - -i bon il< .1 l.i • itinité, notamriK
un. ii d ni qui était •
éjx «user la w ur ou le i rôi e de i
1 1 1 Droit en vigueur.
/ i m}>rt limiriii d' affinité esi teulemeni '/«• dro il invalide te mariage : I enti i les al
/<•. probablement à tous le* degi i qu'au /' degré inclusii emeni qu'au 'J" degré de la liane collatérale, «•/ en ligm blemeni à /«h/s les degi
Explication.
Caffin 1" L*a{[inité légitinn • i jusqu'au
timedirtmtu •. ,| lv . ,,.,., résulte de ce que nou« lit plua haut,
mmrtagt /us- '
qu'au \ s. \. i" : en • ffet le décrel de l t, l\ .
ai ligne colla- ir i
, qous y avons cité, concerne aussi bien 1 affinité que la • -nu
ligne directe m|t. . d'autre part, la réduction au faite pai le Concile
probablement ' ■
dans tous les
directe, el de '/« ux manières en ligne collatérale. En effet, un hom allié
à une femme en ligne directe, ;■ cause des rapporta qu'il a eus lui-m- msi.
il est allié au I la fille el la mère de -on épouse: ou biei
relations sexuelles qu'ont • - - .lié au 1 avec
l'épouse de son père belle-mère ; ou encore, à cause d- - ns de son fils ou
<lo >a fille, et ainsi, il est allié au l,p de son En alla-
ternie, en raison des rapports qu'il a eus lui-mém
épouse, el en raison des - n frère, - ;>ouse d'
livre, de part et d'antre au r
1. Voici la nomenclature des alliés au 1" degré par suite d< -légitime?
1° En lit! ne dir, nooerea), par rapport à la belle-fille - d'un
premier mai - i-père et la belle-mère socer et socrus), par rapport au
idre el à la bru gêner 1 1 nur En ligne collatérale : a/ le beau : ou de réponse, lerir) et
la belle - - ur du mari ou <1 le beau-frère mari de la soeur.
sororius et la belle-sœur épouse du frère, (ratn
: Pour le tableau de l'affinité, on dressera le tableau de la consanguinité entre la personne connue charnellement par l'un des fiancés et l'autre fiancé : puis, le futur qui a eu ces relations sexuelles sera assimilé à la personne avec qui il les a établies, de sorte qu'il est allié avec sa future dans la même ligne et au même d^cré que ! * Ue-ci est parente avec le la complice de la copula.
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de Trente, vise seuleiflenl l'affinité illégitime, comme nous le dirons tantôt.
En ligne directe, du moins selon l'opinion la pins probable, l'empêchement d'affinité invalide le mariage indéfiniment : en effet, dès avant le Concile de Latran, l'affinité semble avoir eu la même extension que l'empêchement de consanguinité, el la restriction apposée par Innocent 111. vu la fin qu'elle poursuil expressément, n'atteinl que la consanguinité e1 l'affinité en ligne collatérale. Cf. 1. o,
2° L'affinité illégitime ne s'étend, en ligne collatérale, que jusqu'au 'Je degré; «"est une disposition <lu Concik de Trente, Sess. XXIV, eh. I, De Reform. Matr. : « l'empêchement d'affinité résultant de la fornication, et dirimant le mariage subséquent, atteint seulement les alliés au /"' et au 2? degré. Quant aux degrés plus éloignés, il (le Concile) déclare que pareille affinité n'annule pas le mariage contracté dans la suite » : entendez que, au delà <in "Je denré. il n'y a pins même d'empêchement prohibitif (1).
En ligne directe, cet empêchement annule plus probablement le mariage à tous les degrés, fout comme l'affinité légitime : la restriction faite paraît ne concerner que la ligne collatérale, puisque la fin de la loi, qui est la même que celle poursuivie par le Concile de Latran, ne peut guère s'appliquer qu'à la seule ligne collatérale (2).
I /extension de l'empêchement d'affinité légitime jusqu'au 4e degré, et de celui d'affinité illégitime jusqu'au 2°, doit s'entendre, d'après la règle citée pins haut, en ce sens que le degré le pins éloigné entraîne éventuellement le plus proche, et lui fait partager ses prérogatives.
.°)0 Nous disons (pie cet empêchement est de droit ecclésiastique seulement.
Les textes cités prouvent abondamment que l'empêchement d'affinité a été établi dans des limites déterminées par la constitution
V affinité il légitime jusqu'au 2e degré en ligné <olla-
léralt', et en ligne direete comme ci -dessus ;
cela de par le droit ecclésiastique seulement.
1. Voyez la déclaration fie Pie V, Ad Romannm. du 28 oov. 1566 La teneur du premier schéma, proposé aux Pères «lu Concile, portait: o dans les degrés plus éloignés, à moins que la fornication ne soit publique, il de Concile) déclare que l'affinité ainsi contractée, n'annule pas, mais prohibe seulemenl le mariage à contracter o. TiniMit. d c. II. p. 'XM.
2 La comparaison du ch. i avec le ch. :i de cette 24 Session, montre qu'ici aussi le principal motif de la réduction opérée consiste dan< lés Inconvénients qu'entraînerai! une interdiction pins étendue. D'ailleurs cette contn ision d< l'affinité en ligne directe au delà «lu 2" degré n'a guère d'in en pratique.
l'i \\c i n t.t -s r/r Mariage
II|\<M|II
nité : toute propoi onfanl iqucm< ni Inn
<i«^ deux
M. h !• i il (util all( i plus loi dit a <• '/</ '// "il natui < I ù aw un
i.i il ne po
dh <■< h-, cl «mm ..i .■ |»oin I Jiffii
lise <li-|"-ii-.- ordinnii em< collatérale, ainsi que de l'affinité illégitime ••!! li
( >i . mi ce m >n< ei ne le mai i
ligne du e< le . on non valide det anl !
nature] au delà «lu V cl il \
!«• dirons tantôt, de dispenses accoi
rieuremenl on peu! soutenii Ici même il.
el avec les arguments les plus sérieux, puisés surtout dans
décrets «lu Sainl Office du I sept. \~
ainsi que dans l<- texte de l'Indull du *.'■• IVvi ^xv <|ui :i<
le pouvoir de dispenser de tous les empêchements
droit ecclésiastique, excepté l'allinil _ n ligne dir< ■■
\ oyez aussi Rexoîi \l\ . De Synod. D , 1. IX. ch. IX9 C.XIII.
n° i. el tes documents cités dans les Collât. B I \. :
i° Il nous i.uil mamtenanl détermuiei avec soin ce qu< - _ exercésdams ,i(l|lL dans ,,. [)écrel ,|M Concile de Trente, les mota
//;/ mat
invalide im- fornication ouaffinite illégitime, comme on dit ueitt -ils mité légi-
time ?
I . \iih . h i - .-.'- dispensi que l'affinité même en ligi nnulail ! - Iroil na-
el qu'il û'y avait «^on< pas moyen d'en <\\- l : Henri VIII,
roi d'Angleterre, piur faire annuler son m
ainsi que l'expose longuement < irchiv. f k h
1910, p 118 s. ; el ci dessus, au n
On n.> ]u ut douter que le S I l'accorder la dis
pense de l'affinité, même légitime au i - _ ntre le beau-père
et la belle-fille (née d'un premiei mariage de 1 la consultation du cardinal De Lugo en 1797 Gas I .
Par conséquent, les ne sont pas - ir cet empêche
ment ecclésiastique, mais • - - e qui a été dit plu? haut,
au n* 222
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là dépend la question de savoir si l'empêchement s'étend jusqu'au 4e degré ou s'il ne dépasse pas le 2e.
Or, a/ peu importe d'abord que La fornication d'où résulte l'affinité, soit une fornication simple ou qualifiée, c'est-à-dire, corn pliquée de circonstances aggravantes comme l'adultère, l'inceste, le sacrilège.
b/ Ultérieurement, il faut considérer deux points : 1° que le décret du Concile de Trente fait une dérogation au droit. <jul doit donc être interprétée strictemenl : 2° que le but de celle disposition a été d'éviter les inconvénients pratiques <|ui résultent aisément de la nature occulte des relations défendues. Ce bul est indiqué (dus clairement dans le texte du décret proposé » n premier lieu aux Pères du Concile : on y exceptait en effet de la réduction introduite, l'affinité résultant de la fornication publique; cet empêchement, disait le schéma, gardail son pouvoir irritant jusqu'au 4e degré (').
A la lumière de ces remarques préalables, voici ce que nous croyons pouvoir établir :
On ne doit considérer ici comme fornication que les rapports exercés en dehors de tout mariage, ou bien encore dans le mariage invalide et privé de toute apparence matrimoniale ; sont donc à excepter présentement les relations sexuelles établies dans le mariage inyalidement contracté, mais conservant Vapparence extérieure du mariage, quelque coupables qu'elles puissenl être en conscience (2).
Et à la vérité, par le fait même <|ue les relations se passent dans le mariage, tout invalide qu'il soit, on ne peut pas dire qu'elles constituent une fornication au sens strict : el si celle union conserve en même temps l'apparence extérieure du mariage, on ne peut lui appliquer non plus la lin spéciale poursuivie par le Concile de Trente; en d'autres mois, ou n'a pas alors a craindre les inconvénients qui proviennent de la nature occulte de la fornication (3).
I. Voyez Thbiner, >>. c, II. p
-' On voit (loue, que les locutions: affinité légitime et illégitime, résultant <iu com merce licite ou illicite, ne doivent pas être prises ;'i la lettre, c'est-à-dire, d'après la légitimité en conscient e
■"> Tel esl le motil pour lequel nous croyons cette apparenci extérieure <lu mariage nécessaire pour que la copula soit censée entraîner l'affinité légitime \u contraire, Van de Burgt-Schaepman, o. c. n° 187. soutien! énergiquement qui les rapports m
Il i . ii 1 1«- de là qu( I affinité
l>ei pai le lien d'un mai
que et Ue union .1 1 qui lit plufl li. mi
< elle opii de bonne foi de pari > 1 ,\ nui le plu
tcui ndenl aui • ui
bien plus, elle 1 bable 1
stricte interprétation, dans I li\ potl • célébré de mauvaise foi de le pari des deu \.
I affinité légitime, d'autre part, ne r le
simple mat \ I 2 lise, pour marqu< qu'elle
;i pour cel abus, ne veut lui 1 ••< onnafl mariage, <|u;in<l il a lieu entre persom la !«•.
clandestinité : les rapports exercés par un tel couple être considérés comme illégitimes, relativement â l'afGi comme un'' \ éritable fornication ( ).
\ <>lc \ h l.i controA erse en quesl d'union invalide et privée de toute ;i|»j ri âge, -t l'afBnité qui en résulte s'étend jus< qu'affinité légitime (ainsi que 1«- soutien! Van < man), ou -1 elle ue dirime le mai jqu'au
comme nous venons de l'exposer. Le doute ainsi formulé un doute de droit, de droit ecclésiastique, strictemenl parler, on pourrait, d'api qui a ••," «lit au
procéder au mariage sans dispense préalable,
peuvent être coi Fornication, et que - traînent l'affinité
jusqu'au 1* degn >»nsentem«'n^ matrimonial
c ilide devant /<" droit naturel, quand bien même l'apparei
ferait défaut. Nous > is - _ - bot poun r le
Concile il'- Trente. • ! ou point de vue qui non- légitij
de l'affinité dépend plu^ de l'apparenc do marin_ r, défaut, qoe
d'une lare qui pourrait annuler le ma - itement.
I. La S. 1 ' dani la cause Rriseim., 3 déc. 1667. a tranché authentiquemenl cette question: interr _ - d'un mari - par un tu-mme dont
Voyei plus haut les n ' le mariage
civil y est appelé concubinage. Ajoutons, pour preuve de confirmation, que le ma- _ civil n'a aucune efficacité pour entraîner l'empêchement d'honnêteté publique, comme nous le dirons plus loin, au n° 311.
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passant le 2e degré. En effet l'Eglise supplée alors pour autant qu'il est nécessaire ; cependant il ne faudrait pas Le faire sans en référer à l'Evêque, comme nous l'avons noté au même endroit, s'il n'y a pas péril en La demeure.
Corollaire, il résulte aussi de ce qui précède que L'Eglise peut L'Église peut
. . . ... dispenser pour
dispenser de l'empêchement d affinité légitime et illégitime, en l0Ui les cas toute ligne et à tous les degrés. En [ait cependant, elle ne dis- d'affinité. pense pas généralement de l'affinité légitime en ligne directe. C'est là même une règle absolue pour le premier degré (1), soil à cause de la controverse soulevée par certains auteurs touchant Le pouvoir même de l'Eglise, soit à cause de l'inconvenance que présenteraient toujours ces mariages, par exemple «Mitre un homme el la fille ou la mère de son épouse défunte, ou la veuve de son père ou de son fils défunts. Exceptionnellement, il arrive que la dispense soit accordée, en ligne directe, dans les cas d'affinité légitime au delà du 1er degré, non pas en vue d'un mariage à contracter, mais en vue de revalider un mariage déjà contracté, à condition qu'il ail été célébré de bonne foi el que L'affinité soit occulte en fait (2).
En ce qui concerne l'affinité licite ou illicite en ligne collatérale, L'Eglise ne se montre plus guère difficile pour lever i'empê chement, même au premier degré, malgré la discipline plus sévère introduite jadis par le Concile de Trente, Sess. XXIV, ch.5, De Reform. Malr.
Enfin, pour ['affinité illégitime eu ligne directe, Rome a cou tume de dispenser quand L'empêchement est occulte en lait, comme le prouvent les Induit- accordés aux Ordinaires, et même» mais plus difficilement, quand l'empêchement est public (s). Cependant, une condition est apposée à la dispense ou à l'Induit : c'est que « les rapports éventuels) avec la mère de la future naient pas précédé la naissance de celle-ci », et cela à cause du danger que le prétendant n'épouse sa propre fille naturelle : ce péril est toutefois suffisamment écarté, si les rapports avec la mère ont eu lieu si longtemps ou si peu avant la naissance de La
1. Cf. les divers documenta relatés dans les Collât. Brug., t. XII, p 121 -
2. Il faut donc interpréter les pouvoirs d'accorder dispense en ce sens m1"' l'affî uité licite en ligne directe esl toujours exceptée, même quand l'exception n'est pas mentionnée (l'Induit du 20 févr. 1888 spécifie la restriction); il faut restreindre d< même l'application du principe dont il est question au n 291
3. Voyez G asp abri, o. c. I. n° 708, ainsi que l'Induit de 1888
I I \tl I -M . (MU
future, (ju il ---il i'li\ i<|ii' ni- nt i de Note. Pour ce
el de • -ii' i La ni -m lui menu- ■ en pai lé i
Annexe I. Évolution h
>:nt. «|i- l.i Iil'Ik- il
m-. Iiommi /
I » mi le I > o '.'--
ligne directe entre le beau pèn o
fils . nés 'I un premiei m
la bru mi !<• gendi i
des /u -i bien <|u elle résultait
-I autre pari d
de l.i cohabitation (oontubernium
m. un |
I fans h- droit canoniq
II u > eul d'abord en vigueur <|u<- les prohibitions de la mais peu ji peu elles s'élargirent, • rtir «lu N'III4 changement introduit dans la ii«»ti<»n «l<- I affinité,
celle ci - étendil bientô a - \ -• l
était naturelle. «I<"> <|imii ru- concevait pi -
Romain, comme résultant «lu mari ige lui même, i
des relations sexuelles, qui unissent en une seuli
qui les exercent : logiquement, l-
quelque sorte être les consang - de l'auti - - iant
licites qu'illicites, produisaient cet elfe - <in-i qu l affinité
même illicite s'étendait jusqu'au 7 degn - - tion f.
haut touchant sa valeur irritante dai - s degrés
Mais outre cette pren (T affinité, que - - - telles
faisaient naître entre chacun <l«> acteurs el les - - - Fautre,
l<- droit canonique, - - ml toujours sur l'union charnelle, •
I X iii — i les facultés con< - Vicaire Apos N
pulent cette couditioi 3 les suivants: c p mra qu'il n'y ait
i que l'épouse pu - la propre fille -lu conjoii
En outre, dans le I > i -- • 1 1 H. .main, l'affinité ne poorait plus nafti solution «In mariage, <l> sorte qui - - do moûts
lutton d'une union entraînant l'affinité ne la contractaient pas : ''par • mari
ne contractait pas l'affiniti - - la m-">rt
tt." cette dernière II est même p Paffinih
temps que le mariage d'où elle résultait; el il »^n était de m^m«- «lin? le droit fran-
- avanl la Révolution, d'après l'adage: motte m-7 fille, mori mon gendr- \ Cari i II 55 ss., 214 Ces s le mène sens qu'à la Chambre
les Députés ont adopté la modification suivante à l'art. 1 <ite-
f<>i> l'alliance ne constitue i<lu- un empêchement au mariage lorsqu'elle -i r,r's fi" j»ar le décès du conjoint qui produisait l'alliance . Castak roit
civil Belge en dispose autrement. Cf. Thi' 244.
•/ s --t p. 191 sa
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une deuxième et une troisième espèce, Lanl licite qu'ilicite. L'affinité <l«' la deuxième espèce li;ùt chacun des acteurs aux alliés (de la première espèce) de l'autre : elle dirimail le mariage jusqu'au .; degré, el le rendait illicite au i° (l) ; l'affinité «le la troisième espèce liail chacun des acteurs aux alliés (de la deuxième espèce) de l'autre: elle ue dépassai! pas le 2e degré (2).
P>i<>n plus, il y eul dans le droil canon jusqu'à une quatrième espèce d'affinité. Ce n était plus une affinité propremenl dite, provenant des rela tions charnelles, mais un lien résultant plutôt de la génération f:i) el portant le nom d'empêchement des enfants nés du second mariage : « lorsqu'une femme devenue veuve contractai! une nouvelle union, non seulement elle restai! l'alliée <l«i.- parents de son premier mari el transmettail cette qualité à son second mari, mais encore l<vs enfants nés du second mariage (proies suscepta ex secundis nuptiis ne pouvaient pas contracter mariage avec les parents <lu premier mari, jusqu'au ie degré de parenté i (*).
Plus tard, le IV" fonrilc de Latran, sous ïnnocenl III (1215), 1° supprima l'cmpôchemenl de la seconde et de la troisième espèce, ainsi que 1 <-mpêchemen! <lr> enfants nés du second mariage (6) ; el 2° par le même canon, limita l'empêchemenl d'affinité <l«v la première espèce au Ie degré inclusivemenl de la ligne collatérale; enfin le Concile de rrente, comme nous l'avons «lit plus haut, réduisil au 2' degré I affinité provenanl des rapports illicites (6).
Annexe II. La législation du Code Napoléon fourmi l'affinité comme Droit civil. l'ancien Droil Romain; elle fail (loue résulter l'empêchemenl uniquement fin mariage même non consommé el ne connail pas d'affinité illicite (7). Cel empêchemenl existe dans lu ligne directe à tous l<vs degrés, el en ligne
1. Voye2 les Collât. Brug., I. XII, p. L00, el I. c. ; Caron, o. c, p. 128.
Collât. Brug., t. c
;5. Ce n'Hait pas une affinité propremenl dite, parce que, d'après la notion donnée, '■I le -''ii- propre el primitif de l'adage: affinitas non parii affinitatem, celle-ci ne se contracte pas par la génération, mais par les rapports sexuels. Vussi vaudrait-il miens peut-être ramener cet empêchemenl à une sorte d'honnêteté publique, comme l'on! fail plusieurs décrétistes anciens, ainsi que le montre Gillmann, Das ehemals. . notammenl à la fin de sa monographie. Le terme : honnêteté publique sérail à entendre alors non au sens actuel, qui le restreinl à un empêchemenl déterminé, mais dans son sens naturel plus large (voir I; te au n° suivanl . en lanl que comprenant diverses prohibitions matrimoniales, spécialemenl celles qui n'avaienl pas de titre juridique, spécial. Remarquons toutefois que c.niuwv 1. c, p. 29-31, Considère plutôl le cas comme relevanl de l'empêchemenl d'affinité, donl il constituerai! nne extension spéciale les enfants «lu second mariage étanl supposés ne faire qu'un avec la mère.
Esmi iv o. • . I. p. 381, el ( ollat. Brug., I. c
5. Ch. 8, x, IV. Il: « Puisque les prohibitions matrimoniales relatives à la 2* el l>i ..' espèce d'affinité, e! aux enfants nés du second mariage vis-à-vis des parents du premier mari, sont une source de fréquentes difficultés révoquan! les dispositions portées à ce sujel nous décrétons par la présenté constitution que ces personnes pourront désormais se marier librement
6. An sujel des vœux présentés au Concile du Vatican, voyez la Collai. Lacen.,
VII, 842, B78 ss Viixien, Les Réformes dans le Can. Cont., 1906, p. 67 ss., et
209 ss. Cf. aussi la note au n' 301, el la dissertation citée au même endroit, d'après les \rrhir. /. /,-. Kirchenr., 1910, p. 320 ss., où l'on annonce pour bientôl l'abrogation certaine du I' el du 3' degré d'affinité en ligne collatérale, el peut-être aussi la suppression du 2' degré.
7. Iiiii;.. o. c, n 243. Voyei cependant dans < uu>\, o. c, p. 162, une décision du tribunal de Tournai statuanl que l'alliance naturelle se formait par le concubin!
el qu'un fils, par exemple, ne pouvait pas épouser une femme qui avail été la maîtresse de son père ».
i i \n un ii Dl iv" i
\ 1 1< i i L'Empêchement d H onnéteté Publique.
L'Honnêteté Publique rat u •• de li
ii.iui des Ii.iih .iill-- - -u «I un mai
que ni entre chacune -l U\n
f}{ aille* -.u le m< t'ilmn i*,\ lea •
lien tire son nom de la raison même i llr il a
établi : .1 sai «-u qu'il ne com ienl p qu'il
publique de « onti .i< 1er n la première fiancée ou de la pren mariage n'a pas él : on peul in
proportion gardée, les mêmes motifs qui s'opposen! aux m; entre consanguins el entre alliés. On appelle encore l'en ment <l<->nl nous parlons quasi-affinité, par analog c l'affii
elle-même; en effel si celle-ci résulte de l'union charnelle '-nire <lrii\ personnes el lie chacune d'elles aux parents de l'autn aussi l'honnêteté publique dérive de {'union de* voli pai le consentement aux fiançailles ou au i I unit
aussi e.hac lès contractants aux - nguins «I»- l'autre partie
• e li<Mi ne s'étend qu'aux consanguins «!«• la fiancée ou de lé-
1. Dana la l"i û'lian dil par. 155: Si on huinnie a choisi une
Fiancée pour son fil-. < l -i . lui ci l'a coi i pris
lueber dans son sein, t on le jettera d i -
Si un homme, à la suite de -"ii père, est s - l'a
- afanls (d< et homn
paternel!)
• tains mariagt s - ieo qu'on n
as annuler aucun titre juridique >| par la ■alun
pressémenl reconnu par le droit, comme - r iïté.
ndanl i I oulail les dirimer <-t en appelait i - faut d'aï
motif généra] <•! indéterminé de la convei pourquoi l'on baptisa <\<- ce nom l'empêchemi al l'on prit coutume de
dire qu'un lien d'honnêteté publique existait • tt» ma-
l>n reste, l'Eglise - - 'trnit Romain. Suivant la régie juridique, I . 197. D, I 17 i il fout iouj rer dans les unio- ultmenl •m" est permis, n re ce </ avait établi - prohibitions matrimoniales du chel de l'honnôl moment entre la fiano parents du Fiancé eu ligne directe, enti s parents en ligne di: <!<• la personne avec laquelle elle avait xven en concubinage . - du droit Romain . Voyez là-dessus, Cari 90, note 2 : 1. \i oi rcadb 7; - '", 15
3. Dans 1«- Droit Romain, on lui donna ss m «l'affinité \ I C vi<r. I. c.
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pouse, à l'exclusion de leurs alliés; mais il atteint indifféremment les consanguins. légitimes et illégitimes.
On distingue deux espèces d'honnêteté publique, d'après qu'elle ses différentes i • i • -ii • r^ 11 • espèces.
dérive dos fiançailles ou «lu mariage, hlle peut être, «mi»' aussi,
simple ou multiple, et cela pour diverses raisons : <>n parce qu'elle provient à la fois des fiançailles et du mariage ; <>n parce que l'une des parties a contracté fiançailles ou mariage avec plusieurs parents de l'autre (L) ; ou parce que les deux parties ont cou tracté fiançailles ou mariage avec une personne consanguine de l'autre ; ou parce que la personne que l'on veut épouser est plusieurs fois parente de la première fiancée ou de la première épouse.
On détermine l'honnêteté publique, en indiquant le degré et la ligne, ainsi que la source d'où elle dérive, à savoir, des fiançailles ou du mariage ; de plus, en ajoutant si elle '-si simple ou multiple, et de quelle manière elle est multiple.
On compte les degrés el les lignes comme pour l'affinité, d'après ce qui a été dit au u" 303 el en noie
Droit en vigueur.
L'empêchement d'honnêteté publique dirime, mais seulement de par le droit ecclésiastique, le mariage des intéressés avec leurs consanguins réciproques : les personnes qui ont contracté ensemble ou des fiançailles déterminées, valides el absolues, OU un mariage absolu et non invalide par défaut de consentement sont liées par cet empêchement, qui, du chef de fiançailles s'étend jusqu'au premier degré seulement, et du che\ de mariage jusqu'au quatrième degré inclusivement.
Explication.
?oç.
foute cette question est régie par une double disposition du droit, inter- Textes juri-
prétée parle Saint-Siège, el spécialement par Pie V. \d Romanum, 1er juil- digues. let L568. Le premier statut est («'lui de Boniface VIII. ch. unique in VI0, IV, I. Il porte que les fiançailles n'impliquent l'honnêteté publique que lorsqu'elles sont absolues, déterminées el nullement invalides par défaut de consentement; que des secondes fiançailles ne portent, à ce point de vue. aucune atteinte aux premières i->. et qu'il faut, pour le reste, observer la
1. Par exemple, « si quelqu'un, après dissolution de fiançailles valides avec M sœur consanguine de I aïa (c'est-à-dire, du même père seulement), o contracté d'autres fiançailles valides avec Sempronia, mère de Caïa, ou avec Berthe, sœur utérine de Caïa (c'est-à dire, de la même mère seulement) ». Van i-i Burqt-Schaepman, u.c., I. ir 182.
Les fiançailles absolues el déterminées, même bî illes sont nulles pour cause
ii m ri i
\ i ii .
le nom i
Ihentiqur ni I*io \ i
in- »lu
- elle qui di monl «I
\ l aide de ces explications, on > >>u l.i proposition :
/:';'>. \. Concernant Vhonnélelé publique i,^uU>mi des fiançailles: l I » après les in"<liii< ;ii - inti oduit
1"'c l'empêchement no résulte pas des fiançailles in
lts\ s-M/7 \a causi i » : soit le défaut <!«• conse
naturel, -<>ii le défaut d'une condition ou d'une i"i
par le droit ecclésiastique, à quelque litre qu<
invalides, el n'entraînent pas l'empêchement en c|
cailles auxquelles <>n n'aurait pas donné de itii-
sammenl libre ou délibéré, ou <l<»iii le consentement
conditionnel, à savoir donné sous une conditioi - - - in
compatible avec la substance <lu contrat, ou sous une autn
onsanguinité, d'affinité, de frigiditi pourvu que ce i soil pas pour défaut de consentement. n*nt
d'honnêteté publique prohibant et dirimanl les quents, mais ne dissolvant pas les illes ant< - I
contracté des fiançailles absolues - -
"ii f;iii la même ch< - une auti
contraeti y celle-ci - - qui n<* -
nullement atteintes par rempêch*»ment d'honni - - -
fiança ill< -
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cile, i|iKinii tes fiançailles n'ont p elles auront été \ alides, il ne dépass
!>-■ n< 'I i r i»r<«|u . mouvemi ol -
clarons et définiss s par les présentes I ««"dûment
s'entendre dans ce sens qu'il s n^n
au mariage déjà conl otuellement lui-ci, 1 ... .n.
core dans tous : - - - - le dmit tranl le
susdit décret du Concile - ordonn - - 'de
\ ■/ Ki m lu- /»»/>.. n" :>s7. qui cite en f-n\ \
3. Vvanl le Concile <!<• Trente, l'Honnêteté publique résultait - an-
cailles invalidés pour une cause antre que le défaut de - Voyez
l'empêchement d'honnêteté publique 491
dition qui ne s'est pas réalisée (') : sonl également invalides, les fiançailles contractées ou qui restenl à contracter après les Pâques de L908 (-), dans ions les cas où on n'aurail pas observé [es formalités prescrites par le Décrel /Vc Temere (s).
S'il s'élevail un doute sur la validité iU>± fiançailles célébrées sous le droit nouveau ou contractées sous le droil ancien, que ce soit mi doute de l'ail ou de droit, l'empêchement d'honnêteté publique serait douteux aussi, à notre avis, el cela d'un doute de fait, do sorte que l'Eglise n'v suppléerail pas ('). On ne pourrail donc dans ce cas, procéder an mariage sans avoir obtenu la dispense ad cautelam : el un mariage célébré ainsi sans dispense devrait être revalidé ad cauielam, à moins qu'entre temps l'on n*ail découvert que les fiançailles n'avaieni pas été valides.
2° Par décision du Concile de Trente, l. <•.. l'empêchemenl du jusqu'au
ytr c/("y/'c'
chef de fiançailles ne s'étend plus au delà 'lu /"'' degré, \\\ en
ligne directe, ni en lig collatérale. Il reste donc qu'un homme
m- peut se marier, soit en ligne direct.' avec la mère on la fille de sa première fiancée, on avec la fiancée de son père on de son lils. soit en ligne collatérale avec la sœur de sa fiancée, on avec la fiancée de son frère.
3° L'empêchement subsiste après dissolution des fiançailles, et u subsiste
,. , , ... . . encore après
même à 1 égard des consanguins du lulur qui ne seraient nés dissolution de qu'après la dissolution. celles-ct;
1. Déjà sous la discipline en vigueur avanl le Concile de Trente, les fiançailles conditionnelles, au sens indiqué, a'impliquaieni pas l'Honnêteté publique, étanl nulles par défaut de consentement. C'est ce que di! la Décrétale de Boniface \IM déjà citée: <s si quelqu'un .1 contracté les fiançailles sous condition avec une femme, <■! -1 plus tard, avant que là condition se -"il réalisée, il en a contracté d'autres per verba de pressenti, (c.-à-d. le mariage), avec une parente de 1;' première, il devra rester avec 1 < » seconde, puisque les fiançailles conditionnelles, avant la vérification <Ie la condition, n'entraînenl pas l'Honnêteté publique ».
2. Pour les fiançailles contractées avanl Pâques 1908, il faul juger il»' leur validité d'après le droil antérieur: le contrat, même oral el secret el passé sans témoins, étail alors valide el entraînai! l'Honnêteté publique, comme l'enseignent clairement les réponse- du Saint-Office, Il août 1852 Collectait., n" 1255) el de la > Péniteacerie, 10 sept. 1834 (Gaôpàrrï, o. c, n° Tir,
:{. Voyez au n" 7 l'exposé de ces formalités. La nouvelle discipline de Pi< \ écartera nombre de difficultés; el rarement désormais, il y aura 1 i « - n de douter de l'exis tence ou de la valeur des fiançailles, ce qui auparavanl arrivai! très fréquemment, puisqu'elles pouvaient se contracter en secret, entre les fiancés seuls, el sans formalités spéciales
I. Boniface Vlll «lit bien que l'Honnêteté publique ne provienl qu< des fiançailles eertis, el non des autres; mais il résulte du contexte même que, par sponsalia cerla, il entend des fiançailles déterminées, par opposition aux fiançailles contractées \.i guemenl avec plusieurs personnes, et non pas par opposition aux fiançailles douleusi
5. Wernz, 0. c. n 150, III. el Gasparri, o. c, l. n" 716, sonl d'un autre ;ivip.
i i i. HONNI II II
B 'ii'int l h- pub I du mariage:
I uni. ii>. H I .1 lit .m ,
| I .1 ' !<• I- Loin
nous 'H i appoi 1er nu droil d< 1 1
I < Ollfoi IIP IIMIll .1
ême non consommé) non
Ulldi | I \ h «|H il n ml
tentent.
le ii
I .i rosli ii lii 'H énoncée dans ces d vii t i ontroi
jii il seulement du défatil de consentemen naturel pour la subêtance du contrat, ou bien fout il lei aussi du consentement vicié par dôfaul d'un lition '/»/«• h-
(//<-/'/ positif de V Eglise '//»/»-, on émii
D'après la première opinion, \>- mai -' nul pai
de consentement, que lorsque celui-ci n'a pi <l<;lil»'i -■ ou suffisamment libre, on encore lorsqu'oi soil une condition suspensive incompatible ai i iacre, ->'»n une autre condition <|m n< I ').
ou enfin lorsque l'une des partit - a i". u soil sur un p<
essentiel, -"il un point accidentel < f u ■ - b tance primordiale (qui redundet in substantiam).
D'après la seconde opinion, le i défaul il<- consentement, si les contractai ient liés un
empêchemenl canonique concernant celui-ci, c. à-d. annulant le mariage, non à cause de l'inhabilité de la peçs de rinsufïîsance présumée du itement. I1 genre esl 1
pêchement de condition servile, »'t celui «l«- violence «il inte
n'enlevant pas l'usage de la raison. Ultérieurement, les tenante (l«i la seconde opinion sont divisés sur la question de s;i l'empêchement de clandestinité <!<>it passer pour atteindre le consentement, el par conséquent, si le mariag s n d<>it -
réputé nul lui aussi pour défaul d< si ntement.
Or. a l'opinion est probable, et même c'est la plus probable,
1 Dans !<• texte même »! - \ III déclan expi ni que
lo> nia; _ - mditiônnels, tout comme le? fiançailles conditionnelles, n'entraînent
point l'honnêteté publique, à inoins que la condition ne se soit réalisée : Il y e=t dit
en effet ■ \ sponsalibus (de pnesenti »>t de futuro- i>uris ».
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qui considère ici le défaut de consentement seulement par rapport au droit naturel, et qui, relativement à l'honnêteté publique, regarde le mariage comme valide du côté du consentement, dès que tous les éléments requis pour un acquiescement naturellement valable, sont réunis, même en concurrence d'un empêchement ecclésiastique atteignant celui-ci. Par conséquent, L'Honnê teté publique dérive aussi d'un mariage nul par suite du seul empêchement canonique de condition servile, de violence ei de crainte, ou de rapt.
La raison en est que ni Le texte ni le contexte de la Décrétale de Boniface VIII ne nous obligent à étendre davantage ta portée «les mots « pourvu qu'il ne soit pas nul pour défaut de consente ment » : on peut vraiment dire que le consentement matrimonial existe, quand de t'ait sont réunis tous les éléments dont, il se compose en droit naturel, même en présence d'un empêchement canonique annulant le consentement. Dans ce dernier cas, c'esl Le consentement légitime qui l'ait défaut, plutôl que le consentement lui-même. D'ailleurs il suffit d'un consentement naturellement valide, pour avoir le motif d'où dérive le lien de l'honnêteté publique, à savoir, l'union des volontés : et la Décrétale semble bien avoir en vue de conserver le fondement même de l'empêchement (l).
La valeur de cette raison est certes considérable; toutefois, elle ne semble pas tellement péremptoire qu'elle enlève toute probabilité à la sentence opposée. En effet on peut continuer malgré cela à soutenir avec probabilité que lorsque l'Eglise, pour reconnaître à un mariage des effets canoniques, exige un contrai valide de la part du consentement, à l'exclusion de tout autre, elle entend par là un consentement tel «pie ses prescriptions L'imposent (2).
b/ Mais alors même qu'il faudrait admettre celle seconde opinion, il faudrait en excepter l'empêchement de clandestinité, qui ne semble nullement annuler le consentement lui-même.
En effet la clandestinité a été établie par le Concile de Trente comme un empêchement frappant les personnes, comme nous l'avons dit au n° 63; et sous la discipline nouvelle du Décret AV
Cf. Va\ r>K BURGT-SCHAEPMAN, 0 C, I. p. 218 S
2 Voyez l'exposé de cette controverse dans Wernz, o. c, q' 153, note 46.
i i \ni ■ m >NM i i
/ . lU iitloiul plutôt l.t
!• iii'iil lui m* lin < »i lu
poui le iii que le
pré mu. insuffisamment libre el déli une preuve i ei Laini < m peut d'ail!
celte opii i les dot umeii pai I i « De h
qui expose loute - elle i onli
dé< i el de la H I du < on< île, du H n<
nus, el sur la i éj si de la
\ous pouvons d< riclurt premièrerneiil qi m
valide du seul chef de clandestinité m
péchement d'honnêteté publique, loul ;m»~i bien « j ■ 1 • - \> n nul pour <;ni-.' de consanguinité, d'affiuil deux ut,
qu'il est plus probable, mais noi in, que le mariagt nul
chef d'un empêchement ecclésiastu/u ignanl le •
lui même, produil l'Honnêteté publique, pourvu que '•' menl soil naturellement valide; donc, puisqu'il - l'un d<
de droil ecclésiastique, on pourrai! pi
dispense; mais il vaut mieux «'ii référei .* I I si le tei
le permet.
Telle esl la règle. Il faul > ajouter cependant une doubU gatioa :
y. /< mariage civil, de quelque manière <]n'<»ii l<- contn même avec consentement valide devant le <ln»it naturel i nonique, ne produil jamais l'honnêteté publique ('). quand il .'i contracté par des personnes soui la l"i de clandestinil
I, Citons la disposition il-' Léon XIII, 17 mars ls7.'. confirmant !• 'le la
S l I ncile, du 0 n - Q le dont il s'agit, dit-il
vulgairement mariage eicil, dans les endn - - '
cile de Trente, Sess. \\l\ cfa I. !>• /."..• W." soil q plissant après avoir dûment contracté lu mai - -
le faire au plus lot), aienl l'intenUon légitim<
vile, soil qu'ils veuillent par là contra - que
p ir ignorance ou m< - l'intenli
mari je (de près -it d'honnêteté publique ».
El en effet, dans II - deux - ses s'agit ••■ fait que
rappeler le droit existant, puis - - ril est certaine-
ment nul par défaut - ntemenl : quant à la trois - - fait
une dérogation au droil en \ _ tant donné que 1
de la pari du consentement
- i e I >• ■ rel que nous venons de citer ne concerne q - \il contra
dans les endi - - mis a la discipline du Concil nte : mais puisque le
cent décret Ne Temere esl venu étendre à l'univers enuer la loi sur la clandestinité. non- croyons qu'il faut désormais avoir en vue - soumises à ce nouveau
régime.
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,3/ Le mariage non clandestin des impubères, sous le régime du Concile de Trente, étail équivalent aux Bançailles ('). el ne produisait l'honnêteté publique que de ce chef (-). Mais sous le régime du Décrel Ve Temere, vu l'abrogation «les fiançailles présumées du chef de mariage contracté entre impubères soumis à ce décret, il semble bien que l'honnêteté publique n'en résulte pins.
2° L'empêchemenl résultanl du mariage s'étend jusqu'au qua trième degré, entre un époux et les parents naturels de son conjoint. En effet, le pape Boniface (dont nous avons dit que le Con cile de Trente a maintenu les prescriptions relatives à celle sorte d'honnêteté publique) ;i conservé la discipline <ln concile de Latran (ch. 8, X, IV. 14), ramenant au ie degré inclusivement l'empêchement de consanguinité.
3° L'empêchemenl d'honnêteté publique ne peut exister au pré- Cet empêche-
ment ne porte
\udice de fiançailles antérieures non dissoutes, comme il ressort pas préjudice du texte cité du Sextus Decretalium. Donc, si un futur a contracté ««*jW"7/"
antérieures ;
un mariage non consommé avec une pareille <1c sa première fiancée, ce mariage ne produil pas l'empêchemenl d'honnêteté publique avec celle dernière, fût-elle même la sœur de la personne épousée; il le produil seulement avec les autres consanguins jusqu'au 4e degré (;i) : l'intéressé resterait donc astreint ;i l'obligation d'épouser s;i première fiancée, bien entendu dans le cas où les fiançailles continueraient d'exister.
i° De même que l'honnêteté publique résultanl des fiançailles a subsiste aussi
. ... . après dissolu-
suhsiste encore après leur dissolution, de même aussi 1 empêche- tion ou consomment d'honnêteté publique résultant du mariage perdure après malwn dlt dissolution de ce dernief, quel qu'en soit le motif, et il lie même l'v^ entants nés après la dissolution du mariage. L'empêchement d'honnêteté publique demeure tout aus^i bien
1. Voyez plus haut 1«- q" 9, ainsi que les documenta cités par Gasparri, o. c. I. m 723, et par Lettner, Lehrb., p 245
2. Logiquement, ce mariage des impubères eût <iù produire l'empêchemenl d'hon nêleté p ui>i i((ii< • du chef de mariage, et Don du < li-f de fiançailles, puisque le défaut d'âge concerne l'habilité des personnes, <■! par conséquent ae rend pas l'union invalide pour défaut de consentement.
3. Le même principe s'applique aussi à l'honnêteté publique résultant des fiançailles, puisque le décret de Boniface \ Ml ne fait pas de restriction. Mais la cl
n est plus pratique, depuis que le Concile de Trente a statué que des fiançailles in valides ne produisent plus l'honnêteté publique; or, du chef des premières fiançailles, les autres seraient uulles dans les limites où pourrai! s'étendre l'empêchement, i ' à-dire au 1er degré
Il , I l> II' -\ M I I I I lli
api • /■/ ' 'in h
l'honni publîqui ionl du n
il l.ml . ni. n. h- i
,ui- poui « el ernpôi ucmenl cjue I
m. m i cla «lin- < j 1 1 ' j I
lez cependanl que dan li uppli<|u< - |"
il -uiiii . pour énom i r les deux emp<
blicjuc <i .r.iliinii.- l.-iiin.
sultanl des rapports l ( « i ■ mpêchemenl d'honnêteté publia
lilles, -'Mi du mariai de droit ecclésiastique seulement ;
*tif* "il clairemenl <l«i toul •
la doctrine commune. Le <lr<>ii nature] fournil bien un I
.i la l"i irritante de l'Eglise, mais il ne pari
qu'on puisse dire ici <|n'il annule le ma
Annexe I. L'évolution juridique riant, tique a été exposée plus I
n" 308: il m- remonte pas bu delà «In XV ou «lu XII4
Boni obscures el ■
quelle raison el sous quelle forme le Dr<
Dtott Annexe II. Le Code Napoléon ne i
h une part, le lien qui résulte «lu mariage n<
comme dans I»' Droit Romain, ui part, le < od< n admet que le r>ro:t Romain
établis <ln chef d'honi puisqu'il lienl celles-ci pour inexis
l. ('.la est vrai même dans le cas - dé-
crei de la S. C. du Concile, :\ déc l1 3 "i n* 305, eu i
cas de ma ilide.
'J. Quand U B*agil d'un mariage ml mmé. il y a toujours à la f<-i~ affi
I honnêteté publique. Si le n -' invalide, il
du 2* degré, que l'honnêteté publique seul en eff- un mariage, nul
pour une raison autre mm. 1- défaut de • - ment, n'a pas l'apparence du riage, il entraine bien l'honnêteté publiqu^ ne produit !
ni té illégitime que jusqu'ai \
l s ù i ne soi que d'ui
recta, comme il a été dit au - r ici et
• en fait pour ton- les - toute li_
4. La loi d' Ilummourabi reconnaît un certain lien d'honnêteté publique résultant du mariage non consommé; 156: « Si un homme a
choisi une fiance.- pour son fiK - - - s encore conm - lui-
même a dormi dans BOB sein, il lui paiera une «l^mi-mine d'argent, et lui rendra intégralement tout ce qu'elle ^t elle • | - qui ell*
voudn
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Article 9. L'Empêchement de Parenté Spirituelle. I. Définition.
On entend par parenté spirituelle, sous la discipline ae^ Définition de
r la Parente
tuelle ('), celle qui résulte des sacrements de Baptême <it de Con- spirituelle ; lirmation, et qui existe entre le ministre du sacrement, le parrain et la marraine d'une part, et le baptisé ou le confirmé et ses parents d'autre part.
Le fondement de cet empêchement est le sacrement de la régénération complété par la Confirmation, d'où dérivent pour le ministre, le parrain et la marraine une paternité spirituelle à l'égard de l'enfant, baptisé ou confirmé, et une compaternitê à l'égard des parents naturels de cet enfant (2).
La parenté spirituelle peut encore une fois être simple ou mul- ses différentes • 1 h • 1 • 1 / • 15 • i> p espèces,
tiple : olle serait multiple a/ si quelqu un était parrain cl un entant
successivement au baptême et à la confirmation ; b/ si quelqu'un
baptisait un enfant et était en même temps son parrain ; c/ si
quelqu'un baptisait une personne et aussi son enfant, ou était leur
parrain (ou marraine) à tous deux (3).
II. Droit en vigueur
3*5* La parenté spirituelle, résultant tant de la confirmation que du Cet empêche-
baptême, constitue, sous certaines conditions, un empêchement ju Baptême ei
de droit ecclésiastique dirimant le mariage : 1° entre le ministre de la Co,ll<r-
matiou,
des deux sacrements, le parrain et la marraine d'une part, et la personne baptisée ou confirmée, d'autre part (empêchement de paternité) ; 2° entre ces mêmes ministre, parrain et marraine d'une part, et les parents naturels, légitimes ou illégitimes, de la personne baptisée ou confirmée d'autre pari (empêchement de cornpaternité directe).
Explication,
\. Les limites de cet empêchement onl été établies par leCon- et existe entre cile de Trente, Sess. XXIV, ch. 2, De Réf. Matr., décrétant ? **■"*». [e
' parrain et la
« qu'une seule personne, homme ou femme, d'après les disposi- marraine
d'une fart, et le baptisé ou i
1. La discipline ancienne sera exposée à la fin de l'article, en ann. confirmé et ses
2. La compaternitê que le droit actuel a maintenue est la seule compaternitê di- Parent 's d'autrt recte ; autrefois il existait en outre un empêchement de compaternitê indirecte et de Pari% fraternité, comme nous le dirons plus loin.
3. La parenté spirituelle, par contre, ne devienl pas multiple du fait que la même personne aurait été successivement le parrain de plusieurs enfants de,s parents, pour le même sacrement. C S. 0., 29 avril |s,i
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III I 1 1
lio
li oui I onfunl i Baptênn pni tii^i qu cuti • ■ l< le ba|
il- ni. -ni . H me pni le 1
qui i ôsujtc de lu ' unfirmation n lu in.iiii el 'lu • onfii
i .m pul autre cinpe< licmenl du ii i
luelle \ i^ .1 \ i- 'l .mil - - |" i
I empéi hemenl existe autant de foi» qu l.i supplique de dit il foui indiq multiplicité: si elle dérive du Baptême ou • !• la < on fi nu . • • l<' l;i paternité ou de I. patei nit
l opinion unanime dtalan hemenl
Ié8ia8tique seulement.
I' I es conditions établies pai le droil sont les mami ta I' Concernant /«■ sacrement: il faul qu'il -
, la nullité du Baptême ou de la < onfirmation esl don mie
/<• droit, ion- ,|,. caus<
cernant le ,
c;//. Si le sacremenl esl douteux, l empéchemenl esl douteux lui
aussi, el cela «l'un doute de fail : ainsi, si | mple le B
tême douteusemenl \ alide se voit r< 1 1
suite une parenté douteusi
Peu importe que le Baptême ail ministre en pi
- < rémonies : car une réponse de la S C. du < on< il< . 'lu 5 n L678, déclare que l'empêchement 9e conti - . !'■
semblable, non seulement par le mini&ti que personne ne
mais encore par les parrain et marraine () : du reste, la |
I VI V. lit. Il, De i pirituali, . \ I I\
Giraldi, Expositi l'ontificii. P. I, soct- Cons tutiun d< P \
Cum illius, du 88 imn . 1566, dans laquelle, interprétant le décret di; I de
Trente, le Pontife déclare que la compaternité indirect par l'en
chement, •■! que seuli mpaternité dii - lu'il
n'existe plu> d'empêchemenl entre le baptisé ou le confir - parant- d'une
part, et le conjoint du baptisanl ou du parrain et do Ki marraine, d'autre part. / l'annexe.
i e Concile de Trente mpéchem i limites - que
l'expt avait prouvé «ni- par suite du grand irnmbr- de prohibition*, quantité
de mariag - - gnorance dan- - - prohibés
3. Il est bon de résoudi ite en prenant éventuellement pour réitérer le bap-
tême soua condition, les mêm lia et marraine que dan? la première adminis-
tration douteuse. Si plus tard on acquiert !a certitude de la validité du premier ou du second baptême, ii faut juger d'aj - leur objective de le la
parenté spirituelle, et par conséquent de la validité du mariage contrat Voyez Vax de Burot-Schaepmas \ n 172
A la question: 1 i disposition du Concile. S îs W1Y
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spirituelle provient <lu sacrement lui-même et non des cérémonies (1). Voyez le> Collât. Brug., t. XI, p. 27 s.
2° Concernant ceux iiui contractent la parenté spirituelle : il les personnes _ ...... ii-./* qui contractent
faut, pour le Baptême, <|u ils soient baptises, et, pour la Connr- /a parente1 mation, sauf la' restriction que nous allons indiquer, qu'ils soient sPlrttuel,c •" confirmée. Par conséquent, les ministres du sacrement, et les parrains et marraines ne contractent la parenté spirituelle dans le Baptême et la Confirmation que s'ils sont eux-mêmes baptisés ou conformés (2) : de leur côté, les parents de reniant baptisé ou confirmé ne contractent l'empêchement que s'ils sont baptisés (3), mais ils ne doivent, pas être confirmés. 3° Concernant ht fonction <les parrains et marraines: et /es /onction,
ri « / » ? / • -i • des parrains et
Il iaut a/ que ceUX-Cl aient / usage de ta raison, el qu US aient marraines.
Vinlention. au moins virtuelle, d'exercer l'office en question (*).
Ne peut donc être parrain valide reniant qui n'a pas encore l'usage de la raison, ni l'adulte qui en serait privé, qui sérail par exemple en étal d'ébriété complète. Remarquez qu'il ne suffit pas d'exercer cette fonction d'une manière purement matérielle ; il faut le faire d'une manière formelle : et par suite, celui qui ignore faire office de parrain le fait invalidement, et il ne peut suppléer à ce défaut par une intention formée plus tard : celle-ci doit précéder l'exercice de la fonction ; et ce point est à observer surtout quand on se fait représenter par procuration (5).
Matr., décrétant que dans le sacrement de baptême il y ;i parenté spirituelle entre les parrain el marraine el les parents de l'enfant, s'applique-t-elle au baptême administré à domicile, sans solennités, en cas de nécessité? » la S C du Concile a répondu: « affirmativement ». Sur les raisons invoquées contre l'opinion proposée, voyez \ \\ DR BuKc.ï-Sf nu i'\i w o. c, 1, p. 206-208 Quanl à la question de savoir s'il faut prendre un parrain pour le baptême privé, voyez les Collai. Brug., t. XI, p. HO s. et 1. e.
1. D'où il résulte encore que lorsqu'on ne t'ait que supplée] li - cérémonies, ni le ministre ai les parrains ne contractent de parenté spirituelle.
2. Ch. 2, Dist. IV, De Consecratione. Voyez aussi la déclaration de la S. C. du Concile, 13 juin 1634, citée par Giraldi, 1. c, sect. 718.
3. Donc, les parents non baptises ne contractent ni L'empêchement, ni même la parenté spirituelle. Et des lors, ni le ministre, ni les parrain et marraine ne Boni Lee parents spirituels du père infidèle : car la parenté spirituelle suppose les 'leur termes de la parenté élevés à l'état surnaturel Voyez Wernz, o» c, n 190 Gasparri, o. c, n° 740.
4. II a'esl nullement requis qu'ils aient l'intention de contracter la parenté spirituelle.
5. Quand on se fait représenter par procureur, c'est le mandant lui même qui parrain el <i"i contracte La parenté spirituelle, et non le mandataire qui a^it en son nom ; mais il faut que le mandat ait précédé l'exercice de la fonction. Par suite, n'est pas parrain celui qui -ans le savoir est choisi comme tel et au nom duquel on tient l'enfant, à son insu, quand bien même on pourrait présumer son Intention; ni celui qui. ayant été choisi, a accepté d'être parrain, niai- n'a désigné personne à sa place, alors même qu'un autre l'aurait remplacé, en présumant -a volonté. Voyez
!»• Il I | | Ml) . ni Ml '• I l'I I I l » I I I
b II faul qu
«.h «tu m-. m- qu il .H' i .nu i m. h rai .i
i réellement lom hé i » . i laration de la S. I
poui « ela -pi. l'on , pour «|n "ii puisse 'lie que l- il wiffi
qu'il le tout U<- phy i.i personne qui le porte fiai dei i l'ablution saci ainentellc ; il
le parrain ou la marraine prenne l'enfanl sonne qui I'- porte, poui le présenter au prêtre q Il esl donc suffisanl que le parrain ou I duranl l'ablu-
tion sacramentelle, pose la main sur l'épaule ou I l'enfant, même au dessus d< ments : ou bien, qu'il n •
i.ini directement «!»•- mains du mini
il.ini l'administration 'lu saci emenl : !°ii
l'opinion la plus probable, que le parrain "'i la présenté l'enfanl au ministre imi liatemenl avant
<l Si L- parrain (marraim il faul qu'il l'ail
légitimement,
Cette désignation est prescrite ^ ; et, si elle mont, elle esl alors une condition sine <iu<i m-
plir les fonctions <lo parrain : mil autre <pio le on les dés no [mmiI dans - 1«' faire validement. T. os perc<»m
ot qui pnr ailleurs remplissent toutes les conditi< exercent validement leurs fonctions, même s'il arrivo. contrain mont aux dispositions du Concile de Trente, qu'il y ait plus d'un parrain el plus d'une marraine : la clause prescrivant do ne dén-
ies de Rome dans Rosset, o. c, n* I'.fcker, De Slatr . p
el surtoul l'Instruction de ta C. S. I ''■ IX
1. Paonanus Cnmmrntar. ir: IV !.. Decretalium. cap. Yeniens, nM l-9\ pr •lu'il no suffit pas d'un contact moral, et dans quel sens cela est insuffisant.
?. Ce que nous disons du contact requis au bap' - -pplique, tonte proportion
lée, à la confirmation. — \ - nns le baptême donné par immersion, le
parrain prenait c.-à d. retirait le bapl - - fonts. De là viennent les expr
*useipcre. levare e fontibus Voyez le Kirehenlexicon, V* Pathen.
Concile de Trente. - ss XXIV, ch. 2, De Re/orm. M
l'empêchement de parenté spirituelle 501
ner qu'un parrain et une marraine est seulemenl prohibitive et non irritante (*).
Notez que la désignation, quoique prescrite, n'esl |>;i^ imposée sous peine de nullité : donc, à (((Haut, de désignation, toute personne peut viilidement exercer les fonctions <!<• parrain <>u de marraine, alors même, pensons-nous, qu'il y en aurail plus d'un <mi plus d'une (2).
c/ Il faut qu'ils n'aient pas été récusés pour un juste motif par l'Evêque, le curé ou son délégué (3).
Note 1° Les curés doivent avoir l'œil sur cel empêchement, Remarque surtout quand il s'agit d'un mariage ont.ro alliés ou entre personnes liées par une longue amitié, ainsi que le dit le Libei \fanualis du diocèse de Bruges, p. 189, et comme nous le faisons remarquer nous-mêmes un peu plus loin, là où nous parlons des devoirs du curé à l'égard des futurs époux. De même, il est prudent de ne pas accepter de parrain pour le Baptême des illégitimes, non seulement dans le but d'éviter les solennités, mais surloiil de crainte qu'un empêchement ne mette obstacle au mariage éventuel entre le parrain et la mère de l'enfant (4).
2° Quant aux effets que la parenté spirituelle, survenant pendant le mariage, produit su?' ['usage de celui-ci, voyez plus haut
au n° 140.
Corollaire I. Les infidèles ne sont pas soumis directement à Les infidèles
l'empêchement de parenté spirituelle, ni même indirectement, vu directement ni sa nature spéciale4. En effet, celte parenté, comme nous l'avons indirectement
far cet empechement.
1. Cf. Reiffenstuel, Jus canon, universum, I.. IV. Tit. 11. n 21 . I'i.m. De Imp., n0' -120, 422 et 423, qui déclare In plus probable l'opinion qui restreint nu bapU seul cette disposition «lu Concile dé Trente concernant la désignation des parrains; I!"-»et, o. c, n° 1890; Gasparri, o. c, n° 744 : Dr Becker, De Matr., p. 222; I.eitm i:. Lekrb., p. 258; Kirchenlexicon, I. c.
2. Voyez Sciierer, o. c, p. 319, riote 15; Fève, De Imp., n 121 : Rosset, o. c, n° ISS!).
3 Il est vrai que la désignation ae revient pas en premier lieu au curé ou à l'E vèque, mais bien au baptisé lui-même et à ses parent- ei à leur défaut seulement auv deux autres. Mais n marquez que cette désignation faite par les intéressés est censée faite au cure (ou à l'E\èque). comme ministre du sacremenl et gardien des prescriptions de l'Eglise, c'est-à dire que les parrains et marraines désignés lui sont en quelque sorte présentés pour être admis à remplir leurs fonctions : d'où il résulte que le curé peut récuser les Indignes et les personnes que le droit exclut, si bien qu'ils deviennent incapables de remplir validemenl leur office. D'autre part, celui qui a été dûment el légitimemenl désigné oè peul pas sans juste motif, 3e voir récusé, et, en cas de refus injustifié, il exerce validement l'office de parrain, si d'ailleurs il remplit toutes les conditions requ
l Voyez le Liber \fanualis du diocèse de Bruges p is'-' el les Collai. Brug., t. IV, p. 556.
i .in.ii que .m
d'un infidèle, ■ i pai itiite, »i ne peu!
■ I • m | "•< li'iinrii « . -i i . tpondanl i lin
habilité d une pai lie .• I auh • i plue lard I
le l'.l|»l<lli- I . hi|" ■ lu lit. lit le
( Oi oii.ui e II. L 1 pai enté spii îtuelle : h elle le Fait, plus <hi
la paternité que i i la i ompatei nite* 1 1
■ rde, elle se monti ■
dus concédés en 1888 ne contiennent aucune
notre mal maie l< - poui >rdinaii
/ 'a< ultét Quinquennales des I .\ i
le pouvoir de dispenser que dans le seul empêchemenl d<
paternité, à l'exclusion de rcmpôchemenl
parents spirituels el l'enfanl bapti
Discipline an Annexe, i1'- l'origine <!<■ l'Kglise, les minisires du baptême '*(• sidérés comme les parente spiritu - P
- fils spirituels ccui qu'il a> iil coi Pli - ien de paternité Bpirituell< parmi'
après o\ oir été admis primith em< comme répondants el comme garants, rurei la su te i omme pare] s spii s ou p nistre du Bacremen! ; entendez celte paternité spiril participation inttmi -
Plus Lard, cette parent ehisme préparatoire au baptême, ainsi qu'au minis l.i Confirmation, qui i e le premiei - même.
nombre d'auteurs, au ministre de la Pénitence qui sonl morts spirituellement (•).
Voyei plus haut, les el la m
2 Vutrefois on exceptai! • ■ ni la parenté spiritu<
leratum - à-dire entre les parrain el marraine -t le hapti>è, et par
3équence l'excepti - odail au ministre du - i nui on
mentionne en toutes letton • ■ ti- mi Concernant le ministre, d'après 1* décret d*1
la C. S. 0 \ sans les Collnt. Braa . t VIII | \
Collât. Bnt.j.. t. XI, p. 30 M
">. La parenté spirituelle résultant du B l - t d^> la rnnfir-
mation fut longtemps considérée comme n'en faisant qu'une seul- que c'étaient
d'ordinaire le même ministre et les mêmes parrain- qu'on y employait tour à tour.
«>. Un bon nombre - el de Décrétistes du ne-yen âge. parmi lesquels
Maître Roland, devenu plus tar<1 Alexandre III. admirent entre te confesseur et le pénitent l'existence d'une parentée spirituelle, et de là un empêchement de mariage : la plupart cependant ne retendaient pas vis-à-vis du pénitent, à l'encontr
l'empêchement de parenté spirituelle 503
\n commencement, ou prenait communément pour parrains ou marraines des personnes du même sexe que le baptisé ; plus i.-ml. quand on en admit de sexe différent, la parenté spirituelle résultant du baptême, et moine, par extension, celle résultant du Catéchisme, de la Confirmation (et, selon plusieurs, de la Pénitence), commença à être regardée comme un empêchement de mariage i.'i. On en trouve les premiers vestiges dans les conciles in Trullo (692) et de Rome (721), lesquels établissent déjà un empêchement entre les parraine et les parents naturels du baptisé (*) ; et ainsi successivement, ce! empêçhemenl prit une telle extension qu'il y oui. non seulement un empêchement de paternité, mais encore de compaternité directe ou indirecte (8) et même de fraternité (4).
On trouve un exposé plus détaillé des divers stades de cette évolution dans Esmein, o. c, II, p. 304 ss., et dans Freisen, o. c, p. 507 ss. ; co dernier autour soutient (p. 531-552) que jamais il n'y a eu d'empêchement entre le parrain et la marraine (s), et son opinion esl clairement confirmée par Gillmann, Das Ehehindernis der gegenseiligen geistliehen Verwandtschaft der Pathen i"i. Voyez aussi les irchiv. /'. k. Kirehenr., 1908, p. 556 s.; et le Canon Contemp., 1907, p. 343.
Boniface VIII, qui, nous l'avons vu, reconnaît dans le ch. 2, in VI0, IV, 3, un empêchement prohibitif résultanl «lu Catéchisme, déclare au ch. 3 du môme endroit, que l'empêchement de parenté spirituelle no provient pas d'un autre sacrement que du Baptême et de fa Confirmation. Mais le Concile de Trente supprima la parenté spirituelle et son empêchement prohibitif résultant du Catéchisme : puis, il abrogea, pour les deux sacrements. l'empêchement de fraternité et do compaternité indirecte, ne conservant que la paternité et la compaternité directe, do sorte que la parenté spiri-
l'empêchement qui résulte <lu Baptême, jusqu'aux i nfants mêmes du confesseur, s'il en avait. Mai.- on ne peut nier qu'on ail reconnu l'existence d'un lien spirituel entre le confesseur et le confessé, d'où les rapports sexuels entre ces personnes furent généralement considérés comme incestueux: niais la valeur dirimante ou pro hibitive de oe lien n'esl établie par aucune disposition du droit, et Boniface VIII (ch. 3, in VI0, IV, 3), pour mettre un terme à la controverse, déclara que, à part la parenté provenant du Baptême (et du Catéchisme préparatoire] et de la Confirma tion, q il ne résulte de l'administration «les sacrements aucune parenté spirituelle, qui ail pour effet d'interdire ou de dissoudre le mariage Voyez Gillmann, Das Ehehindcnis des geistliehen Verwandtschafi mis der Busse.
1. L'empêchement de Catéchisme fut seulement prohibitif, d'après l'interprétation authentique du décret de < fémenl III par Boniface VIII, ch. 2, in VI. IV. 3
2. On trouve cité dan- Esmein, o. c, I. p 365, l'édit <le Justinien qui défend déjà le mariage entre les parrains et marraines et les baptisés.
.1. («. La computernitns directe était celle., qui existait entre le père et la m naturels d'une part cl le père et la mère spirituel- d'autre part. Mais chacune de personnes était aussi dans les mêmes relations vis-à vis du conjoint de son compère et de sa commère, pourvu que ceux ci eussent été mariés et leur mariage consommé avant la cérémonie du baptême ou de la confirmation d'où naissait la co- (jnntio spiritualis ». Esmein, o. c, I, p. r :t i
t. • l.e baptizatus, filius spiritualis fut considéré comme le frère spirituel d< faut- naturels de ses inventes spirituales, et par voie de conséquence le mariage fut déclaré interdit >'t nul entre lui et eux ». lhi<t.. p. 372.
5. Le compère •■! la commère entre Lesquels existe l'empêchement, sent non le parrain et la marraine ertré eux. mai- te pèn spirituel d'une part, et la mère naturelle «le l'enfant d'autre part, <■! réciproquement
•i. Vous renvoyons aussi au même article, la "ii l'auteur, p. 688 et 710 s., montre l'extension excessive île 1 empêchement île parenté spirituelle, tel qu'il existait autrefois; il cite Johannes Vndreà, qui énumère vingt cas dans lesquels la paient.' spirituelle interdit et dirime lr mariage ».
riCLl i La Parenté Légale
Notions préliminaire .
i i|M< <|iir I
uplion dii'iii i même ext De fait, 1
on peul «i.-.i De l. IX, ch. 10 Elle i
intégralement le Droit Romain, du mo -
me la prem e dans lea i mon Biirtoul dans S Raymond de Pennafort, qui i décrétâtes 'l«- Gi i \ déterai
chemenl canonique, «-n deçà des limites du Droil I: • Benoll \l\ Lui de même, i i ,-i en sens conti iaspàrri, o. i i 7
rechercherons l tu tuel, M i <*nt
onique de parenté légale
I. Existence de l'empêchement
Il noua faut voir 1° quelli V existence tU 1<- Droil Romain de Juslinien - llemcnl
tmpiche- |lt)II existe dans i - oui, il faudi
pêchemenl canonique <1<- p
Oi en ce qui concerne le premier point:
Le Droil Romain distinguait deua sortes d nelle ou dérogation, c.-à-d. l'adoption d'une personne m - elle-
même, sui /uns, qui se fais - - r l'autorité
«lu chef de l'Etal : et l'adoption <implr. on adoption oT
tilillt.
1. En nie de réduire en< (tension de l'empêchement, !■ l firma
3S i. mai- sans clause Irritante, l'ai tant de choisir plus d'un par
rain et d'une marraine; car l'usag - it. =urt dans les - no-
bles, d'en donner davantage, et parfois l'avons dit dan- tes < ollal t. XI, p
- vénérables (du droit Romain ne - -
enfants naturels >'t les enfants adoptifs ■ Telle est la réponse de Nicolas la Consultation des Bul<. Ces le répons • unique
du 1. IV . X. ' mationc Legati.
Ainsi d'après le 1 17, 55 Di ; WII! 1 I un em
péchemenl entre l'adopté < t la sœur et même la tante paternelle on maternelle de l'adoptant le droit canonique n'admit point.
I. Cetb conséquence est légitime, mais il faut ! saisir 1 '< valeur
dirimante de l'empêchement canonique dérive, non du droit Romain, mais uniquement de l'Eglise, « n tant qu'elle sanctionne ici le Jus Romanum. H faut en dire . tant, et a fortiori encore, d>' nos lnis civiles réglementant l'adoption - ne
font que décider dans chaque pays s'il existe ou non un c«mre d'adoption semblable
die '\u droit Romain ; le cas échéant, l'Eglise établit s"n en s'occuper si le droit civil moderne en édict-
l'eMPÊI lll.Mi \ I DE PARENTÉ l ÉG M l 505
qui se faisail avec moins de solennité el par l'autorité du juge ou du ma gistral t'i.
A l'origine, ce second genre d'adoption, tout comme le premier, eut pour «'if et de faire entrer l'adopté dans la famille et sous la puissance de l'adoptanl ; mais plus tard, par décision de Justinien, il n'en fut plus ainsi pour l'adoption simple du fils de famille (2), excepté dans Le cas où l'enfant était adopté par son aïeul ou son bisaïeul, de sorte qu'alors les droits naturels et ceux de l'adoption étaient cumulés par une même personne (3).
Les auteurs modernes partent de là pour diviser l'adoption romaine plutôt en raison de ses effets, en adoption parfaite (ou complète) et imparfaite [incomplète): la première transférant l'adopté sous la puissance de l'adoptant, comme cela avait lieu dans l'adoption solennelle ou adrogation, ainsi que dan- l'adoption simple, quand, par exception, l'adoptant était l'aïeul ou le bisaïeul de l'adopté; la seconde n'opérant pas de transfert, comme il arrivait ordinairement dans l'adoption simple.
Or. il semble que les deux espèces d'adoption constituaient, dans le droit Justinien, un empôchemenl dirimant de mariage (4) ; <vi non seulement l'adoption parfaite, comme d'aucuns le soutiennent (•"').
Notre opinion s'appuie 1° sur ce fait que la loi Romaine annulant le mariage ne semble pas avoir été restreinte à l'adoption parfaite seulement. Ainsi, les Instit., 1, tit. 10, De Nuptiis, § 1, déclarent tout mariage interdit du chef d'adoption, sans restriction aucune ; et notez que la distinction est absente dans le livre même où Justinien cite les deux espèces d'adoption, l'une parfaite, et l'autre imparfaite. Pas de distinction non plus dans le texte de Nicolas I" déjà cJté, ni dans celui de la Décrétalè de Grégoire l\. qui reconnaissent tous deux l'existence d'un empêchement résultant, de l'adoption.
t. T. ivre T, DiV/.. ut. / ; Instit., ï. lit. Il : «"L'adoption se fait de deux manières: ou bien par un rescril du prince, ou par l'autorité du magistrat. De par l'autorité de l'empereur on peut adopter ceux ou celles qui sont sui juris: cette sorte d'adoption s'appelle adrogation. De par l'autorité du magistrat on peut adopter ceux ou celles qui sont encore soumis à l'autorité paternelle
« Dans le premier cas, l'adoption est un acte de droit public... ; dans le second cas, elle est du domaine du droit privé et se dit adoptio per ses et libram, L'adrogatio se fait per populum, paire que le populus exerce seul le jus necis sur les citoyens sui juris, et qu'on cas d'adrogatio, un sui juris devenant alieni juris, le peuple renonce; en faveur de l'adoptanl à l'exercice de ce droit sur un citoyen.... L'adoptio pertes et libram esl un acte <-i\il qui se pai — entre les deux parties inté fessées, en présence <l'nn magistrat judiciaire ». P. Wtllems, o c, p. 67 b. l'auteur décrit aussi en détail les solennités de i adrogation.
Ceci nous montre qu'originairement la différence entre l'adrogation el l'adoption n'était proprement qu'une différence accidentelle, basée sur la diversité des formalités requises pour chacune d'elles: il fallait, i r les personnes sui juris, l'inter
vention du Prince ou du peuple, ui que ceux-ci étaient censés avoir sur elles pouvoir el devoir de tutelle; par contre, celte intervention n'était pas nécessaire pour l'adoption des personnes qui étaienl encore sous la puissance d'autrui.
Instit., 1. I, til. 11. De adoptionibus
::. Ibid
4. C'est bien iî<> l'empéchemenl dirimant, et mm seulement prohibitif, que le droit Romain parle, comme il résulte clairement des Instit., I. I. tit. 10, g 12
•Y La V /»*. th.. I. p l -''K expose toute celte controverse et cite une longue I d'auteurs qui soutiennent l'opinion contraire à celle que nous défendons. Depuis, d'autres auteurs se sont rangés <\u même côté que nous entre autres, Scherer, ■• c., il. p. '.i-2'.i s. ; Rosset, o. c, n' 1907; W'uiw. o c, ii 169 ei 172 el Gasparri*, o. c. ir' 858; parmi les opposants actuels il j a surtout l»i m. mu. t)<- Matr., p. 212 qui a en sa faveur l'Instr. iustriaca, i 28 el 29.
I I \ll . I l.l I I
ii- mol
loin de
hiu . \ \ III
■ ■ mil loiif i
distim lion el ili lonl i loule adoption
ai on second point :
- le ■ "<l<- Vnpoléon I adoptio
- ilte d< 1 1 1 onnall une \ >-\ itable adoptû
m \ i-riu de l'art, :;iv nille
ïous la pui de 1 adoptant
père i I adopté ••' lui donne son non l'adoption : pas par un acte simpl*»m<
un acte passé juridiquement, el I ition «I
supérieur
// résulte donc de cet examen nm- l'empêchement canoniqiu ente
légale te contracte jmr l'adoption trih- (fur lu ». ■
« ette conclusion est solidem* lencerie, du 17 mars 1826 (*) ••! par le déerc i iv"> : • • - deux documents tranchent
sujet *ni pouvoir irritant, au point d<
Voyei aussi i> Ut. 11, § 8 et 9, q cplicitem
ption l'effet d'établir une sorte de patemiti i ' - omrae le remarque Di Tw < h<
voulu qu'eu règle générale l'adoption simple établit l'adoptant, ce n>st i>.i- qu il voulût relâcher l'union intime qui soni qu'il avait en vue, c'était uniquement le I lait
éviter, au cas doptif le déclarait en - >n hén*
qu'il ne fnl en même temps spolié de - -
Sur l'introduction de l'adoption dans le Code Civil, alors qu • longtemps disparu de nos mœurs el de ne r ■■■ I, 153
i 'adopté restera dans sa famille naturelle, et y cons
\ 3 art. -MT. 349 el 350. Sur i i mr^nt lieu an
d'Etat concernant les effets de l'adoption, voyei I. i
6. Napoléon avait ; formaliti s plus sol nioi , o • . I. il i '
A la question suivante: • i.'omnip dans le royaum
t ion vient d'être l< il reconnu, doit-il y a\->ir aussi un in.
dirimanl d'adoption 5. Conf ad l i matirrment. - t d'une
adoption légitimement accomplie • En l'es lition doit -
l'adoption légitimement accomplit - le droit civil français d< - ;cit uni-
quement ici : il serait arbitra intendre •!•■ l'adoption parfait
1<>s dispositions du droit Romain.
\ la question : ■ L'adoption près les - îles par le •
civil du royaume de Naples produit-elle l'empêchement canonique d-^ pareph dirimant le mari _ ■ &. Cong répondit: • ■rffirmntirement ». Or. il faut
avouer, dit Gv>p\nRi. o. c, I. n" 76ô. « qnp l'adoption du rode napolitain est semblable à celle du code français sp< ialement, d'après l'art. "27?. l'adopta - an= sa famille naturelle
L EMPECHEMENT DE PARENTE lECALE
ment.
Conclusion pratique.
telle quelle est réglementée par le code Napoléon et par le code Napolitain, semblable en cette matière au code français (*).
II. Portée de l'Empêchement
11 y a empêchement : j2I,
1° de quasi-paternité: entre l'adoptant d'une part, el d'autre part l'adopté Etendue de el ses descendants, établis sous son autorité au moment de l'adoption ; cet empéche-
2° de quasi-fraternité: entre l'adopté el les enfante naturels el légitimes de l'adoptant ;
3° de quasi-affinité: entre l'adopté el l'épouse de l'adoptant, ainsi «m'entre l'adoptant et l'épouse de l'adopté.
Remarquez pourtant la différence suivante: l'empêchement de quasipaternité el de quasi-aflînité est perpétuel, el subsiste même après l'émancipation de l'adopté, tandis que l'empêchement de quasi-fraternité cesse dès que l'adopté ou les propres enfants de I adoptant sont émancipés (a).
Conclusion Pratique. Nous croyons qu'il faul admettre, en Belgique, L'existence de l'empêchement canonique de parenté légale, dan.- lès limites déterminées par l'Eglise, mais non par le code civil (s).
Cependant, vu la vive controverse qui existe sur ce point, el que des théologiens de valeur tranchent en sens divers, nous n oserions pas imposer noire opinion comme certaine, et dénier toute probabilité à l'avis contraire. C'est pourquoi, en pratique, voici la règle à suivre:
a/ Pour le mariage déjà contracte dans les degrés d'adoption prohibés par l'Eglise, quoi qu'il en soit de la théorie, on ne peut «ni pratique, vu la controverse, le déclarer nul ni le dissoudre sans avoir recours au Saint- Siège.
h Avant un mariage à contracter, si l'on découvre qu'il y a entre les futurs empêchement d'adoption dans les limites indiquées, il faudrait, au moins ad cautelam, demander la dispense ; pourtant nous ne voudrions pas condamner le cure qui, se basant sur le doute de droil ecclésiastique, permettrait d«' célébrer le mariage sans dispense, surloul dans les cas où il ne serait pas facile d'y recourir, d'après les principes établis au n° 240.
Note. 1° Même dans notre sentence, d y aura bien rarement lieu à dispense : d'une part, en vertu de l'art. 343, I adoptant doil être âgé de plus de cinquante ans, avant de pouvoir adopter qui que ce soit, et avoir au moins quinze ans de plus que la personne adopte. • : par là déjà, le mariage entre l'adopté et l'adoptant et leurs épouses respectives devient peu probable ; d'autre part, l'empêchemenl de quasi-fraternité disparaît par l'émancipation.
2° L'empêchement canonique de parenté légale n'atteint les infidèles qu indirectement, c.-A-d, en raison de la partie baptisée qui peut se voir liée,
1. Ces décrets confirment non seulement notre conclusion, mais encore la prémisse de notre premier peint. En effet, puisqu'ils décident que l'adoption du rode civil français ,i napolitain, qui n'est qu'une adoption incomplète, constitue un empêchement canonique, ils déclarent par le fait même que l'adoption romaine imparfaite entraînait pareillement un empêchement devant le Droil Romain, vu que l'empêchement canonique esl emprunté à ce Droit.
Voyea Benoît XIV, 1. c, n° 4 ; § 2, ïnstii., I
S. \iiim te i ode civil, art. -'ils. établit l'empêchement non seulement entre l'adopté et les propres enfants de l'adoptant, niais encore, contrairement au droit canonique, entre les divers entants ndoptifs de la même personne : d'auti<s différences en< sont énumérées dan- la V. R. th.. T. p. 15.
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Articli il L'Empêchement de Crime.
Notions préliminaires l manl Le
de pai le droil ique, i
avec promesse ou tentative de l'un
îles époux avec la participation ">i marhii deux tntéresc l ftdul >mpliqi
mis par une seule dea partie
( ette loi de l'Eglise esl portée pour plusieurs i l'honnêteté publique, qui réclame l'annulation d
andaleux : la sécurité dea époux, qui demande qu'on enl< complicea toul espoir de nu qui pourrait les p
crime : enûn la faute elle-même qui appelle une punition.
< Muni h le voit, ces raisons sont fondées sur Le droit naturel ;
toutefoia ellea ne sont paa assez urgentes pour dire que le droit naturel lui même annule le mariage entre lea complicea, ma offrenl à l'Eglise une base suffisante pour établir un empêcha n dirimanl : cel empêchement n'est donc que de di tique (-'). Expliquons â présent i (Tempêchem
de ci ime :
Cet empêche- I. L'empêchement de crime , ni de l'adultère compli-
qué de promesse ou de tentative de mariage. Pour qu'il 3 ait empêchement d< nef, il faut :
I" Oue l'adultère soit a vrai et matériel, - pie l'un
/" de Vadul-
1. On pourrait objecter que le lien provenant d< -■ in lien purer
intentionnel et juridique comme celui de l'honnêteté pùbli non un lien phy-
sique vinculant ' ne même, comme l'affinité: par conséquent qu'il •
la parenté légale comme tl< l'honnêteté publiqu - ir. que ! ians
l'infidélité ne devient pas emp tu mariage à conti - le bapt-
\I; 11.-. comme nous l'avons ilit au n l'honnêteté publique. n<»n seulement
l'empêchement mais même le lien tout entier dépend aV l'institution de VI par suite il est logique qu'il ne soit pa- contracté par les infidèle : il se pf-ut donc renaître dans la suite, ni constituer un •■mpOchement : au contraire, le lien de parent» - - mtracte par l'adopUon légale, en vertu de la loi civile, et par conséquent, il existe uuss les nfidêles ; il entraîne ensuite spontanément un empêchemenl canonique dès que le baptême vient soumettre les convertis au droit ec- - tstique, devant lequel l'adoption dirime le mari g
2 Les principales sources juridiques sont les eh. t. <~ \\\I. 1: oh. 3, 1,5,6,8 V IV. 7. et ch. 1. X. III. 83.
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ou l'autre des complices soit lié par un mariage valide et non dissous, encore que non consommé peut-être.
b/ Qu'il soit formel de la part des deux complices ; tous deua doivent avoir connaissance du mariage de l'une des parties ; plus encore, tous deux doivent être au courant du même mariage, < Ifsorte que l'adultère soit de part et d'autre formellement injurieux à l'égard du même époux (1). Donc l'ignorance au sujet du mariage préserve de l'empêchement, pourvu que ce ne soit pas une ignorance affectée.
c/ Il faut qu'il soit consommé, en d'autres termes perpétré de telle manière qu'il soit apte à la génération : il ne suffit donc pas d'un acte de sodomie ou d'onanisme, d'après ce que nous avons dit au n° 302.
2° En outre, la promesse de mariage (et non la simple inten- avec promesse lion) doit être :
a/ Intérieurement sérieuse et extérieurement manifestée.
b/ Acceptée par l'autre partie, et même plus probablement mutuelle, c'est-à-dire que l'autre partie doit faire la même promesse en retour (*) : d'ailleurs cet engagement réciproque est le plus souvent compris implicitement dans l'acceptation de la promesse faite par le premier complice.
c/ Absolue, ou si conditionnelle, équivalente à une promesse absolue, grâce à la réalisation de la condition.
d/ Faite d'une manière absolue avant la mort du conjoint, pour le temps qui suivra sa mort : la promesse de s'unir avant la mort de ce dernier est moins de nature à pousser les complices au crime (3).
e/ Injurieuse matériellement et formellement vis-à-vis du mariage existant : car autrement elle ne peut pas constituer un élément de crime ni rendre l'adultère qualifié, et dès lors on ne peut pas lui appliquer les raisons de la loi irritante énumérées au n° 323.
1. Donc si les deux complices pont mariés, il ne suffit pas que chacun d'eux ail connaissance de son propre mariage.
2. On peut citer en faveur de cette opinion le ch. 1, Comp. III. IV, fi. (= fi. X, IV, 7), dans lequel Innocent III dit au sujet de la pi requise: « à moins que.. du vivant de l'autre conjoint, ils ne se soient promis de contracter mariage*; de même que le texte de la formule de la Daterie en 1001. M* et 37°: « s'ils se sont promis mutuellement de contracter mariage après la mort du mari de la suppliant Voyez Pejsk\. Das Rûckversprechen..., dans la Zeilschr., k Th., 1902, p. 131 ss.
3. Cf. aussi le texte de la formule de la Daterie citée ci-dessus.
I I MCI ' Ml
ii .pi. I.i (■!• ii furm ut ifiju
i - qu< ux i "in|.(i
du même maria\ \ i <ni oIl< m
ini îeuse, il fuul suppottei i|u< |M -il consentement I
9*tt*t* S'il tentative de mariage, ell<
m iji
;i\"ii lieu, comme l.i |
ni. • •! | <hi n,
venons de 'ii
< > 1 1 entend pai Lentati \ >■ «I mien, un mai ment, i pai paroles exprima ni l< consenterj <jij<*1« |ii.- autre signe impliquanl une i
Peu Importe ici la publicité ou la clandestinil uffit
<l«' ce qu'on appelle l«- mariage civil ('). mais non du
simple concubinage pratû ma le moindi menl i
trimonial ( ').
durant u i M faut enfin que l'adultère soit joint .1 la pi 0 à
la tentative de mariage, de sorte qu'ils aient lieu loiit.^ les c<'ii<liii(»ii- requises, pendant le temps du marie mais peu importe <|n«' la prom< - 11 la tentai ut**
avanl ou après l'adultère. M n'j aurait do si la promesse ou la tentative avait •
vue réitérée avanl que l'adultère fût commis r): il n'y en aurait pas non plus, ^i la promesse ou la tentative avait lieu <lu vivant d'un premier conjoint et l'adultère du vivanl d'ra in-
versement
1 D'ailleurs, d'ap - - dirons tantôt, la sac doit être joint-
danl la dorée du même mari formel: elle supp
■ du mariage si elle soit les rapports - précède et a vraiment
faite «Ions l'ignorance du lien g il, le plu- souvenl eUe sera implicilemerr
nouvelée et confirmée dans l'adulti mmis - roup en connaissant-
eau-.- ; el ainsi cette question c'a - «up d'importance en pratiqu
cependant Van de Bobgt-Schaepmajij I 138.
somment, le cas suivant - dans !'. . - un
homme avait commis l'adultëi - ,%ur de sa femme; plus tard, en présence
de sa femme mourante, il promit le mariai. - mais n.
épouse permettait la chos - elle y poussait encore instamment, en faveur de
enfant.
►écret de la S. r de la P 11 janv - - i - ■ • ! :
4. Voyez De An 1 IV, tit IV. nc 11. à la fin : il invoque la pratique de la S. Pénitencerie, qui admet l'existence de l'empêchement de crime résultant tle l'adultère joint au mariage civil.
Voyez le décret de 1S
6. Si la proi - m la tentative de mariage est rétractée seulement après ladultére. l'empêchement ne cess s, puisqut ses i nts nstitutifs se sont tre réunis, encore que pendant un laps de temp- minir
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11. L'empêchement de crime provenant du conjugicide seul. <?° <'« conjugi-
i • i c c*de provenant
Pour que l empêchement resuite de ce cneî, il taut : ju jan des
1° Qu'il s'agisse du meurtre d'un vrai conjoint, c'est^à dire d'une complices personne dont Le mariage était valide, encore que non consommé peut-être.
2° Que la mort résulte réellement du fait et des machinations ourdies entre les deux complices. La mort doit être un etl'el imputable à tous les deux, qu'ils en aient été la cause physique ou seulement morale, en ordonnant ou en conseillant le meurtre : il ne suffît don'- pas qu'une sente des parties soit homicide, sans la participation efficace de l'autre, encore que celle-ci eut approuvé le meurtre accompli (l) ; de même, l'empêchement n'existe pas si la mort ne résulte pas du fait des complices, mais de l'impéritie du médecin dont l'intervention serait fatale, par exemple dans le cas d'une blessure non mortelle de soi. Il Faut aussi qu'il y ait eu conspiration mutuelle, que tous deux aient provoqué la mort du conjoint d'un commun accord: et i! ne suffit pas qu'ils d'un commun aient agi séparément et indépendamment l'un de l'autre; car alors ils ne seraient pas complices.
3° Il faut (jue le meurtre ait été commis avec l'intention, du moins chez l'un des coupables, d'épouser son complice : cette condition résulte de la fin de la loi, qui est d'éviter que la mort ne soit donnée à un conjoint, dans l'espoir d'un autre mariage, et que l'honnêteté publique ne soit outragée par un mariage conclu au prix d'un tel forfait.
Il ne semble pas requis que les deux complices aient cette intention, du moins dans te cas où celui qui l'a vraiment l'a manifestée à l'autre (2). hu reste on présume, au for externe, que cette intention a existé de part et d'autre, ou du moins que l'intention de l'un a été manifestée au complice, chaque fois qu'il coustc de la conspiration mutuelle en vue du meurtre, et que la tentative de mariage suit : au for interne, cette intention ou sa manifestation se déduit suffisamment des lettres galantes ou d'autres signes de ce genre qui ont précédé le conjugicide.
1. Peu importe qu'il y ait eu peut-être plusieurs aides ou complices dans ce con jugicide, pourvu que la personne que le meurtrier voudrait èpouseï a'y ait pas participé.
2. Voyez Gasparri, o. •■.. T. n 644; Fi vr. De l'"i' ■ n° 1-"»:! : Theol. Mechl., o. c, n s:> , \\ i i;\/. o. û., m 538, note 55 Di Becker, De Watr., p !s" 9. Va* di Burot-
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Il suffil ici que Le meurtri soit le i.ui d'une seul* et M ne Bemble pas requis que le coupable complice son intention d<- l'épout mt "" H i.nii que l'adultère soit joint ru conjug dant lo
mêmemariasre. , ». , .
auree <i un seul et même mariage . mais peu importe qu il ail .
lé le meurtre, comme c'esl presque toujours le i i suivi
seulemenl le mauvais coup donné, avant la morl de ' par exemple, après l'absorption du |»<.i-«.n et avant le
Note, l L'empêchement de crime peut ir multipU
deux manier
commor .1 quand lès diverses espèces d'empêchemen
nt'm't'- semDle vis-à-vis d'un même mariage; ainsi, si à l'adulti apu. joutent successivement la promesse et la tentative de mai le conjugicide, il en résulte par le fait même un triple en ment, et même un quadruple, croyons-nous, dans le cas i le
meurtre aurait été c nis moyennant la conspiration
coupables: nous avons soutenu cet avis dan- les Collai. Brug.,
t. XII, p. 102 :
b quand les éléments constitua - l*empê<
vis-à-vis de deux mariages, par exemple, quand les deu plices sont mariés et que chacun d'eux a conn; — lu mari. -
de l'autre.
S'il arrivait que les doux causes de multiplicil «tr-à-diré, si plusieurs espè< s ••ment de crin - . éri-
fiaient à l'égard de deux mariages, Femp4 irrail exis-
ter quatre, six et même huit fois.
prat[l Le curé <it surtout le confesseur doivent porter leur attention
L EMPÊCHEMENT DE CRIME Olû
loute spéciale sur l'empêchement de crime, notamment sur l'empêchemenl provenant do t'adultère joint à La tentative ou La promesse de mariage, el ils doivenl agir éventuellement avec nue 1res grande prudence. Evidemment il ne faut pas interroger à ce sujet ions 1rs futurs indistinctement, mais seulemenl ceux contre lesquels il existe un soupçon fondé, par exemple, un mari qui, peu après îa mort de son épouse, veut se remarier à sa servante on à une nuire personne avec laquelle on sait qu'il a vécu familièrement, surtout si l'épouse a été longtemps malade ou n'avait pas l'amour de son époux. Cette interrogation doit se faire avec prudence et en termes généraux, selon la condition des personne-: il faut éviter d'offenser les intéressés, mais néanmoins user de sagacité, afin de découvrir l'empêchement éventuel.
De nos jours, l'empêchemenl de crime peut exister bien souvent chez les personnes civilemenl divorcées; il suffit par exemple que le mari, séparé de son épouse par le divorce, se remarie civilement à une femme qu'il désire épouser plus tard devant l'Eglise, après la mort de son épouse légitime (1).
3° Le confesseur doit se rappeler aussi «pie. dans beaucoup de spécialement
. concernant la
diocèses, le crime est un cas réservé (2) réservation.
Corollaire I. Ce qui précède permet de résoudre la question r t3mt>Aci
de savoir si l'empêchement de crime peut être contracté par ceux ment lie même , ,, . ,-v ceux qui en
<[iii en ignorent 1 existence (s). ignorent Vtxi-
Evidemment si le but unique ou principal de la loi irritant-* stence, était, d'infliger une peine pour le délit, comme il s'agii ici d'une
1. Notez par exemple le cas proposé dans les Collai. Brug., t. A", p. fiOfi s.. ç{ d'autres semblables
2. Ainsi dans le diocèse <!<■ Bruges, V adultère est un irvé ;i l'Evèque, toutes les fois qu'il constitue un empêchement de crime dirimani le mariaqi bellus, p, 12); en outre, est réservé aussi t l'homicide directemenl volontaire». (Ibid., p. 31.) Donc, toutes les fois que l'adultère esl joint à la promesse ou à la tentative de mariage ou nu conjugierde, il devienl un cas réservé; il peut mêm< en avoir deux concurremment : l'un, du chef d'adultère qualifié, et l'autre du ri). ; d'homicide.
Pour qu'il y ail cas réservé du chef d'adultère, il faul que celui-ci réunisse toutes les conditions énumérées ci-dessus, sous I et III. c'est-à-dire toutes celles qui sont certainement ou probablement requises pour constituer un empêchement dirimani spécialement, il faul que la promesse ou la tentative *h- mariage ait été faite pleine connaissance <l<- l'existence du lien conjugal et pendant la durée de celui-ci.
Il y a une difficulté spéciale pour le cas de l'adultère joint au conjugicide : la partie qui n'a participe au meurtre en aucune façon encourt-elle aussi la réservation ? On peut répondre qu'elle ne l'encourt pas, à moins qu'elle n'ait eu pleine connaissance do machinations de l'autre, comme il est dit dans les Collât Brug., t. VÎT, p. 551 -
n. Cette controverse concerne uniquement Le foi interne; car au for extern présume la connaissance de l'empêchement.
FlANÇAH '■ ES il M \ni\r.F. ?."]
i iîi pu ni m |
il ■ nil.l. plutôt .pi- |.iii|.--. hcrru vue du l>i< i poui
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Sroua i >nt <|M' l i norai
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m. m i.i onti ai I pendant. \ u «pu
itiennenl l'opinion conti aire, il tul.
is avoir i ecoura au ? ; m Ici mai
• •u cas d'ignorance de l'empêchemenl de crinv
Corollaire II < omme l'empêchemenl dont i - parlons
.droit ecclésiastique seulement, tes infidèlet dira femenf, d'api • té dit au . '-' !
point deux remarques à faire : a pour que la partie fi munique n l'infidèle son inhabilité du chet de crime, il qu'elle-même ait commis le délit dans les conditions req contracter l'empêchement : ce ne serait pas i si elle avait été coupable d'adultère seulement, et -i : était le fait du seul futur infidèle : en effet, l'adu lit pas pour constituer l'empêchement, b Conformément ;< 1 posé du ii" 222, le crime commis avant le baptême n'acquii de valeur irritante à l'égard du maria ta • rès la
conversion : pas même si celle-ci a lieu, par exem] - l'a
dultère et avant la promesse ou tentative de mariag ; le meurtre.
Corollaire III. Puisque cet empêchement es - ulement 'droit ecclésiastique, il s'ensuit aussi que 11 _ - vU en penser. En ce qui concerne V usage de ce pouvoir, daj de crime sans aucun attentat à la vie du int . il n\ -
très difficile d'obtenir la dispe se, si b de Belgique
1. k 11 esl vrai que les compl - g rant cet empêchement n'ont pas pu être détournés du crime par cette c 'ion : mais il s'agit ici de défendre la fidélité
conjugale et la sécurité du conjoint innocent dans les autres mai _ - et il faut
- igner au peuple chrétien, par d»'S exemples, que de tels crimes ne procurent d'avantage h leurs auteurs Di Becker, o. c. p
8. Voyez les Collât. Brug., \ i s st fait une application prat
d-^ cette doctrine: voye ss VU ". I lessus
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d'ordinaire le pouvoir délégué de l'accorder, en vertu des Facultés Quinquennales de la S. C. de la Prop., et de la Pagella de la S. Pénitencerie (1). Mais quand l'empêchement résulte du conjugicidc, il faut des motifs très graves ; et même si le meurtri' est connu du public, il est extrêmement rare, en dehors du danger de mort (2), qu'on puisse espérer la levée de l'empêchement (s).
Annexe I. Évolution Historique. 32g.
L'adultère était anciennement considéré comme un empêchement prohi- Notice hisio*bant le mariage avec n'importe quelle personne (cf. 22, C. XXXII, qu. 7). rique.
Plusieurs textes (C. XXXI, qu. 1 ; L. 1, X, IV, 7) supposent cette défense primitive pour ce qui concerne le mariage des deux coupables entre eux, mais il ne semble pas que l'adultère seul ait été un empêchement dirimant, pas même au mariage entre complices ; et dans la suite, il cessa même d'être un empêchement prohibitif.
Il en fut autrement de l'adultère qualifié: le ch. 4, < . XXXI, 1, cite un canon du Concile de Tribur (895), qui établit un empêchement dirimant, semblc-t-il, pour cause d'adultère avec promesse de mariage. Gratien, dans le Diclurn sur le ch. 3, ibidem, fait mention d'un empêchement résultant de l'adultère joint à la promesse de contracter mariage après la mort d<l'autre conjoint, ou compliqué de participation au conjugicide. Voyez aus.-i Uexandre III, ch. 3, X. IV, 7. On Admettait donc deux espèces d'empêchement de crime : la première, provenant de l'adultère joint à la participation au meurtre du conjoint; la seconde, résultant de l'adultère avec promesse de mariage ; on considéra comme au moins équivalente à cette promesse, la tentative de contracter mariage du vivant du premier conjoint, comme le prouvent les ch. 4 et 5, X, IV, 7. Plus tard, Célestin III, ch. 1, X, III, 33, établit une troisième espèce d'empêchement résultant des machinations ourdies entre les deux complices. Enfin, Grégoire IX, ch. 8, X, IV, 7, déclara que la seule promesse de mariage sans l'adultère du vivant du conjoint, ne constituait pas un empêchement dirimant (4). Voyez là-dessus Esmein, o. c, I, p. 381-390.
Outre l'empêchement dirimant de crime tel qu'il existe encore actuellement, et résultant des trois causes que nous avons expliquées, il existait anciennement encore diverses prohibitions et empêchements prohibitifs en
1. Il en serait autrement si la promesse il'- mariage antérieure an baptême était confirmée après colui-ci et accompagnée d'adultère : alors le crime toul entier constituant l'empêchement serait censé postérieur an baptême
?. Voyez plus loin le traité des Dispenses
3. L'empêchement de crime provenant du conjugicide même public n'est pas excepté des facultés accordées en 1888 en faveur des concubinaires moribonds.
4. Plusieurs auteurs disent que jamais la dispense n'est accordée dans ce cas. sauf quand il y a danger de mort : pourtant De P.ecker, o. c, p. 182 s., cite un Induit pontifical permettant de dispenser en dehors du cas de danger de mort « pour des mariages déjà i ontraetés, en des cas tani publics qu'occultes de l'empêchement de crime commis avec machination de l'un ou des deux contractant-
5. « Si quelqu'un, du vivant de son épouse, a promis .i nue autre de l'épouser, ou si de fait il s'est uni à elle, mais ne l'a pas connue, ni avant, ni après cette union.
durant la vie de son épouse légitime il n'y a pas lieu d'invalider le mai
qu'il a contracté avec cette femme après la mort de son épouse. Mais ce mariage ne pourrait être tolère, si avant ou après (sa promesse ou son union illicite), il avail commis l'adultère, du vivant de son épouse légitime ».
ii'i < onjoinl i \
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PAR DÉFAUT DES FORMALIT
Remarque. D'après l'ordre indiqua trai-
ter ici de l'empêchement de clandestinité. Maiscon ('•puis.'' cette question plus haut, aux a0- 6 !•• lecteur.
Al'l'l \hl< I I.
Mous a'avons pas L'intention d'exposer présentement tous les devoirs qui incombent au curé ou an confesseur relativement
l Notez encore - ■•mm** 9
dit <■ ss -
Voy< - - ' — _
cette défense esl a rme aux NoveUet
Justinien, 134, H). 12. Pour plus - - 5 dispositions *oîl Romain,
voyez Esmein, 1. -i Chez plusi - - tère
n'avail pas de raison d'être, puisn était punie de mort. Il en
était ainsi cl - G tains, tes Héï s peuples a
loi <!<■ Hammourabi, le mari adultère était - ss izte de m
au par. 129 il est «lit F i femme d'un h« ■: n»e au lit avec un autre
mâle, on les liera et les jettera dans l'eau . dans ta même loi. par. 153. la peine de mort est portée contre t'épouse machinant la mort - mari : <t Si 1er. -
d'un homme, en rue d'un autre mâle, a fait tuer >on mari on mettra cette femme à 1
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mariage ; d'ailleurs, plusieurs points ont déjà été expliqués, ceux par exemple qui concernent L'assistance à un mariage mixte, ou au mariage d'une personne indigne, ou la manière d'agir du confesseur à l'égard des époux coupables d'onanisme. D'ailleurs. d'autres points encore trouveront mieux leur place au traité des dispenses.
Nous nous bornons donc ici à quelques avis généraux concernant l'examen des futurs époux, ['instruction des fiancés et des jeunes maries ('), et le devoir du curé louchant l'inscription sur le registre.
I. Examen a paire par le Curé
Le curé doit faire un double examen quand un mariage se pré- Examen à seule : un examen priée (2) sur les empêchements qui pourraient (U^: exister et les connaissances des futurs époux en matière de religion ; et un examen juridique, sur l'état libre ou l'absence d'empêchements.
A. Examen Juridique.
D'après la teneur stricte des décrets, il faudrait faire, pour i° examen
i • • i- .... . ... ,, , juridique, sur
tous les mariages, une enquête juridique sur létal libre ou 1 an- r état libre ; sence d'empêchements, et spécialement de celui de lien (3). Il faudrait donc ou bien se procurer un acte authentique, ou bien recevoir les dépositions de témoins dignes de foi. ou s'armer d'autres preuves légitimes et suffisantes pour arriver a la certitude. C'est ce que prescrivent les Instructions de Rome, parmi lesquelles il faut remarquer surtout l'Instruction de la <'. S. 0., approuvée par Clément X, le 21 août. 1670 (*) et confirmée par deux Instructions de la ('. S. O. : celle du 22 août 1890 (') touchant l'interrogatoire à faire subir aux témoins, et celle de 1868, sur la preuve du décès du premier conjoint (6).
1. Voyel li"~ ouvrages concernait cette question, cités au Catalogue
■-.'. BenoIt XIV, Nimiam I.icentiam, § 10 : « De même, la charge ;i été* imposée au curé propre, d'avoir soin, avant de publier les bans de mariage, d'interroger le fiance h hi fiancée séparément, avec prudence, et, comme on «lit <nl aurem (c'est à-dire, sans témoins ....
3. inslr. de ta C. S. O., 1 tëvr. fo65, au i\ dans la S Ii. th., XXXI, p. 189
l. Cotlectan. de la s. c. de ta Prop., u' 1363
:.. Ibid., u" 1376.
G. Ibid., n° 1372. Voyei aussi les documents cités aux n"' 1366, 1373, 1374 : le ('inn\ Contemp., 1902, p. 624 s., el la N. /.'. th., XXXI, p. 189.
Di i i m
M. h i h pratique, du moi h. m -i m.- enquête jui idiqu< |-
dio< qui <>ni un dom'u //»■ /*
durant un tempi ru depui lu f>n>
i examen prn •• 'lu « uré el la publication <i<- h fournir de garanties Buffisanl F
•i ailleurs, on n que ni la letti
epté loi Bqu'il auii nnes pour lesquelles >l u n
doutei
<i quelles sont les dispositions </»/ <h<>tl pout pi diquement Vétat libre, <-i en particulier U rituel d
mier conjoint, sur lequel 'l<.it p< ialemenl l'examen juri
dique :
1" « Il f: Mit ;i\ ;nii tout, avec un ^<.i!i diligent, curer mm acte authentique, < xtrail des i - de la pai
l'hôpital "ii d.- l'armée (*) ; si on ne peul l'obtenir de l'autoi ecclésiastique, il faul le demander ;i l'autorité civile du lieu où, croit "M. la personne est d<
\ défaut d'acte authentique, il faut > suppléer pai les positions '/<• ihur témoins «li^ri m- de foi, qui certifi ment avoir connu personnellement le défunt, --t qu i ;ord entre eux sur le 1 i«*u et la cause «lu -m loul
autres circonstances essentielles (') Tl- doivent d'après le formulaire détaillé dans les [nstruct <le 1800.
A défaut de deux témoins, le témoignage d'un seul peut suffire, « pourvu <|uo ce témoin réunisse toutes les conditions »;numérées, n'offre pas <1<^ prise à la récusation, •*! qu'en outre sa déposition -"it étayée d'autres preuves >"li<lr> »; de plus, qu'il
1. Pour savoir jusqu'à quel point cette pratique peut être justifié- - <o\- Int. Brug., III. p. ?.T0 : Dr Reckfi
/?. th. (r., 1901, ]■
2. Si le décès du premier conjoint1» a eu lieu dans un autre diocèse, il faut exiger que le témoignage du cure ou du recteur ><>it Tisé par l'Ordinaire de ce lieu, et légalisé par lui. excepte le cas où l'on aurait par aill- - - - apaisements sur ce temoicnB.ee; même, lorsqu'il s'agit d'un endroit très éloigné et inconnu, on aura soin que le visa soit donné non seulement par l'Ordinaire du lieu du décès, mais aussi par l'Ordinaire de la paroisse où le mariage doit être célébré.
:: Instruct. de 1S6S, sou- 4 Ibid., nB 3.
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ne se trouve rien dans son témoignage qui ne soit admissible et tout à fait vraisemblable (')•
3° A défaut de l<mi témoin, « La preuve du décès devra être recherchée d'après toutes les conjectures, indices et circonstances possibles, avec le soin le plus diligenl et la prudence la plus grande; sur les indications recueillies de divers côtés, el après en avoir bien pesé La valeur..., un homme prudent doil pouvoir être amené à affirmer la mort avec une très grande probabilité ou avec une certitude morale »*(2).
4° « Uopinion publique jointe à d'autres indices constitue aussi un argument en faveur du décès, m;ii< aux conditions suivantes: elle doit être appuyée sous sermenl au moins par deux témoins dignes de foi, qui puissenl alléguer Le fondement vraisemblable de ces on dit : ils diront si la majeure H la meilleure partie de la. population \ ajoute foi, et s'ils j croient eux-mêmes : en outre il faut pouvoir écarter Le soupçon que le bruit ait été répandu par ceux Là mêmes au profil desquels on fait l'enquête » (:i).
5° Si Ton n'a pas pu employer ers moyens d'investigation, ou s'ils n'ont pas donné la certitude morale, il faut recourir, comme dernière ressource, au serment supplétoire.
Le Pape accorde ordinairement aux Evoques, par Induit (4), le pouvoir d'admettre à ce serment les errants (5) et les militaires :
2. Les présomptions auxquelles on doil avoir recours dans ces cas sont indiquées dans cette même Instruction de 1868, par exemple: a Est-ce <illr celui donl on pn surae la mort étail de bonnes mœurs, vivait avec piété et religion et aimait son épouse? n'avait-il aucun motif de se cacher? s'est-il expatrié avec le consentement de sa femme et de ses proches'.' quels étaient alors son âge el sa santé?.... a-t-il pris part à une bataille? al il été l'ait prisonnier par l'ennemi? a t-il déserté? ou lui a-ton confié un poste périlleux? etc. Voyez aussi l'Instr. delà C. S. 0.. 11 janv. 1860 (Collect., nc 1373), le décret de la I S. O., 25 juillet 1898, concernant les soldai-. Italiens qui axaient piis- pari à la bataille d'Adoua Y. /?. th., XXXI, p. 92 ss.) et la solution de la Cause déférée à la s c. < . 18 juillet 1906 <K. th. fr.. 1901, p. 81 ss.), ainsi que la doublé solution du cas proposé à la s. c. de Sacr., 22 janv. 1909 et 26 mars 1909, {Collât. Brug., I XIV, p. 614 s. ). Consultez enfin la réponse de la S. C. de Sacr., 16 Dec. 1910, au sujet dune femme donl le mari avait assisté à la bataille de Moukden, pendant la guerre Russo-Japonaise. I \ S., 1911, p. 26 ss.
3. o II ne suffit pas d'une vague rumeur de décès ni de l'absence prolongée du conjoint, ni d'arguments probables indiquant qu'il esl mort : mais il faut qu'il y ait au moins « de telles conjectures en faveur du décès, qu'elles puissent donne] à un homme prudent la bertitude morale qu'il en esl ainsi •. Instr. de la S « de la Prop.. I7!»2. 1. c. En outre, en soi, o les précautions prises par la loi civile dans le «-.as d'absence des conjoints, ne peuvent tenir lieu de certitude morale au sujet de leur décès . Instr. de la c. s. O . 22 juin 1865, dans la Cnllr.tan . n° 1373.
4. L'évéque de Bruges a obtenu pareil indull le 28 juin 1897 [Collât. Brug., t. III, p. 238 .
5. Pour l'usage de rel induit, on peut considérer comme errants ceux qui, sans être à proprement parler \agi, ont séjourne en différents endroits, et affirment ne
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l'homme ou la femm _: s choses -- res
3. 1 Pastorale Brugease, p 121, ordonne au curé de i s'enqu* naissent 1<> rudiments de ta foi, - >ir: l'oraison dominicale, le symbob apôtres, les commandements de Dieu el de l'Eglis ! en outre ce qu'ils sont plus tenus de connaître avec précision, d ss précepte. S'il les-
trouve tout à fail ignorants, il devra les instruire ou les faire instruire a-. et ne pourra procéder à la publication des as rsqu'Us s rond suffisamment
instruits ».
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certes, dit-il, il faut qu'ils les connaissent, puisqu'ils devront les enseigner à leurs enfants. D'ailleurs, comme L'explique Benoît XIV, //'c Syn. Di'i'ces., 1. c, n° 5, « celui qui ignore les points essentiels de La foi se trouve en état de péché mortel, puisqu'il s'agil d'une obligation grave, tant <|u"il ne les a pas appris alors qu'il le peut, et par conséquent, c'est à bon droit qu'on lui interdit de contracter mariage » ; il Tant eu effet le traiter comme publiquement indigne, ainsi qu'il a été dit plus haut au n° 117. Si le mariage devait être célébré ailleurs, il faudrait avertir des mauvaises dispositions des futurs le cure devant qui ils veulent s'unir C).
2 Sur les Empêchements.
a/ Prohibitifs, bj sur les em-
Le curé doit, s'enquérir s'il u"\ a pas d'empêchement de fian- Pec eme" s
. . prohibitif S)
cailles : ce qu il Fera d après les règles données plus haut, aux nus 33 ss.
Il s'informera en outre, à moins qu'il ne le sache déjà, si les parents encore en vie ne s'opposent pas raisonnablement au mariage, car celle opposition constitue le fondement de la « défense de L'Eglise ». De même il faui tenir compte du consentement des parents au point de vue de la loi civile, dont nous avons cité les dispositions au n° 250.
Ordinairement il ne faudra pas parler de l'empêchement de vœu, à moins, par exemple, que la future n'ait vécu très pieusement et fort retirée.
I» Dirimants.
i / « La charge a été imposée au curé propre, axant que l<v> dirimants. publications d'un mariage à contracter se fassent à l'église du rant la messe solennelle, d'interroger (les futurs) pour savoir s'ils veulent s'unir librement et de plein gré et avec un véritable consentement intérieur ». Benoît XIV, Nimiam Licentiam^ § L0.
2/ On n'omettra presque jamais de porter son attention sur
1. Le même Souverain Pontife. 1. c, n° fi, ajoute cependant une remarque impor tante: « il arrive parfois qu'un fidèle connaisse et croie les principaux mys de notn- Foi, et qu'il ;ut une notion du moins rudimentaire des autres points qu'il faui savoir de nécessité de précepte, mais qu'il ait l'intelligence si obtuse et la mémoire si bornée, que. malgré tous ses efforts, il lui est impossible de retenir tous ces points par cour et de les réciter. Dans ce cas on n<' doit pas lui interdire indéfiniment le mariage, Institué selon le vœu de la nature, et qui, par suite, ne doit être interdit à personne, sans qu'il y ait <!<• sa faute : mais le curé soignera pour que celui qui est à ce point dépourvu de mémoire entende fréquemment ce qu'il
a appris de raçon rudimentaire, afin que ces naissances ne s'effacent pas com-
plètement de Bon esprit ». (<■ Pastorale Brugense, p. 121, parle dans le même sons.
» I i.i - OM i
.1 du
il "Il II;. III. llli IH'
amille amici entre eli
pai le impie affii mation d< |u il n •
• 1 1 m t i m - • .niriiii lien
Vl( m.-, dé qu H j •• le m liance, il ne suffit pas • n • -l i il
• l"ii examini enl |>ai lui ri qu**
deux contractants, Burtoul d jembleni former une
contracter mi eux. Pour BÎraplifii «I
interi i ible, un membn
qui possède une connaissance plus étendue de leui
l hi ne songe souvent pi IVm|
spirituelle, qui existe pourtanl fréquemment quand une veuve désire contracter ih.hi.i_ une personne <|m lui
est unir par les liens de parenté, d'allia d'amiti
Il arrive aussi au curé de découvrir l'exis rente
spirituelle dans le cas <>n un jeune hommi fille
qui .i ru précédemment avec lui des rapports î 11 donné
le jour à un enfant qu'elle a baptisé en cas de même, lorsque le futur a fait office de parrai tant illégitime de sa Gancée. Mais pouf évite] i ier incon-
vénient, il est d'usage de ne pas donner de parrain au baptêi
illégitimes, comme nous l'avons «lit au n 316. 4 l m- .niiiv rvoniiialité à examiner avec un< - ition
l'empêchement dirimant d'honnêteté publiqt - iltant de fiançailles contractées autrefois par le futur ou la future avec une personne parente <l«i l'autre partie au premier degré : remarque] que cet empêchement sul — ncore après <!(>< fiançailles, pourvu qu'elles aient été vali s - - Le
1. C'est pourquoi le Liber tfanualù Brugensu dit, S i on doit demander dispense de l'affinité au premier _ la ligne collaU
jamais d< raire une enquête - sur un autn
parenté spirituelle, qui d - pas de 1 s futurs d même i'enfant
tenu au baptême sérail d<
2. Vinsi, tout récemment, dans une i -lu dioce- ges -au aptème un enfant illégitime ajgé de deux mois une interrogation opport
''on apprit tjn" il avait été ondoyé .. domicile par 1 île-même, laquelle devait
»e marier le lendemain avec le jeune homme avec qui elle avait pèche.
curé sera encore plus sur ses gardes, s'il apprenti que le jeune homme a fréquenté déjà la sœur ou les sœurs de sa future.
5/ Actuellement, le mariage est moins exposé qu'autrefois au péril de nullité du chef de clandestinité, puisqu'il suffit à sa validité qu'il soit célébré devant le curé propre du lieu où le contrat se passe ; cependant il faut toujours s'informer dn domicile des futurs ou de leur séjour d'un mois dans la paroisse, afin d'observer exactement les conditions requises pour la licéité.
6/ Dans son enquête privée, le curé doit considérer en outre et attentivement, l'empêchement de lien, toutes les fois qu'il n'y a pas eu d'enquête juridique.
Afin de pouvoir constater plus facilement L'existence éventuelle de cet empêchement, l«v Décret Se Temere, art. IV par. 2, près crit d'inscrire le mariage sur l»v registre des baptêmes; au cas où les contractante onl été 1 » ; 1 1 > I i s < • s dans une paroisse antre que celle du mariage, il ordonne aussi, comme nous le dirons au n° 338, d'avertir le curé «l<i cette paroisse du mariage accompli, pour qu'il fasse l'inscription prescrite. Tout récemment, le 6 mars 1911, la S. C. de Sacr. vient d'ajouter, (au 2°), que : « les curés ne peuvent omettre de demander un extrait de baptême aux contractants, au cas où ceux-ci ont été baptisés ailleurs » (a).
7/ Ordinairement on ne doit pas interroger l<is futurs époux, en dehors de la confession, sur les empêchements infamants, comme celui de crime el d'affinité illicite, excepté le cas où des circonstances spéciales font soupçonner un délit au for externe. Ainsi, si un homme, devenu veuf récemment, veul se remarier avec une femme, sa servante par exemple, avec laquelle il a habité durant la maladie de son éipouse, ou avec une personne qu'on sait avoir avec lui des relations familières, le curé ne peutomettre de demander prudemment si le futur, du vivanl de son épouse, n'a pas commis d'adultère avec la future, et s'il ne lui a pas fait
1. L'Evêque de Bruges avait déjà pris cette décision pour son diocèse dan? la Réunion Prosyn. de 1908; voyez les Collât. Brug., t. XIII, p. 602, ei ci-dessous le n° 338.
Pour que ce moyen soil efficace, il faul que l'extrait de baptême soil récent et transmis en vue du mariage. C'esl ce que l'évoque de Metz a voulu obtenu, en spécifiant que la pièce oe pourrait remonter à plus de trois moi9 Voyez la Reo.ecclés. de Metz, 1908, p. 303 5.
D'après Planiol, o. c, n 718, le droil civil Français a établi des dispositions analogues: " Vue mention de mariage doit être inscrite dans un court délai en marge de l'acte de naissance des futurs époux. Les extraits d'actes de naissance portent la «lato du jour où ils sont délivrés el quiconque veut se marier doit produire à l'officier de l'état civil un acte de fraîche date de son acte de naissance cet extrait ne
doit pas avoir plus de trois mois ».
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D'ailleurs le curé dira toujours aux fiancés <ju fession préalable au mariage, ils doivent notifr i ur
qu'ils \ <»nt >■><• marier prochainement.
Note: a La double enquête donl nous avons parlé doil faire <n <mi qu'on procède à la publication des bons; ai les fui appartiennent à des pai entes, du fiancé atl
i<m;i par écrit qu'il a examiné celui ci, et em au curé de la future; «■••lui ci, après avoir fait l'exam< roissienne, avertira le curé du futur qu'il peut en i<»nt.- sûr< procéder aux publications.
b Les futurs doivent être int - séparément, »-t l'on aura
soin , autant que possible, d'j veiller aux temps et lieu opportu pas Irop lard dans la soirée, pai exemple, au m< - >ur la
tiain
c « Si le curé sail d'autre part <pi.' les futurs a - samment instruits des vérités de la foi, il pourra se dis] faire l'examen. En t<>nt cas, dans la manière de ; il aura
ml à la qualité des personnes qu'il a à exan iner. Vinsi poui les personnes <l<- classe et de conditions - un examen ei
forme pourrait être déplacé : il sera mieux de le faire sousl de conversation ». Jodj r, o. c, p. T.
Il ne faut pourtant pas être trop ..«niant, alors même qu'on aurait tous ses apaisements à ce sujet : de crainte que -i le publi en avail connaissance, des ignorants en prissent | poi
regimber contre l'examen qui leur est impos
II. Examen a faire par le confesseur
L'examen pour le for interne, c'est-à-dire sur les empêchements Examen a
r . ' . . faire par le
du for d<* la conscience, doit être l'ait par le confesseur avec un confesseur. soin minutieux. Il s'agit des empêchements de vœu, d'honnêteté publique, et surtout de crime et d'affinité illicite. L'expérience prouve que certains confesseurs manquent parfois à ce devoir, et cette négligence peut être dans la suite une source de grandes difficultés et de troubles de conscience.
Evidemment, tous les futurs sans distinction ne doivent pas être interrogés sur tous ces empêchements, surtoul sur celui de crime. Il faut tenir compte de ce que nous venons de «lire sous 1 ; mais d'autre part on ne peut s'abstenir à la légère de toute inter rogation, spécialement sur l'empêchement d'affinité; une question discrète à ce sujet sera le plus souvent de mise, à moins que la conduite irréprochable des fiancés n'en montre à toute évidence l'inutilité.
PARAGRAPHE II. INSTRUCTION DES FIANCÉS ET DES ÉPOUX
L'instruction des fiances el des époux doit se faire par le curé, tant en public, du haut de la chaire, qu'en privé, à l'occasion de l'examen préalable au mariage; et aussi par le confesseur. C'est au curé de les instruire sur la nature et la dignité de l'union matrimoniale, et sur les principaux devoirs de leur état, sans omettre, à l'occasion, un prudent, avertissement concernant l'usage du mariage. Au confesseur revient surtout la direction à donner sur le choix de l'état conjugal, el une instruction plus intime louchant l'usage du mariage (l).
I. INSTRUCTION A DONNEE I'\l! LE CI RÉ
A. En public.
S'il est vrai que le curé doit être prudenl e1 circonspect dans les ins- Tmiruttion à tructions qu'il donne en public el surtoul à l'église sur la question du ma- donner par le riage, ce serait toutefois nue fausse prudence et une modestie injustifiée curé: que ceHe qui l'empêcherai! d'exposer la doctrine 'catholique sur ce sacre- r°enpu6/tc;
i. Evidemment, il n'y a pas ici de distinction bien tranchée entre l< rôle du enré et celui du confesseui . les devoirs d'instruction qui incombent ;t ce dernier peuvent aussi, suivant les circonsl -. être remplis par le curé: cela va de soi et rest tira encore davantage d< ce que nous dirons plus loin.
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l'ouï le monde <l"it savoir que chex tes chrétiens, l'union d<> l'homme et dremme, contractée en dehors du sacrement, manqua do la force et de la qualité d'un juste mariage : et quoiqu'elle -"il contractée conformément aux lois prof.v n'a d'autre valeur que celle d'une formalité ou d'un - _ ntroduit par le i civil. Le droit civil no peut ordom g s
du mariage dans les matières civiles; ma s ces - nt manif-
mont résulter que de leur véi savoir du tien nuptial. —
II est d'un très grand Intérêt pour i- - onnaltre ton- - I il?
doivent aussi savoir i • qu'il leur es - itière d- -
former aux lois : l'Eglise ne s se pas, - nt que - du
mariag soient complètement - l'égard do tout <rlies, et que le-
enfants ne soient aucunement ' - - ns leurs intérêts Ei j ;1 que \~inum. 1
Il est également nécessaire de connaître qu'il n'est au pouvoir de personne do détruire le lien d'un mariage conclu et consommé entre chrétiens : ils sont donc manifestement coupables de crin» - x qui. quelle que soit la cause qu'ils in-
voquent, veulent - gager dons les liens d'un nouvtau mariage avant que la mort ait rompu le premier. — Que si les boses ;vent à ce point que la Tie :om-
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2° Il mettra on lumière la dignité du mariage, pour rectifier la manière de voir des fidèles, qui trop souvent n'envisagent celui-ci que comme une chose purement profane. Il pourra on appeler ici aux diverses considérations exposées plus haut, au n° 55, qui mettent parfaitement on relief ce point de vue spécial.
Plus le curé fera ressortir la sainteté et la dignité du mariage, plus aussi sa parole sera efficace, pour amener les fidèles à s'y préparer saintement. à le désirer avec un saint amour plutôt que par passion, et à y tendre dans la continence et la prière.
En outre le pasteur mettra tout son zèle à détourner les fidèles des fréquentations imprudentes et coupables, et de toute familiarité illicite ; il les conviera avec instance à recevoir ce sacrement en état de grâce, de [H'ur d'être privés des grâces nécessaires, et de s'attirer la malédictioi de Dieu au lieu de ses bénédictions 0).
3° Il leur inculquera les devoirs qui incombent aux époux entre eux et à l'égard de leurs enfants, d'après ce que nous avons exposé brièvement aux n,,s lis el 161, el d'après les avis de S. François de Sales, o. c, P. III, ch. M8, intitulé : Conseils aux hommes mariés, et les conseils donnés dans les ouvrages concernant celle matière el cités au catalogue. Cf. aussi les CoUat. Brug., t. IV i». 188-190, el Stôhr, o. c, p. 484-489.
De plus, il leur rappellera « que ces devoirs des époux ne sont ni petits ni peu nombreux ; mais néanmoins que pour les conjoints vertueux, fortifiés par la grâce du sacrement, ils sont non seulement tolérab'les, mais môme doux ». Encyclique Arcanum, 1. c, p. 28.
Il s'élèvera fréquemment et avec énergie contre le concept matérialiste de la vie « qui de nos j<»ur< s'infiltre partout sans môme épargner les chrétiens : et qui pousse les hommes à jouir el à lâcher les rênes à leurs passions, sans plus vouloir assumer des charges qui leur semblent désormais intolérables ». Instructions des Evoques de Belgique, 1. c, p. 455. Voyez aussi Vermeers< h, La Peur de V Enfant, p. 28 ss., p. 44 s.; Le Problème <lc la natalité, p. 58 ss.
4° En ce qui concerne spécialement l'usage du maritale, évidemment il ne faul en parler en chaire qu'en termes généraux el à mots couverts : pour tant, à l'occasion (par exemple en expliquanl le catéchisme), il ne faut pas omettre de dire aux personne- mariées que tout ne leur est pas permis, et que dans l'état conjugal on peut pécher, môme très gravement, contre la chasteté. Souvent même, vu la fréquence de l'onanisme, il faudra s'atta-
mtrae no parait pas pouvoir être supportée plus longtemps, alors L'Eglise permet la séparation des deux époux, en prenanj tous les moyens et en employant tous les remèdes conformes à la condition dr> époux, el propres à adoucir les inconvénients de cette séparation; elle se garde bien de ne pas travailler à la réconciliation ou d'en désespérer ». Encyclique Art-aman. 1. c, p. 40.
1. « Pleust à Dieu, dit s. François de Sales, 1. c, que son Filz bienaymé fust appelle à toutes les noces comme il fui a celles de Cana : le a i 1 1 des consolations et bénédictions n'y manqueroit jamais, car ce qu'il n'y en a pour l'ordinaire qu'un peu au commencement, c'est d'autant qu'en lieu de Nostre Seigneur on y fait venir Adonis, et Venus en lieu de Nostre Dame ».
Le mariage contracté d'une manière indigne et inconsidérée est une source de grands maux. « Il serait facile de ne pas y arriver, (dit Léon XIII, dans la même Encyclique), si les fiancés n'étaient pas poussés par la cupidité, s'ils s'approchaient du mariage avec les dispositions requises, acceptant avec joie tous les devoirs des époux, ne recherchant le mariage que pour les motifs les plus nobles, et s'ils n'en couraient pas la colère de Dieu, i n anticipant sur le mari 'ire par une -nie en quelque sorte continuelle de crimes I . p. 40.
daoi l<
loi
P Ml
nourrii
i.i multiplication d
onUnue i il <|n il i- <l<- la nourriture el do la
l i\ insi h. n pèche parfois «l.m- Vusueo, du m
mciil. >i < < |] né de M lin.
B Instruction à donner en privé.
vi, ( ette instruction privée des futurs époux, .1 titi prochaine à leur mariage, doil se foin Le plus
soi! à l'occasion de l'examen, soi! plul un
autre momenl 1
1 d'abord, il sera bon de leur rappt la nature et la dignité «lu mariage, les devoirs eux el à l'égard de leurs enfants : on pourra leur mettn mains un petit manuel concernanl la malien
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Après cela, le curé s'enquerra avec prudence el à-propos auprès des fiancés, pour voir s'ils sont suffisammenl instruits de Y usage du mariage. S'il en trouve qui soient ignorants en cette malien1, ce <|ui arrive parfois chez des jeunes ûllës candides, il leur enseignera sans hésiter la nature el le bul primordial de l'union conjugale, ou bien il aura s<>iu de les faire instruire, sur tout s'il s'agit de fiancées très jeunes et très réservées, en les renvoyant à leur mère ou à une autre femme digne de confiance.
En effet, il serai! cruel de laisser embrasser à ces personnes, et pour toute leur vie, un étal qu'elles ignorent complètement, et de leur imposer un joug qui, pour en avoir été instruites trop lard, leur sera i»eiii être odieux el intolérable.
11 \;i sans dire <|u'il faut être prudent el circonspect, et éviter de s'en tenir à L'analogie avec les animaux.; mieux vaut faire ressortir la dignité du mariage et La noblesse de l'acte conjugal, qui fait dos époux en quelque sorte Les coopérateurs de Dieu dans L'œuvre sublime de La création el les appelle à augmenter le nombre des enfants de Mien et i\<^ héritiers du ciel (1).
Une fois les fiancés instruits de la nature de l'union matrimoniale, le. curé ne laissera pas de les exhorter, au moins en gé néral, à l'honnêteté et à la modestie conjugale, d'après les avis proposés plus haut pour l'instruction en public.
C'est à lui de juger, d'après les circonstances, s'il doit être ici plus explicite encore, ou bien renvoyer les fiancés à leur confesseur pour un supplément d'instruction en cette matière. Il es1 souvent opportun, et même bon nombre d'auteurs de marque (2) en font une règle presque générale, que le curé dise lui-même aux fiancés ce qui est licite et illicite dans le mariage, d'après la méthode que nous proposerons plus loin à propos des devoirs du confesseur.
1. Plusieurs auteurs recommandent de don - Fiancés un opuscule d< <liné à les instruire sur la fonction physiologique du mariage. Dans ce but, d'aucuns conseillent entre autres l'opuscule déjà cilé, Die Ehe, édité à l'usage des fiance- ei des époux, par mie ^nciélé de médecins, de prêtres el de femmes : on trouve dans ouvrage, écrit dans les meilleures intentions, de très utiles conseils et des explica lions physiologiques qui peuvent rendre de grands services à certaines persoi
mais cette leciure, dans nos régions, i)'' serait pas à conseiller à tous san- distinction. Voyez là-dessus la Th. pr. Quartalsehrift, 1910, p. 302, qui recommand livre, ainsi qu'un autre travail du mena i genre, d< Dus i heleben, par
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I. INSTRUCTION \ DONN1 R PAR U COXFI 5SI I
A. Sur l'usage du mariage.
/„>(>: I tua (iancé&: a si le confesseur les trouve
tonmr par g sujet du <le\«>ll' l » r i 1 1 m » ! « 1 1 ; 1 1 <lll II 1.1 1 l.i _ ••. il les il OU les
fera instruire, comme nous l'avons «lit plus haut. i* sur Vusagê l> Si les Gancés ['interrogent sw ce qui est licite ei illicite
dans le mariage^ il leur exposera brièvement les principes que nous avons établis dans le cour< de noir- traité, principes qui régissent toute cette mati \ d'après les s les pénit
pourront en toute sûreté régiei leur consience. Les i »ici sumé :
a l'acte conjugal est légitime, el même les époux y sont tenus l'un envers l'autre, en stricte jus }> est permis en
tout ce qui a pour fin la procréation des enfai ts; _ dement aussi sont exempts de faute, du moins de faute mortelle, tous les actes qui n'auraient pas cl i i ur but la concep-
tion, pourvu qu'ils ne s'opposent p s sitivement à la fin de la génération: d) il y a péché grave dans tout usage du mari _ positivement contraire à la fin de la srénération : en particulier l'onanisme est une faute mortelle et contre nature, car cette pratique criminelle détruit radicalement la fin poursuivie par le Créa-
teur, et provoque dès cette vie la vengeance de la Justice divine.
Il est bon d'instruire les fiancés en ce sens, même s'ils n'interrogent pas, à moins qu'ils n'aient déjà été avertis par le curé, <>u qu'on ne les sache suffisamment au courant de leurs devoirs, ou de conduite absolument irréprochable ; de cette façon le mal est prévenu, et l'on n'a pas à y porter remède quand il est trop tard.
Le confesseur dira aussi à ces pénitents que, d'une part ils doivent éviter les scrupules exagérés dans l'usage du mariage, mais que d'autre part ils doivent observer en tout l'honnêteté naturelle; que les époux doivent avoir conscience de la dignité de lacté qu'ils posent et se souvenir des paroles du jeune Tobie à sa chaste épouse : « Nous sommes les enfants des saints, et nous ne devons pas nous marier comme les païens qui ne connaissenl point Dieu », et de celles de l'archange Raphaël au même Tobie : « Ceux qui s'engagent dans le mariage en bannissant Dieu de leur cœur et de leur esprit, et en s'abandonnant à leur passion comme le cheval et le mulet qui n'ont pas d'intelligence, tombent au pouvoir du démon » (').
Enfin il leur conseillera de retourner à confesse quelque temps après leur mariage pour demander et recevoir la solution des inquiétudes qu'ils pourraient avoir au sujet de leur état et de leurs devoirs (2).
2° Aux Epoux :
a/ s'ils ne confessent ni ne demandent quoi que ce soil an sujet de l'usage du mariage, le plus souvent, sauf s'il s'agit d'époux dont la parfaite moralité est connue, il sera bon de leur demander en général s'ils ont bien rempli les devoirs de leur état. Même, si le confesseur soupçonne de graves infractions, il s'enquerra de plus près, et invitera discrètement l'intéressé à déiclarer ouvertement ses fautes; il évitera par là que sa négligence ne soit cause que des conjoints continuent à vivre dans le péché. Voyez les principes et les règles proposés plus haut, aux nos 1 13 ss., à propos de l'onanisme.
Il s'acquittera de ce devoir avec prudence, pour ne pas ap-
1 Tob VIII ^ et VI. 17. Voyez aussi le BU Rom., lit. VII. ch. L, n* 17, et » que nous'dirons sous c/, au 3% Ce! avis s'adresse srortoul au mari, qui parfois, pai une conduite sans ménagements, offense 1res gravement, dès 1' seuil môme de La vu conjugale, la modestie de son épouse, et s'aliène son esprit sans retour.
Voyez le Pastorale Brugense, p
pn ndn uu pénib nU m leui lui ni. el uusai |
lUIM
praeprimia - Li opu
\.mii ex una parte, >ni jam dum volu
mus, non Btifficil pne nimia m<
formula quictem coinmendan im élu um
maximo nonnunquam deii imcnto
intelioctia jui ibua el oi
disturbata ex altei a vero , ouuii
modestiae lœsione, ubi ad particulai ia • • lun» n<
ficil a bs trac ta proponere principia.
Porro prudenlia suadel ul hujusmodi pcenib tiis anxios repertos, caute adducal confessarius ul i| exponanl anxietatis objectura, j •« »i i » i - quara interroganl i.-iiih sncerdoti aperiant. I ' a solei tei dislin nal
confessarius dubia theologica a dubiis mère phya time compertum habeal >-\ alta mente ium
non esse haac ultima solvere, 3ed illa solvenda relinquere medico ve] chirurgo, praesertim si agatur de uxore : meraor sil se non esse medicum corporis sed anin |u<- illa dumtaxal ii
tenta re pericula quae adeunda strictum ui um.
Tandem, in ipsis enodandia difficultatibus si itlendal
confessarius in bisce rébus passim sufficere ul conjug anl
quid faciendo vel omittendo peecatum mortale effug ai,
adeo ul regulariter abstineal ab ulteriori explicatione circa vei lem inordinationem, puta circa modum coeundi «-t alia hujusmodi, in qua cseteroquin intimiori explicatioi g ius non raro latel castitatis sacerdotalis discrimen.
c II esl bon de dire aussi aux époux que tout <<> >jui ■ mis n*est pas toujours à conseiller, et qu'il convient à un chi tien de mener une vie chaste et mod même dans le m;
<lo mettre un rrein à ses 3 s -
voir on vue la fin sublime <ln m. plutôt <pi' - ttisfaction
des sens.
1. lia lit ul uxor non obtempère! tnarilo. quia fal-^a con>cientia laboral circa frequentiam copulse, el signanter circa liceitatem actuum non ronsummatorum et alia hujusmodi: quarum dubitationum - nodalio auieteni
pacem in famili.i.
« Même dans le mariage, dit le Card. Mercier, l'homme e1 la femme doivent modérer leurs désirs. ( haque mari doit avoir pour la complexion de sa femme les égards, les ménagements que la prudence et la délicatesse du cœur commandent. Un jour peut venir où la sauvegarde de la santé de l'un des époux mettra (mtre eux, pour longtemps peut-être, une barrière ; comment la respecteraient-ils alors, s'ils ignoraient les premiers efforts de la continence » ?' (J).
C'est pourquoi aussi, disenl les Instructions des Evoques de Belgique, l. c, p. 456, « les confesseurs exhorteront tous les époux chrétiens à s'abstenir parfois de l'acte conjugal, durant un certain temps et d'un commun accord, et à pratiquer ainsi libre ment celte sublime vertu que beaucoup devronl plus lard observer par nécessité ».
A l'occasion aussi, on Inculquera aux conjoints les suaves conseils de Saint François de Sai.es, o. c, P. III. ch. 39, leur montrant que, de même qu'il ne convient pas d'avoir l'esprit fixé sur la nourriture, de même aussi il n'est pas convenable que les époux soient, continuellement occupés par la pensée des voluplés charnelles, et vivent selon la chair plutôt que selon l'esprit; que certes ils peuvent, selon leur vocation, user de ce monde, mais de façon à ne pas y fixer leur cœur, et à être aussi libres et aussi dégagés pour le service de Dieu que s'ils n'en usaient pas (2).
B. Sur le choix de l'état conjugal.
1° Il faut détourner du mariage, en rue de létat }>Ius parfait 2o sur ù choi.\ du célibat, ceux-là seulement qui comprenn< ni la parole du Sei- lie l ftat , con~
1 ' jugal.
1. Lettre Pastorale de 1909 Voyez aussi plus haut le n° 141, et Wilhelm, o. c, p. 99 ss
2. Rappelons ici tes paroles de .). T.. Vivis, o. c, qui. décrivant les devoirs du mari, lui dit : « Si tu a^ pris une épouse pour avoir des enfants, poursuis ce noble Imt et non pas tes passions, imitant en cela les saints patriarches qui semblaient ne •-'unir à leurs femmes que dans ce but unique ».
liais -i lu uses du mariage com d'un remède pour refréner le tumulte des
passions, selon le conseil de l'Apôtre, alors il ne faut pas provoquer la maladie pour pouvoir te servir du remède.... Quel es! donc l'homme sensé qui prend un remède pour son plaisir, ou qui voudrait eu affaiblir la vertu par l'habitude? II nous faut exercer el habituer notre corps à se passer facilement de remède, à moins que la santé ne le réclame, si bien que si nous venions à en manquer, nous ne succombions pas à la maladie, ayant déjà acquis par l'accoutumance une certaine vigueur, de sorte que l'infirmité ail moins de prise sur un corps devenu plus robuste
• Les maris ne rechercheront la volupté que rarement el avec mesun : ils se sou- \ endront qu'il-, son! des hommes, et qu'ils onl reçu de la nature la force du cai 1ère, afin que, méprisant et répudiant les plaisirs, ils conquièrenl la louange el l'estime par leurs efforts....; il- ><■ souviendront qu'ils sont chrétiens, el qu'ils ont renoncé au monde et .1 ses délices
J i Dl
• i dé il- ni Qbstenii d< - plai lii - « h
-m un motil arnoui de la « i il poui ).-,
pi ii u\ .« m le ( bai i
il i.hii .m i généralementt uuu complet Ici le bui '"'". dissuadel ou mén idre le m onl
inaptes à l< conti a< ter ou in< apabl<
de même qu'à i eux donl I étal de un
I poui le «•"iijMiui ou pour le l ela sont, ouii e les impuissante, eux qu
•i" 'I leur est absolument Impossible ■ •• i l'éducation
leurs enfants à venir : ceux donl le corps faible ou si
tueux qu il ne leui tière | — ible d'engendi
coucher; enfin, ceux qui sont atteints d'une malâd qui
peul Be transmettre au conjoint ou aux enfants, telle que la phtisie "ii la syphilis ('). < >u déconseillera aussi le aux
jeunes personnes qui n'ont pas encore atteinl le plein déveloj ment de leurs f< et l'on sera très prudent quand il s';
des hystériques i i.
T>.m-. ! un ,\. - I
clare toute personne atteinte de syphilis in de peines 1res ! tentative matrim
6 5000 fp oo cinq ans de prison
Dans les Etats <ln Minnesota el «in H '•u faibles d'esprit de se marier ayant 15 ans in
firmités, quel que soit leur âge, d'épouser on<
Eherecht.., \> 753; Gkbdands, Oeneeskundig nndrrznek.
Dans l'Etal de V< I rseif, il ;i été btatué que, I partir du 1" juillet I I ma-
riage ne sera plus permis entre deux personnes donl l'une i i* under th* infli of intoxicating liquor or a narcot: Irug ■ dpptic c>r of un^ound
mind ». / I i; iew, 1910, t. M. III :
Dans certains Etats de l'Amérique <lu Nord (Indiana, Connecticut. Utah et l fornie), une 1 * ■ î toute ré< ente 'loi que le bon - - qui,
après examen médical, --ront trouvés <-rimineh conlagi -t-à-dire. ceux par qui
l'on craint la propagation de l'instinct criminel, devront subir l'opération chirurgicale de la vasectomie, dont il a été parlé plus haut, aux n" 143 rt 876, afin d nndre incapables «le procréation De même, ni l g marque I
RERRS, Raxon y Fe, t. XXVII, p 74 a '1 ne manque pas « de publications médicales qui louent cette opération comme un moyen très pratique pour fair*1 une de sélection sociale, et ;'.uir permettn ; - ration seulement aux personnes hon-
nêtes et Bail >rps
2. Voyt he, ch III Trxub, jfenpreiêe Opstellen. Y* Huueliik en Ziekte. :î. Il n'est pas rare, en effet, que par suite d - - onjugaux, les personnes
hystériques éprouvent une recrud de leur maladie, d'autant plus que bien
des jeunes filles de ont l'usage du mariage en horreur. On peut parfois
cependant espérer un heureux résultat, et conseiller même le mariage à ces personne;., pourvu que l'hystérie ne soit pas arrivée à la période de crise, et que le futur conjoint soit d'un caractère bon et doux ; et surtout dans le cas "ù la j<nine fille mène chez elle une vie agitée et troublée, et ne trouve pas chez ses proches _ rds pour son malheureux état de santé V j l li Th. Pr. QuarloUehrift, 8, p 810 -s. Voyez aussi le Dr Ktbopf, o. c, p. 38 s., d-nt l'opinion est plus sévère.
Mous disons : généralement, parce que, le cas (l'impuissance excepté, <»n peut, parfois permettre le mariage à a^ personnes, pour un motif d'ordre supérieur, par exemple, pour éviter le péril imminent d'incontinence ; niais il tant alors que l'autre partie soit informée du défaut dont il lui faudra subir les conséquences, ainsi que nous l'avons dit au n° 29.
3° Quant aux autres personnes aptes au mariage, et qui ne sont pas appelées à une plus haute perfection, le plus souvent, surtout aux hommes, on conseillera de se marier, parfois même on le leur imposera : et. il faut, hautemenl réprouver l'abstention du mariage par égoïsme, ou par vaine crainte <l<is charges qui incomhent. aux époux (]).
Note. Le curé lui nussi s'inspirera de ces principe-, chaque fois qu'on lui demandera conseil en cette matière ou qu'il jugera utile d'intervenir de son propre chef.
PARAGRAPHE III. INSCRIPTION SUR LE REGISTRE
D'après les règles du Décret /Ve Temere, art. IX: 7>- ^3 : .
' L inscription
A. Régulièrement c'est le devoir du curé, dans la paroisse duquel le est régulièremariage a été célébré, ,ncnt commise
1° D'inscrire aussitôt, soit par lui-même, «-oit par un autre qu'il a spécia- a"x S0lJls l u lement désigné à cet effet (2). « sur le registre des mariages, les noms dea époux el dos témoins, le lieu el la date du mariage, ainsi que toutes autres indications, conformément aux prescriptions des rituels ou de l'Ordinaire propre (3) ; et cela, même si c est un prêtre délégué par lui ou par l'Ordinaire qui a assisté au mariage » (A). § 1.
2° « De noter aussi (en marge) sur le registre des baptêmes, l»' /*//'/ et la date «lu mariage contracte en sa paroisse ».
« Si l'un des conjoints a été baptisé ailleurs, le curé qui a assisté au mariage doit en informer, soit directement par lui-même, soit par l'intermédiaire
1. Cf. Vermeersch, /.'/ Peur de l'Enfant, p 28 ss. ; il expose for! bien l'influence de l'égoïsme en cette matière, surtout chez les grands et les riches.
2. Il ne convient pas de confier cette fonction à un laïc; mais quelle que soit la personne désignée, le curé reste responsable en conscience.
3. On est donc libre d'employer soit la formule du Rituel Romain, soit ta formule en usage dans le diocèse: toutefois il vaut mieux que tous emploient ta même formule. Dans le diocèse de Bruges on peut choisir, mais l'Evêque veut o qu'à la fin de la formule d'inscription des mariages sur le registre, on ajoute si les époux ont reçu ou non fa bénédiction nuptiale pendant la messe ». Réunion Prosyn., 1908 «tans les Collât, Bru<i.. t. XIII, p. 431.
4. L'Evêque ne peut pas, sans autorisation «lu Saint-Siège, permettre que le mariage soit inscrit indistinctement par tout prêtre qui assista au mariage en vertu d'une délégation. Cette autorisation a été accordée comme une faveur à l'évêque de Mangalore (Inde), par décret de la s. C. de Sacr., 12 mars 1910, sous le !>" ad 4". Voyez. le> Collai. Brug., t. XV, p :H7. et, en sens contraire, le Canon. Contetnp., 1910, p. 265.
I II. I ..I
I I onqul
• II- I
ilol - il- uni
(I r\\_, I III:
luiiii - qui se marionl dam le il** leur I
1 on du i e 11
n - -.• du li..|.i. )tn» <•'
leurs parentg, I Age des < onti
;iin-i que l< •■ni'. ih-
l aposlillcra «lu sceau paroissial l paroisse, le diocèse, le li un. -.ni. c.-à-d. ' iiiiIh ations né<
<l i S il arrn .ii que. le curé di cette attestation, découvre que l'un d< - les
liens d'une autre union, il en il au pi
sté i la tentative du no
e II sérail bon <il"% ' Ordinaire détermine U notification <l<>ii être faite, el ordoiu • lionne l«' jour du baptême, afin puisse trouver plus facilemenl l'endroil • finale (•).
Enfin, l'Instruction du '"> mars l"ll bI tue au V -
senl \ igilance pour pr< - - -
ont affaire à <l<'~ personnes fini les - - at, qu'il-
rappeler à leurs devoirs, même - ' ' ut, «*n recourant aux peines niques
1. L'Evèque ii<- Bruges, dans la mêm< Réunion Proaya . i .- . p. 4.V. ordonne qu«» celte transmission se fasse toujoun par l'intermédiaire Coi
du lieu du baptême esl «l'un antre dio -
Celle annotation fera .)■ - - facilement l'en légitime
3. Instruction de la S. t - - 1911, an 1 une double utilité: le enré qui do le mari - -nvrira ainsi facilement futurs - - nt déjà mariés antérieurement, el il connaîtra «»n m^rne t<>mps le
.lu lieu .In baptême auquel il «l"it envoyer notifîcatioi - - irait
imposé celte prescription dés l oll. Brng., t. XII. p
I Même Instr., an 2 .
5 Ibid., ;ui
t. C'est pourquoi l'Evêque de Bruges 3 la même Réunion Pro*yn.. le p
.i porté le décret suivant : i Pour obvier au danger d'oubli. • lonnons que
retle transmission -■■ fasse dans fe* deux jour» apn tébrmtioa du mariag
el que, dans toute notification, ir- jour du baptême soit indiqué ».
Rappelons aussi à cette - - rat du dio - '• _ - concernant l'in-
sertion de la légitimation des enfants naturels Voyez le* r VI 122.
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L>. Par exception, dans les cas où, conformément à l'art. Vil du décret txctptionnilli- Ne lemere, le mariage a été célébré in extremis devant un prêtre autre '""* a *n que le cure du lieu, et sans aucune délégation de sa part ni de l'Ordinaire, 0II ^en au^ il y a obligation grave pour le prêtre qui a béni L'union et pour les con- époux ou au. \ tractants de faire inscrire au plus tôt le mariage contracté, tan( sur le re- témoins. gislre des mariages de la paroisse en question que sur celui des baptêmes du lieu ou des lieux où les parties ont ele baptisées 0) : celte obligation lie solidairement le prêtre el les époux, si bien que chacun d'eux, à défaut des autres, est obligé pour le tout.
I)e même, s'il arrivait, à la faveur de la disposition de l'art. VIII, qu'un mariage fût célébré sans curé ni prêtre délégué, mais devant deux témoins seulement, ces témoins seraient tenus solidairement eux aussi avec les contractants, el sous peine de faute grave, de soigner dûmenl pour la double insertion.
Il importe de tenir note de ce que nous dirons plus loin, a la lin du n° 411. el de ce que nous avons exposé déjà au n° 94, au sujet des mariages de conscience, el de leur inscription sur le registre secret. I>e plus, remarquez la ligne de conduite tracée par l'Instr. du 6 mars 1911 touchant les mariages dont la preuve légitime cl entière fait défaut, et qui ne son! ga rantis que par l'attestation el le sermenl des témoins dont nous avons parlé au n° 84 : ces mariages doivent être inscrits o non sur le registre matrimonial commun, mais sur un autre registre distinct, destiné ad hoc ». 1. 1. S., III, p. 103.
Appendice II.
PROCÉDURE MATRIMONIALE
Notions préliminaires. Vous avons vu plus haut, aux nOB218 et 221, que Notions préli-
toules les causes matrimoniales sont du ressort des juges ecclésiastiques. minaires. et qu'elles doivent être traitées par l'Evêque ou par le Saint-Siège, par l'intermédiaire de différents offices, d'après qu'il s'agit de la voie disciplinaire ou de la voie strictement judiciaire.
Les cuises matrimoniales strictement dites sont celles qui concernent la nullité du lieu matrimonial, en rue de permettre un nouveau mariage I régulièrement les pseudo-conjoints ne peuvent convoler à de nouvelles noces avant d'avoir obtenu une déclaration authentique <!<■ l'Evêque ou du Saint-Siège <■"•). Voyez le n" 282.
Or. on ne peut régulièrement en venir à celle déclaration de nullité, du moins dans les curies Kpiscopales. qu'après un procès juridique, avec toutes les formalités prescrites par le droit, d'après la Constitution de Benoît XIV, Dei miser alione, de 1741 : l'Instr. de la S. C. C, 22 aoûl 1840; l'Instr. de la C. S. O.. 20 juin 1883, aux évoques d'Orient; l'Instr. de La
1 Us peuvent satisfaire a cette obligation en notifiant la célébration du maria au ( :uré du lieu, ou au curé propre des contractants, sans omettre d'indiquer la d el l'endroit, ainsi que ta paroisse du baptême.
2 Nous no parlons ici que de ces causes matrimoniales Jtrictement dites Poui les autres causes, voyez \)\ Becker, De Malr., p. 184.
3. De même, si le mariage a été déclaré oui, par exemple pour cause d'impuissance, el si plus tard il conste de sa validité, on im peul procédei •> son rétablis raenl avant que la sentence portée ail »■!< déclarée nulle.
I • i i impui lien
\<k ii.i m iin< - pn
i h iinp. onde "i-
iiii « i«- f .• n -•• « 1 1 du lien, ••' i»<.ur\u qu un «!•
iiii.nl- |.'|.n,j.
i empê< hement de <^ ipoi pai outre p
ment de i" en< ore «-n \ îe el que
!.. consanguinité <-\ «l«- {'affinité i< enté xfnrtturilr
h de I empêchement de clandestinité
\ oici un bref aperçu «lu di liH/ur .1 obeei \ er dam i • -
I. Action en nullité
Pour qu'une cause en nullité <!.• mai litêduma- ecclésiastique, il est nécessaire qu'une dique
".i ;,it. été portée i ontre celui ci, p'")'- i
pôchements, 3 ail procédé d'office l tr il n'appartienl
ions les i - «l invoquer la nullité d un m; non plus y procéder d office daj -
Si l'accusation porte sur un empêchement de de consanguinité, d'affinité, d'honnêteté pub de la faire appartient à tout catholique non - cieuse el fausse, el qui n'.'i pas «uni.- volontairement de r< nt If
mariage l'empêchement <iui lui était connu; d
peul procéder <1 < » ! I i c r .
\u contraire, quand il s'agit d un empêchement comme
l'erreur, la crainte, l'impuissance (*), le droit d'attaquer le .par
tient aui seuls conjoints, Boit ensemble, soit ï -
1. Ces divers documenta sont cités dans 1»- même ordre par 1; ly*
devant les Tribuanux ecclésiastiq Paris, 1899. -t y
trouver aussi en partie Vlnsiruetio Austria
î Décret de la i S 0 S juin 1880 V. fl ta , XXVI, p. 29 w l - m 16 févr. 1894 I - - WYll p 142), 6 avril 1896 \. Tt. th. WYII p 17" se et 27 mars 19101 ("non. Contemp., 1901, p 7 oyez su:
cuments De Becker, /' M v- \
que les rormalités ne doivent pas eu, - s sans dû foi-
que, en l'absence de tout dang - andale, il ? - ettre non un nom
mariage, mais l'usage du mariag mais jn-qm-là illicite ». Voyez ■ --
l'Induit accordé .'i l'archevêque de Colog l O., 2 juill»
au î . dan- la N. li th.. \\\ 1. p 29 rs
Instr. de l.i i S de la Prop., lsvi. p. 1. par
4. Sur la différence entn les empêchements de droit public et ceux de droit pi voyez plus haut le n° !
5. L'impuissance est d'ordinaire un empêchement de droit privé. »-t elle en >mt lerègles ; d'aucuns pensent toutefois qu'on pourrait la considérer comme un emp»' ment de droit public chez les eunuques et les castrats. Voyez SâGMûi.LEB, o. c . p. [ïX> . ScuxrrzER, o. c, p 3S6; Kutscksr, o. c p. 44 -
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provenant d'ailleurs ne sont pas judiciairement recevables ; le juge non plus ne peut y procéder d'oflice, à moins que la nullité ne soit publique ou évidente : dans ces cas, il imposera la revalidation du mariage ou le fera attaquer par une personne compétente (*).
Quant à savoir si on peut attaquer un mariage, après la mort d'un des conjoints, et jusqu'à quel point, en vue de la légitimation des enfants ou de certains avantages temporels, voyez De B.eckek, De Malr., p. 478 ; le Canon Contemp., 1908, p. 233 s., au sujet de la cause Mediolanen., 25 jan.
Note. En ce qui concerne le mariage à célébrer, tout le monde peut et doit révéler les empêchements éventuels ; mais il n'appartient pas à chacun de faire opposition judiciaire à ces futurs mariages, mais seulement aux intéressés. Voyez plus haut le n° 45.
II. Compétence du Juge. j4I
1° Le Pape peut traiter toutes les causes, dans toule l'Eglise, et même Le juge compéil se réserve celles des Princes (2), et celles de non-consommation (3). L'or- t^nl ^tle^"aPe gane ordinaire du Saint-Siège pour les causes à traiter judiciairement, est e' le Tribunal de la S. Rote, comme nous l'avons dit au n° 221 : d'après certains auteurs, la compétence de celle-ci serait exclusive^ sans même en excepter les causes concernant le privilège de l'Apôtre, ni les empêchements de Religion mixte et de disparité de culte : il faut, il est vrai, déférer au St-Office, comme il est dit au n°351, toute question relative aux mariages de religion mixte ou différente ; mais si celui-ci juge l'affaire passible de la procédure judiciaire, il doit la renvoyer en droit propre à la S. Rote. Voyez les Collât. Brug., t. XIV. p. 368 et la note, et t. XV, p. 252 s. Voyez aussi Ojetti, De Romana Curia, n° 320 ; et la N. R. th., 1910, p. 354 ss.
2° L'Evêque. Le juge compétent est ici l'Evêque du domicile (*), c.-à-d. de celui du mari, puisque le domicile du mari est aussi celui de la femme (*). Il faut excepter pour ce dernier point, a/ le cas de séparation de corps légitimement faile : alors s'applique simplement l'axiome du droit : actor sequitur forum rei : le plaignant suit le for de l'accusé, de sorte que le juge compétent est l'Evêque du domicile du conjoint, mari ou femme, contre lequel L'action est introduite (6) ; b'/ le cas d'abandon malicieux de la femme par le mari : alors l'épouse peut porter la cause devant l'Evêque de son propre domicile, h son choix, ou devant celui du domicile de son mari (7);; c/ le cas de mariage mixte, auquel s'applique la règle donnée dans le décret déjà cité de 1892, au 1° : « les conjoints, dans les causes de mariages mixtes, sont soumis à l'Evêque du diocèse où la partie catholique a son
1. Voyez Bassibey, o. c, n" 188 et 172; Inslr. \nstr., n°" tlS et 132: 1» Becker, De Matr., p. 477 s.
2. Voyez le décret de la S. C. des Sacr., 7 mars 1910. cité au n° 363.
3. Voyez plus loin le n° 351. Cf. Lega, o. c, n" 433, qui observe que le Saint-Siège, à qui l'affaire doit être déférée directement, délègue l'Ordinaire pour faire le procès jusqu'à la sentence définitive exclusivement.
4. Quant a la question de savoir si l'Evêque est aussi juge compétent comme Evoque du lieu du contrat, voyez Lf.ga, o. c, n° 436; le Canon. Contemp., 1903, p. 659 ss., et la R. th. [r., 1903, "p- 712, sur le décret de la C. S. O., du 22 juin 1903.
5. Inslr. de la S. C. de la Prop., 1883, par. 2, où l'on observe aussi que « dès que la citation en justice a été intimée, le changement de domicile des conjoints n'en traîne nullement le changement de juge eompétent ».
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J'ormalités à
ne réclament point, â la curie métropolitaine du diocèse de la première
instance, ou si celle-ci provient du métropolitain lui-môme, au Saint-Siège ("m "ou à la curie métropolitaine voisine (2) ; entre temps, il demeure interdil aux conjoints de contracter un nouveau mariage.
3° La deuxième sentence sera ou conforme a la première on différente, pou?- aller en Si elle; est différente, l'appel au Saint-Siège est imposé. Si elle est con forme et que les deux sentences concluent a la validité «lu mariage, la partie qui attaque celui-ci peut en appeler au Saint-Siège ; si elles con cluent, toutes deux à la nullité, il est encore loisible aux parties ou au défenseur du lien d'en appeler ; si on ne le fait pas, il est permis alors aux conjoints de contracter un nouveau mariage, à moins que celui-ci m1 leur soit interdit pour un autre motif, Notez toutefois que le privilège decauses matrimoniales reste toujours entier, c.-à-d. quelles ne passent jamais à l'état d'affaire jugée (:;i.
Note. 1° Les formalité- du droit doivent elles être ici observées pour la
validité des sentences.' Il semble bien «pie certaines formalités le doivent, 0)servet P01"
. la valeur.
notamment la constitution du tribunal composé des trois membres requis,
et l'intervention du défenseur du lien avant le prononcé du jugement. D'au 1res points de la procédure, surtout ce qui concerne la confection des actes et la méthode à suivre ne sont pas obligatoires pour la validité, pourvu que l'on possède suffisamment les (déments essentiels de la cause. Cependant le Saint-Siège a coutume, quand on lui défère une cause, de confirmer les pièces du procès même en cas de défaul de pure formalité ; et si quelque point essentiel a été omis, il ordonne que les pièces soient complétées avant de confirmer ou d'annuler la sentence. Voyez les Anal. cèdes., 1908, p. 377 s.
2° V Instruction de la S. C. de la Prop. de Tannée 188".!. propose en outre, dans sa IIe Partie, diverses règle- à observer dans la procédure, relativement à certaines causes matrimoniales particulières : nous y renvoyons le lecteur.
1. D'après ce qui a été dit au n" 341, le Tribunal Romain qui doit traiter judiciairement les causes est la S Hoir : c'est donc à elle qu'il faut recourir pour les causes traitées judiciairement par la curie Episeop;il<\ excepté le cas où les parties consentent à terminer l'affaire d'ua commun accord : ou peut alors abandonner la voie judiciaire et recourir aux S. Congrégations pour qu'elles décident extrajudiciairement. Voyez 1rs Collât. Brug., t. XIV, p. 286 Cet accord commun n*' peut avoir lieu dans les caures matrimoniales strictement dites, mais seulement dans les causes relatives aux fiançailles on a la séparation de corps. Voyez 1 boa, o. c, l\ . u° 117 a
2 Voyez dans la lier, eeelés. de \Ielz, 1910, p. 361 s., l'induit de la S. C. Consistoriale, du .'il juin 1910, accordant pour dix ans o que les tribunaux de la Curie de Metz et de celle de Strasbourg se constituent réciproquemi ut eu tribunaux de deuxième instance pour juger les causes matrimoniales » : jusque-là ces cure ■>. n'ayant pas de curie métropolitaine, devaient recourir au Saint-Siège pour la deuxième instance : d'où résultaient des dépenses plus considéra bl< s.
3. Sou- ce 3" nous supposons que le jugement en seconde instance a été proie par la Cour épiscopale on métropolitaine. Parfois cependant il e«t rendu par la s. Rote, en cas d'appel interjeté de la première sentence de la cour métropolitaine (voir le 2°). Alors: si la décision de la S. Rote vient confirmer la première, a la cause passe à l'état d'affaire jugée, et le seul recours possible consiste à demander la cassation du jugement on la reprise intégrale de la cause devant !<• tribunal suprême de la Signature apostolique », t -i au contraire les deux décisions ne concordent pas, l'appel est loisible d'un four devant le tour suivant Lex propn R Rotas, coin. 33; cf. la cause Cameraccns.. où ,w\ second tour, le 11 août 1010. fut rendue une sentence contraire à «-elle du premier: dans les t Ap. Sedis, [I, p. 961 --
MARIAGE
Première Section IIIsmsLS MATRIMONIALES
Enchaînement Plan. Lorsqu'à un mariage s'oppose un empêchement, dirii ^^tûres ma ou prohibitif, on doil s'abstenir de cette union jusqu'à • •■ que L'empêchement ait disparu. Or c'est par la i alè-
vent ordinairement les empêchements, eux du m inii une dispense, comme il apparaîtra plus cL t dans
suite.
La dispense est, disons-nous, Le remède ordinaire; il toutefois certains empêchements qui tombenl d'eux-m - comme l'âge par exemple, le temps clos, èl pour une pari aussi I à la suite du déco du premier mari ou de la première l'em: d'autres peuvent s'enlever par ceux-là mêmes qui sont en eaupar exemple la disparité de culte, le rapt, le lien en raison d'un mariage ratum non consummatum, empêchement qui tombe à la suite des vœux solennels.
Mais tous - 5, quand il -'aLrit d'un mariage à contracter, n'ont besoin d'aucune explication: il ne faut donc parler ici que de la dispense, et nous en étudierons : 1° la notion et la clas fication : 2* l'auteur: 3° les motifs: 4* la demande; 5° la concession et l'exécution : 0° les vices et la manu remédier.
I. Notion
En adaptant la notion générale de la dispense à la matière qui dispense.* nous occupe, on peut définir la disfiensc matrimoniale : un acle de l'autorité légitime par lequel est suspendu, dans un cas particulier ou pour une personne déterminée, l'effet de la loi qui interdit ou annule le mariage, tandis que cette loi garde toute sa force à l'égard des autres membres de la société ou dans les autres cas (1).
II Classification. .
Les principales espèces de dispense matrimoniale sonl : Ses diverses
espèces
1° La dispense pour contracterai mariage, et la dispense pour a) pour conrevalider un mariage déjà contracté : cette revalidation se ^[rr^ZidLPZ' ordinairement par la dispense simple, et extraordinaire ment par mariage; la sanatio ou revalidation in radiée ; nous en parlerons plus longuement dans la deuxième section, où il s'agit de la revalidation du mariage.
2° La dispense pour le for externe et pour le for interne. h) P°*r le for
. externe et in-
La dispense pour le for interne, ou for de la conscience, est terne; une dispense qui n'a de valeur, c'est-à-dire qui ne peut lover l'empêchement, que devant le seul [or de la conscience, et non pas devant le gouvernement public et extérieur de l'Eglise : c'est pourquoi il faut la demander el l'accorder de manière à ce qu'on ne puisse en produire la preuve devant le for externe; ce qu'on obtient en employant des noms supposés et en prenant les autres précautions qui seront détaillées ei-dessous. Au contraire la dispense pour le for externe est directement valable devant le gouvernement public de V Eglise : c'est pourquoi il faut la demander et la fulminer de manière qu'on puisse dûment prouver devant l'autorité ecclésiastique que la faveur a été accordée, ce qu'on obtient en exprimant les noms et en observant les clauses qui seront indiquées plus bas. Cette dispense est indirectement valable même pour le for interne, si bien qu'avec elle aussi on peut con-
1. Voyez Van de\ Berghe, Tractatus de Legibus, Bruges, 1904, n II", <jui montre commiMil la dispense se distingue de l'interprétation de la loi, do privilège, de l'abrogation el ainsi de suite. Cf aussi Bràitohubeb fon Etschfeld, o. c., p. l -
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NOTION DE LA DISPENSE MATRIMONIA1 l 5i5
et d'attaquer le mariage, s'il sail par un témoignage secret légitime que la dispense a été accordée au for de la conscience, par exemple par le témoignage du confesseur, qui avec la permission du pénitent eu a informé l'Ordinaire » (l) ; remarquez secundo, <)uc, même quand l'empêchement esl devenu public, la dispense pour le for interne, que l'on sait avoir été demandée de bonne foi, «doit être considérée comme valide au for externe, et que le juge ecclésiastique ne doit ni ne peut chercher à connaître judiciairement de l'empêchement en cause, à moins qu'il ne lui ait été juridiquémenl dénoncé » (2) : on suppose bien entendu l'absence de scandale dans le peuple.
c/ La {acuité de dispenser pour le for externe est la faculté d'accorder des dispenses pour le for externe et selon la forme propre à ce for; la [acuité de dispenser pour le for interne est la faculté d'accorder des dispenses pour le for de la conscience et selon la forme propre à ce for ; cette dernière faculté, selon sa nature, peut être exercée exlrasacramcntellement ou sacramentelle ment. La faculté de dispenser pour l'un et Vautre for est la faculté d'accorder des dispenses soit pour le for externe soit pour le for interne et selon la forme propre à chacun de ces fors, suivant qu'il s'agit d'un empêchement public ou privé.
3° La dispense apostolique, épiscopale, sacerdotale, suivant Fauteur par qui elle est accordée. apostolique,
4° La dispense en forme gracieuse ou en forme commis- ^cefUotétieT soire.
On dil que la dispense esl accordée en forme qracieuse. quand
1 ' fi » » "1 jj e,ifv/me
elle est exécutée et appliquée directement aux suppliants par l'au- gracieuseet
.... . . . . . ommissoire.
teur de la dispense: au contraire on la dit accordée en forme commissoire lorsque l'auteur remel à un autre le soin d'exécuter la dispense et de l'appliquer aux époux. D'où il ressort que dans ce dernier cas la faveur n'est pas complète au moment où elle est accordée par l'auteur, mais seulement quand elle est exécutée par le mandataire (3).
1. Ainsi s'exprime, après Benoît XIV, Instit. Ecel., -Q7 a, n° 51, Feye, De Imp.. n° 639, 1°. Cf. Pi i/in. o. c, n° 19.
2. Uéponsc de la S. Pénilenc^rie, du 29 juillet 1891, à l'Archev, de Cambrai ; flans 1rs Collât. Brug., t XI, p. 724 s.
:!. Remarquez que le Pape, dispensant en (orme commissoire, « confie deux choses à l'exécuteur: la juridiction pour examiner et s'informer si la requête esl véridique, et un simple pouvoir ministériel, pour imposer la pénitence, absoudre, dispenser et légitimer les enfants ». Reiffenst., 1. c, n° 3r>.1 s. Cf. Collât. Brug.. 1. Y. p. 670. 677 : VI, p. 125 et IX, p. 675.
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S Siègi l'opportunité de la dispense »: au contraire « si ï
est exprimé en forme cemmissoire — l'Ordinaire ne peut refuser de l'exécuter, sauf dans l'un îles deux cas suivants - applique est manifestement viciée, e.-à-d
entachée d'obreption ou de subre] - -ppliant est tellement indigne
la concession de l'induit scandalis rait et indisposerait le peuple »: en ce cas il faut avertir le Sièg \ stol que i>u - a voit b. - la prem
forme l'Ordinaire dispens ment et proprement, tandis que dans
forme il ne fait qu'appliquer et exécuter la s -
liage, ou de le faire rarement, pour une raison sérieuse et à titre de faveur ». L'Eglise, sous la poussée des circonstances, a de nos jours adouci cette discipline, mais les curés n'en doivent pas moins tenir compte de cet avertissement et veiller à ne pas se montrer trop faciles pour les mariages opposés au droit, et en particulier à ne pas donner inopportunément l'espoir d'obtenir une dispense : leur devoir esi de déconseiller prudemment ces unions (1).
11 suit de là également que la dispense doit cire interprétée strictement. Au contraire la [acullé pour dispenser, qui est une faveur, réclame une interprétation large, mais pourtanl compré hensive et non extensive (2).
Annexe II. Primitivement on désignait .sous Le nom de dispense, en Droit ancien
droil canon, toute dérogation au droil en vigueur : ce terme comprenait
non seulement un relâchement de la loi dans un cas particulier, mais
encore une dérogation générale et même l'abrogation. I i. Stiegler, o. c,
p. 1'.. |>. -50 et 72.
Il n'est pas vrai, quoi qu'en disent certains Auteurs, qu'avant le M'' siècle on n'ait admis la dispense que post (aclam et non ad laciendum, c'est-àdire pour les mariages déjà faits et non pour ceux à contracter encore. On a la preuve du contraire dans la lettre de Grégoire le Grand (590-604) à S. Augustin, apôtre de l'Angleterre, et de Grégoire 11 (715-731) à S. Boniface : ces deux papes ont tempéré, l'un pour l'Angleterre et, l'autre pour I Allemagne, la rigueur de l'empêchement de consanguinité pour des mariages à contracter. Ibidem, p. ïi-i(ï. rappr. de Villien, Diction, de Théol., col. 1430 ss.
Il en est qui commettent une erreur encore plus grave : ils vonl jusqu'à concevoir, avec Esmein, o. c., II, p. 31G ss.. l'économie de la dispense en vigueur avant le XIe siècle comme l'exercice d'un pouvoir purement, disciplinaire : l'Eglise se serait simplement ab'stenue de punir la faute commise contre ta loi.
La différence réelle entre l'économie de la dispense .intérieure au XI et l'économie postérieure, se ramène au contraire à ce m1"' primitivement on n'accordait d'ordinaire de dispenses que par manière de dérogation générale et pour des motifs intéressant le bien publie, tandis «pie plus tard on en accorda pour le bien privé des particuliers, par dérogation dans des cas spéciaux: primitivement donc, il y avait question de privilège? plutôt (pie de dispenses strictement dites. Voir plus haut, au n° 345.
est à partir du XIe siècle que le second usage commença à prévaloir, et peu à peu la notion de la dispense évolua vers la conception actuelle, qui fail d'elle une dérogation à la loi dans un cas particulier. Mais au moyen ,ï<re l'Eglise en usait fort peu el on en cite a peine quelques exem
1. Le Liber Manualis pour If diocèse de Bruges dit è ù propos, p. 188: « Dè> que le riirr entend dire que l'on songe â un mariage entre consanguins ou parentpar alliance, surtout aux degrés rapprochés, qu'il - autant que le permet La
prudence, de détourner à temps les intéressé? rie leur dessein ».
?. On verra plus bas quelques applications de ce principe, .m n 362, rappr. d>>± endroits r.îtés
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An i u il î. Le Pontife Romain et les SS. Congrégations
Pouvoir du I. Le pouvoir «lu Souverain Pontife, en : Us- Inmoniali
I" S'étend ;i i"ii- les empôchemei blis par ses prédécesseurs ou pai nous conciliaires. Tels s
la Religion mixte, la défene de I I - se, le temj - ndi
lion, l'impuberté, !<• rapt. le vœu en tant qu'il soi chemenl dirimant, rOrdre, la disparité de culte, la • - iguinité dans les limites fixées plu- liant, L'affinité, la parenté spirituelle légale, l'honnêteté publique, le crime, la clandestinité. En efffel le pouvoir de dispenser va de pair avec celui de légiférer et -'• 'end aussi loin que lui.
2 Pour «'o ipii regarde I'1- empêchements de dt divin : le Pape no peut dispenser des empêchements de droit naturel-divin absolu cl indépendant det - de l'homme, parexem-
1. Cf. Wsrnz, o. c, n* 610 ; il signale que le premier .\emple de dispense dan* un cas particulier, pour contracter mariage, a été i l'induit accordé à Jean, fi1- Uenri II, roi d'Angleterre, pour contracter mari. _ une consanguine ». Cf.
aussi Chardon, o. c, p. 446 s. et Coi KJ s., où on rapr
divers cas dans lesquels fut refusée la «lispensp mêrn*"1 grés -
à regard do vois et de prîi
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pie de la consanguinité au premier degré de la ligue directe ; mais rien ne s'oppose à ce que, en verlu de sa puissance ministérielle, il puisse dispenser de certains empêchements établis par le droit naturel secondaire ou divin, conséquemment au j<dl dt l'homme ('). De cette sorte sont : l'empêchement prohibitif de vœu et l'empêchement dirimant de lien provenant d'un mariage qui n'est pas en même temps raluin et consummatum (-).
Remarquez pointant que le Pontife Humain n'use pas en fait de tout son pouvoir : il y a des empêchements dont il pourrait dispenser, mais qu'il ne lève presque jamais. Tels sont l'affinité licite en ligne directe, surtout au premier degré, la clandestinité pour un mariage à contracter, l'empêchement de crime en eas de meurtre public, l'ordre de la prêtrise et surtout de l'épiscopat : on obtient aussi très difficilement la dispense de la profession solennelle. Du reste on peut consulter ce qui a été dit sur chacun de ces empêchements.
L'Eglise n<v dispense jamais non plus en cas de doute sur l'existence d'un empêchement de droit naiurel-divin absolu, soit que le doute porte sur le droit, connue dans l'empêchement de violence et de crainte, et celui de consanguinité au premier degré de la ligne collatérale ou en ligne directe au delà du 1er degré, soit que le doute porte sur le fait, comme dans I-1 cas proposé à la C. S.
<).. le 6 avril 1906 (3).
II. Le Souverain Pontife, pour accorder les dispenses, se sert Pouvoir des
r . SS. Conçréga.
habituellement des S. Congrégations. Elles sont se- mtermé tions: diaires ordinaires pour concéder ces faveur^. D'après la nouvelle économie, introduite par la Constitution Sapienti Consilio (4) el
1. Cf. ci-dessus, aux n" 31, 172 ei 183, où nous montrons que l'Eglise peut, en vertu de son pouvoir ministériel, dissoudre les fiançailles el les vœux, et par suit'' relâcher la défense qui en résulte relativement au mariage: qu'elle peut même d'\>penser <!<• l'indissolubilité pour un mariage qui n'est pas à la rois ratum et consummatum.
2. Mous avons vu également, au u° 31, de <i i i»l droit l'Eglise a le pouvoir de lever l'empêchement résultant des fiançailles.
3. Collai. />'•//;/.. t. XII, p. 777 s., rappr. du n° MO ci-dessus.
4. La Constitution De Romana Curia, du 29 juillet 1008, est publiée dans les Acla Apost. Sedis, 1" fascicule, 1 janv. 1900 ; à cette Constitution se rattachent la Lex Propria S. Botte ci Signatures Apostolieœ, ainsi que YOrdo Servandus in SS. Congregationibus, Tribunalibus et Officiis Romane Curix avec ses deux parties: Normes Communes et Normœ Particulares. Ces dernières sonl «lu 29 sept. 1908. Parmi lc> commentaires voyez Ou m, /><• Romana Curia; Russo, La Curia Romana. Palerme 1908; Reo. Auguslinienne, 1908; Chou pin, Etudes, tom. 117: Besson, V /.'. th., 1908 il 1009; et bien d'autres cités dans les Collât. Brug., t. XIV, p. 281, où commei l'explication de la nouvelle discipline.
ru vigueui il |
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\ Pour le for mt« | n< tu '
• |ui il n\ ioul, « oriinu! |-i in • •l'-ii.iiHiii. de di >ui U
de la i "ii
hibitil '//< i /"" /' "/ nnitii . ci pu
blique provenant de (ian< nill<
/ iVij ; /' n< /'^ il 'i > ontracta ; h on »
i iage - "/-//'/. /« «/// /> oinièmt > i •/ii<ih u
i / il'a/jinilc h< //. -« - ullea en fait,
•<-i empêchement est n Lie .m moins >i l«'
i h les suppliants ont cté et /écu eiisemblc publique
<-i «>nt passé |>'.in .|h,u\ légiiiii enfin ■!«• /'/ /"/' i
///(//«• occulte en fait. Benoît XIV, Constit, /'</-/"> I: 1744 /'. />u//.. II. pai rappr. des fnsiil /
.-I il. Cf. aussi Gaspabrj, • •. ... i. 'i, \,
B. Pour le for externe :
tt pour u jor I" Pour Les pays <t les Gdèles des Biles Orienlau I grégation i>>>ui les >i/[<nrrs des RUes Orientaua i
2° Pour ]<*- pays • •! les fidèles '/" Rite Latin:
a/ La Congrégation du Sainl-0 .i laquelle jI appartient <lo
dispenser de la disparité <\r culte et de la Religion mixti
l. Cf. ci-dessus, an n
•3. Cf. Collât. Brug., i XIV. p l'on défiait le i
vient aussi à la S. Pénitencerie au f"i ml''
:]. 1 > o | . i . - L- Vorm* Peeuliare* eh \ M art VI. n* 4. <• la C<.n£rrjzati">n d< Propagande gardera intégralement ses attributions pour les a tal v. c'est •' dire les attributions 1res importantes que lui a confiées Pi»- IX dai Constitution «lu 6 janvier 1808 (dans la CoUeetan., n* 13, : elle garde donc. r--r port nui h<l, l,\ >lu llilc Oriental - - ser de tous 1-
chementa du for ni, m,, même de la religion mixte et de la disparité d< colti n'y a d'exception que pour le privilège de l'Apôtre m
au S. Office. Aussi la S Congrégation 'lu Consistoire, le 12 N«»v. 19Û8, a qui demandait ' si la Congrégation pour les affaii ienlau potnraH
accorder à l'avenir des dispenses matrimonial nixle et de «li-[ ■
de culte », a-t-elle répondu: Affirmativement, sauf pour le privil qui revient a la Congrégation du S Offio > Aeia A - : - i
Collât. Bru,)., t \\ p .
A. Le S. Office garde encore, d'api- - marque ;
eonnaitre des cas qui ont Irait au privilegium Paulinum ». De plu>. B office ayant proposé un doute loucbant sa propre compél S - «le,
le ?7 Mars 1909, Sa Sainteté ordonna, d'après le vœu dt ■ ! 5. t agr. du C'jlu-j.-I .
qu'à l'avenir toute question ayant trait aux mariages mixtes, fut déférée au S Office »; il faut donc lui déférei Ions les doutes mênn thé
mariages mixtes (en entendant par là tout à la f - B de religion mixte el
de disparité de culte', particnlièremeat p<>ur l'application de l'art. XI du !'• Ne temere : quoique le S. Office ait toujours !e droit, • s'fl en est d'aï l'affaire le comporte, de renvoyer la question devant un autre départeui- n! Acla. Apost. >YJ.. II. p. Collai. Brug.. t. XV. p. 251 ?s. <-\ n-d^su-. aux
fi* .1U et 34C.
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b, La Congrégation préposée aux affaires des ordres religieux: elle dispense du vœu de chasteté, « les religieux des deux sexes lies par des vœux solennels ou simples, et ceux qui, n'ayant pas de vœux, vivent cependant en commun à la façon des religieux » (').
c/ /.(/ Congrégation de la Discipline des Sacrements <>u Congrégation des Sacrements: à laquelle reviennent tous les au 1res empêchements du foi externe, pour les pauvres comme pour les riches (2).
Remarque. 1° La compétence <le la S. Pénilencerie et <lu S, Of- Gce s'étend ù tous les pays de Rite Lutin, y compris les régions soumises ù la S. Cong. de la Propagande : cela est vrai aussi <l< la compétence de la S. Congrégation des religieux, pour le vœu <lc chasteté (3), et de celle (le la S. Congrég. des sacrements pour ce qui regarde le mariage » (').
^° « Bien que, par suit*1 de l'abrogation du cumul des attributions au sein des Congrégations et tribunaux Uomains, chaque affaire ait sa place marquée, il peu! se faire toutefois, clans des cas particuliers, qu'on doute el qu'on se trompe d'adresse : or l'ancienne loi reste en vigueur <|ui défend à qui que ce soit, lorsqu'une supplique a été déférée à un office et reçue par lui, de s'adresser de son propre chef pour le môme objet à un autre département : il faut dans ee cas, l'assentiment de l'Office avec lequel on a engagé l'affaire, ou un décret de la Congrégation Consistoriale autorisant le transfert de la cause. Toute concession provenant d'un autre Office, contrairement à la loi rappelée ci-dessus, sera nulle ». Normse Pecul., ch, I. n° 2.
1. Constitua Sapienti, 1, art. 5°, n° 1 ; cf. Collai. Brug., I. XIV, p. 375.
2. A la même Congrégation sont attribuées a les revalidations in radier, la dispense d'un mariage ratum, ta séparation des époux, la restitutio natalium ou légitimation des enfants ». Pour ce qui concerne '" dispense d'un mariage ratum. die revient bien à cette Congrégation, mais l'enquête judiciaire préalable pour savoir si le mariage est oui ou non consommé, regarde la S. Rote. La S. Congr. des Sacrements peut d'elle-même, et sans y être commise par un décret spécial rlu S. Siège, renvoyer à la Rote, aux fins d'enquête touchant la consommation du mariage, les causes de ce genre qui lui sont soumises en première instance. Ainsi le déclare la Congr. du Consistoire. 19 Janv. 1900; dans les Acta l/>. Sed., I, p. 211 >. ; cf. Collât. Brug., t. XIV. p. .rl7;\ en y comparant ce qui a été dit en note au n° 341.
3. Les religieux, dans les régions soumises à la Propagande, relèvent de cette
Congrégation en qualité de missionnaires et pour te ministère des à b; mais
ils relèvent de la Congr. des Religieux pour ce qui regarde la vie religieuse.
4. Normœ PecuHares, ch. I, n° 1, où on ajoute: Touchant les autres sari. ments, sa compétence (delà Gong, des sacrements) se limite ou\ régions soumises nu droit commun Dan- 1rs autres pays la Congr. de la Propagande exerce sa juridiction sur les autres sacrements : elle demeure aussi l'intermédiaire pour les affaires matrimoniales <iu<' doit traiter la Congrég des sacrements ou le s. Office.
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(or interne; elle perd le pouvoir <l<»ni ell< de dispenser au i<>r externe pour les pauvi
.<• des attributions <ln 5. O Orientaux el de la < ongrég. des religieux, la uou rements esl compétente pour Ion me.
Pour le droil autrefois en vigueur: cf Bax< I
Munster, 1854 ; lin mm.. Die RômUehe Kurù Le.s Congrégations Romaines (à 1 In<
l. La < - h des dis matrimoniales, qui p< - -
il ne donnenl pas lieu à des y des diffi< nll<
;i déférer à l'Assemblée plénière u il Bun
nion des principaux administrait - linal P
c trois sous-secrétaires : les dispensée le s riiaire dé* <//■ tes m par sua aid- -
par le Cardinal Préfet ou par !■ S n' i7 .
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- par leur nature, seronl • «pi - <r nu d. >rme de Bre;
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13 l l Collai, bru,,., t. XIV, p.
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spéciaux el extraordinaii le Ponlif< H
tels ou aux sécrétai] 3 des es I allai. Brua . I. XIV, p. ^ 9
■ f. Collât. Bru,,.. I. r.
L. A cause de ce dernier changement, i la même Congres
des - ses pour les pain - - • J ne faut pli - - ici
il<- In rameuse distinction entre ri< A n'en faut plus
tenir compte que pour déterminer la - •'■•nt noué parler' loin, et celle distinction ne peut plus uifluor sur la \alidite uu la nullité d>- lu dspense, comme le déclarent explicitement les Sor' I munes. ch XI, n' 3:
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Article 2. L'Évêque et l'Ordinaire.
JJ
Préliminaires • 1° Ordinaire n'est pas strictement synonyme Quiappeiu-t-on
... , . ., , . •!•,.>, i> Ordinal)
de ksVéque, bien que Ion emploie souvent mdiilereinment 1 un et l'autre terme. La lettre encyclique de la C. S. 0., 20 févr. 188.S [Collectàn.f n°1471), nous dit que « sous le nom d'Ordinaire on entend les Evoques', les Administrateurs ou Vicaires Apostolique-, les Prélats ou Préfets ayant juridiction avec un territoire distinct, leurs ofliciaux ou Vicaires généraux in spiritualibus, et, en cas de vacance, le Vicaire capitulaire ou le légitime Administrateur ». 2° Les Lvèques peuvent dispenser, comme nous le dirons bien- distinction en-
1 A * tre le pouvoir
lot, ^<>il en vertu de leur pouvoir ordinaire, soit en vertu d'un pou- ordinaire de
, . l'Evêque et son
voir délègue. pouvoir délé-
Le pouvoir ordinaire de L'Evêque est. le pouvoir propre à la g* ' charge et lié à l'office Lpiscopal, si bien que le titulaire du siège l'exerce de plein droit (H en son propre nom. Le pouvoir délégué est celui qui n'appartienl pas de droit .1 l'Evêque et n'est pas attaché à sa charge, mais lui est confié par un mandat spécial : l'Evêque ne l'exerce pas en son propre nom, mais comme délégué par le Pape.
Remarquez bien que la distinction entre le pouvoir ordinaire cl le pouvoir délégué consiste en ce que le premier est le pouvoir propre de l'Evêque, qui l'exerce en son propre nom et en vertu d'un droit adjoint à sa charge, tandis que l'autre ne lui est pas propre et doit être exercé au nom d'un autre. El ainsi un pouvoir ne cesse pas d'être ordinaire parce qu'il ne découle pas spontanément de la charge épiscopale, mais bien de l'autorité plus haute du Pape ou du Concile, pourvu qu'il soil attaché en propre à la charge même, et lié à l'office épiscopal. D'autre pari un pouvoir ne cesse pas d'être délégué parce qu'il est accordé pour toujours .1 l'Evêque, même si c'est en vue de sa charge et non de sa personne, pourvu que ce pouvoir ne soit pas lié à l'office lui-même et doive être exercé au nom d'un autre. Tel le pouvoir accord*'1 à tous les Ordinaires de dispenser en faveur des concubinaires moribonds : ce pouvoir est à la vérité' perpétuel et accordé en vue de la charge, el pourtant il demeure délégué et doit être exercé par les Evêques en qualité de délégués du S. Siège (x).
I. Il en r>t de môme «lu pouvoir accordé aux Evoques, comme délégué? du Apostolique, de prendre certaines mesures contre dea fidèles non soumis à ieur i ïiction Vovez les Collât. Bnt<j.. I. V, p. 175
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L'Evoque, en vertu du seul pouvoir «701 découle ^}><>nhr '/c su charge% ne peul pan davantage dispenser qu< sujet des empêchements matrimoniaux '/-• <//</// comm m
mante ou prohibitifs, mais seulement au sujet d< qui
relèvent du droit particulier, comme la célébration du mari durant le temps clos, et les probibitio
<7< vertu (Tune conce$sion «'.//'/esse <>a tacite du droit <>u 'lu S, Siège, un certain pouvoir de dispanser louchant les mcntv de <lnuf commun est annexé à la cïu en
qualité do pouvoir ordinaire
A. Par rapport aux empêchements dirimants.
1° Pour revalider un mariage contracté, l'Evoque, i ila consentement tacite 'la Pape, peut dispenser des unpêC ments dirimants, pourvu a <|u<^ le mariage ait été contrait»- de b-uine foi, b/ publiquement et Bans "mission \olontaire des ba c qu'il y ait péril en la demeure, d qu'il g be-
ments occultes au moins en l'ait et .> pour lesquels l'Eglia routume de dispenser.
« I. a raison en est, dit Schmalzgrueber, in lib. I\ 1 . lit.
XVI, n°80. l°(|ui'... l'Evêque peut bien, dans des cas extraordinaires, quand il y a nécessité urgente, qu'il est dangereux d'at tendre «'t qu'on ne peut facilement recourir au Pape, dispens
1 Dans les Collât. Drui].. t. Y. j. . 47 ï rit -
2. Pour l'évolution historique dy droit en cette matière, cf. Snrr.i.En. p. 312 ss. ; et Braidhuber, o. c.. p ".'' sa . ce deraîer soie :nim.nt le 8
Siège s'est réserve progressivement r de di>; - ts la suit-, échut
aux Evêques un pouvoir ordinaire sur les empêchemena occultes. di«ns le? liantes que nous dirons bientôt. Yn.nrv - riqueeaent ce p"int dans le C-moit C(,n
temp.. 1903. p. 534 BS
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autres lois Pontificales, en vertu de la volonté présumée du Pontife. 2° De plus, clans notre question, il importe beaucoup au bien <les ûmes que les Evêques aienl le pouvoir de dispenser, et cela est quasi-nécessaire pour éviter des fautes graves; et par suite il est invraisemblable que le Pape ait voulu refuser ce pouvoir aux Evêques. 3° Enfin, la pratiqué et la coutume, surtout de longue durée, sont les meilleurs interprètes des lois et des canons : or c'est un fait que les Docteurs attribuent couramment ce pouvoir aux Evêques et que ceux-ci s'en servent, au su du Pape et sans qu'il proteste » (x).
Quant aux conditions requises, il faut :
a/ Que le mariag'e ait été contracté de bonne foi. Les Auteurs pourvu qu'il
... . ^ . ,., ait été contracté
exigent communément cette condition, en vertu du Gonc. de 1 rente, de bonne foi, Sess. XIV, De Reformat, matrim., chap. V, qui ordonne que « si quelqu'un contracte sciemment mariage à des degrés défendus, on lui impose la séparation, et ce sans espoir d'obtenir une dispense ». Ce que le Concile dit de ceux qui sciemment contractent mariage malgré i'erapêchemenl de consanguinité, s'applique à bon droit, et pour la même raison, aux autres empêchements : pour eux aussi est valable le motif qui a fait porter la sanction, à savoir pour éviter que l'Eglise ne favorise la malice et l'audacieuse perversité des contractants (2).
Il suffit d'ailleurs que la bonne foi existe chez Vun des conjoints, car ce refus de dispense est une peine qu'il ne serait pas juste d'infliger à l'innocent pour la faute de l'autre. La bonne foi provient ici d'une ignorance de droit ou de fait, comme l'enseigne Benoît XIV, 1. c, et non seulement d'une ignorance vincible mais encore d'une ignorance crasse, absolument, négligente (crassa, supina) et même, d'après quelques-uns, affectée, puisque la peine n'est portée que contre ceux qui sciemment contractent malgré la loi. Cf. Collai. Brng.. IV, p. 38 et suiv. ; Sanchez, 1. c.
1. ScHMALZGnuEBEn cite de nombreux auteurs auxquels il renvoie, au a" 79 ; ou y peut ajouter 1rs auteurs non moins nombreux que cite la N. U. th., XIV, p. 524. .11 note; parmi lesquels Benoît XIV, De Syn. dioec.es., \ IX, eh. II. n° 1, dont l'autorité est prépondérante en cotte matière, (témoin le décret de la C. S. O., du 3 août 187S. qui y renvoie). Voir .V. H. th., XV, p. 399 et suiv. La S. C. C.( elle aussi, est favorable à la doctrine, exposée, dans la cause /Egitanien., 19 Avril 1692: voyez le texte de cette réponse dans Feye, De Imp., n* 364.
2. Cf. Schmalzgr., 1. c. n» 81; Sanchez, c. c, I. II, disp. 40, n' 4; Rf.iffenstuel, \ppend., n" 57-59; Collai. Rnu/.. 1. V. p. 557, OÙ il est dil que l'opinion qui affirme
maintenant, qu'en raison de findqlgénce pins grande de l'Eglise, il y a lieu d'user de ce pouvoir pour revalider même le mariage contracté de mauvaùe {ni. est moinsûre, mais non pas tout a fait improbable.
h < »u il u il .
mal: ■ ■
i à d. devanl le pi être, i
i m ■■■ non Boumifl à la i
in. Mm B4 i- miiMiil 11
.lu reste la lionne foi • i une tien I « es |>ro< loinatioi < onc. de I i mêm<
> i il 1/ >nl iln
njotnls ne peuvent de déshonneui . el »i d'auli on n<
Bans que dans l'intervalle il sui i i I un -"i i
joint, un danger d'incontinence, provenant de la cohabitai
iiin.' 1 1 ère el sceui (!). Si loua deux onl M faut ici qu'api es « oup l'un it pris < la
nullité du mai la je ; < ar, si la bonne foi existail d on pourrai! les s laisser, au muii - jus que Ij di
ail été obtenue l et i]n; d Que ce soit un empêchement dont le Pap<
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veut accorder aux Evoques un pouvoir |ue lui-m< veut
pas exen e Qu'il soit ot < uli tt srit occulte II faut complètement refuser aux Evéques le j
en vertu d'une volonté tacite ou présumée du Pape, des empêchements di rimante i>u\>li< - 7 <-n qi
devenir publics, quelle que soii la aise
en doute jadis par quelques-uns, a été plus d'ui par les déclarations express - de Rome. I - documei
par Plancha rd, Dis 4 ; par la A'. R. tl ... XIV, p.
.VAS: par Feye, Empêch., u* 634 et Gasparri, . n- kl S
Du reste, dans ce cas on peut plus facilement attendre la pense de Rome el taire - ts déshonneur ni -
1. La question des frais o'enti mémoire te cas que proposaient jadis les Ailleurs \IV I. •:
savoir > ou l'on ne pourrait recourir au S Sièg i ' de la pau-
vreté du suppliant: puisque le > ss peul lui-même obtenir
ment la dispense de la S. Pénitencerie par une lettre dont le coût - uii-
nime », Tunu.. Mrem... o c . p. 403 - l'avait déjà noté, o. c mit,
2 Ainsi pensent, el avec raison. - il. Fête, Dt Impt :.' 635 l#, et
Gasparri. o. c, I, n° 408. La N. 11. th.. \\I\ . p 330-352. soutient 1 el s'appuie sur le silence de Benotl \1\
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dale, puisque la nullité du mariage est supposée connue publique m en I ; el môme, comme ajoute Schmalzgr., 1. c.j n° 82, « si en pareil cas l'Evêque dispensait, il produirai! le scandale plutôt que de l'éviter ». (T. Reiffensti m. Append., n° 13. Si, à l'article de la mort, il \ avail nécessité urgente de contracter un mariage auquel s'oppose un empêchement public, pour mettre en règle la conscience des conjoints ou Légitimer les enfants, on userait des pouvoirs spéciaux accordés en 1888, qui pourvoient à ce cas : il en sera parlé aux nos 358 et 369.
2° Pour un mariage à contracter, les Evêques, en vertu du bj pour un mamème consentement tacite du S. Siège, peuvent dispenser, dans tracUrt le cas d'urgente nécessité.
Il y a nécessité urgente quand les circonstances sont telles dans un cas qu'après avoir essayé tous les moyens, on ne peut, sans danger de scandale ou déshonneur, différer le mariage assez longtemps pour recourir à Rome (l). On peut considérer un intervalle de trois semaines comme nécessaire pour obtenir sûrement une dispense du S. Siège ; bien que de l'ait, actuellement, on reçoive souvent les rescrils plus vite (2).
Pour prouver notre dire, nous pouvons omettre les arguments apportés par Sanchez, o. c, 1. II, disp. 40, n° 7, et nous en tenir uniquement à l'analogie avec le pouvoir de l'Evêque relativement aux mariages déjà contractés : iei en effet, comme pour le mariage contracté, il y a les mêmes misons de présumer que le Pape accorde tacitement le pouvoir de dispenser, qu'il ne refuserait sûrement pas si on le lui demandait.
Du reste, l'opinion qui attribue ce pouvoir aux Evêques est aujourd'hui commune et sûre, et de très nombreux Auteurs la soutiennent, Sanchez en tête, l. c. ; on en trouve cité un bon nombre dans la N. R. th., XIV. p. 525, en note, dans Feye. De Impedim.. n° 604, en note, et dans Gasparri, o. c, I, n° 409 (3).
1. Ce cas se présenerait si « pour légitimer ses enfants, un moribond voulait contracter mariage avec leur mère, et qu'il ne pût le faire sans dispense à causo d'un empêchement dirimanl occulte ; ou encore quand avant de contracter mariage et lorsque tous les préparatifs sont faits, un des contractants découvre en confession un empêchement dirimant occulte, provenant d'une faute dont la révélation causerait un grand déshonneur, et qu'on ne puisse ni rompre le mariage, ni le différer jusqu'à ce qu'on ait obtenu une dispense de Rome, sans faire vraisemblablement supposer le crime occulte découvert en confession ». Schmalzgh., in lib. IV Décret., tit. XVI, n° 84.
Cf. Collât. Bru,,.. \ XIII. p
D. Si Benoît XIV, De Syn. dur,-.. \. I\, ,h. II. n" ?, et Instit. /.<</.. 87, n 22 à la fin, semble plutôt favorable à l'opinion adverse, ce n'est pas qu'il mette en
nu ttl i - il ilo« h m. rii.-n- . Il- i > qyj
paraître la blâmer, Cl G
< I ' II.'. I
ni np| i \ /; //
Wll. p Hemarqui a I i ondition impo douM
■ pouvoii "i. lin. .h lavoii que . • mi • -///..
osl .1 entendre de lu i
""•/</ i •• pouvoir à i|unnd I m\\*\
(ois par sa nature et et fait, el il fan! - ,i le lui
• In moins via à vit d'un mai i
menl es! public à la fois par -.1 natur»
chemenl esl publù par sa nain II- en fait, le pouvoir
de I Evéque esl sans doute moins lis il j
faveur des arguments as» - pour <|u'il
du moins dans les limites des pow le for interne me nous l'avons vu au
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513; t. X, p. 130 s., et t. \. p. 359 ss. : en ce dernier endroit est exposée toute la controverse.
I» De même que l'Evêque peut, dans un cas de nécessité urgente, dispenser des empêchements occultes dont Le S. Siège a coutume de dispenser, de même peut il, pour la même raison, et en vertu du même pouvoir ordinaire, revalider une dispense de Rome, invalide à cause d'un défaut occulte. Cf. Planchard. Y. R. th., XV, p. 653-655; Pompen, o. c, n° 115.
o° L'Evêque peut dispenser en vertu du pouvoir ordinaire des ^/ f/ "< caK <?*
. ... doute suri
empêchements douteux d'un doute de fait, du moins s il sagil l'existence de
m a , ,. l'empêchement
d empêchements occultes.
Dana un doute de droit, puisqu'il s'agit du droit ecclésiastique, il ne faut pas de dispense, mais seulement une déclaration, car dans ce cas l'Eglise supplée, pour autant qu'empêchement il y a : niais dans un doute de fait au sujet d'un empêchement occullc. l'opinion qui reconnaît à l'Evêque le droit de dispenser est sûre C). Au contraire dans un doute de fait au sujel d'un empêchement public, il faut conseiller pratiquement le recours au S. Siège, quoique théoriquement on [misse peut-être soutenir non sans prohabilité que le pouvoir de l'Evêque s'étend encore jusque-là (2).
Le S. Siège n'a pas reconnu explicitement le pouvoir de l'Evêque pour dispenser des empêchements douteux, mais quand on l'a interrogé il a répondu, par décret de 1852, en renvoyant aux Auteurs approuvés; or les Auteurs reconnaissent communément ce pouvoir, du moins avec les restrictions indiquées. Le décret de la C. S. O., du 3 août 1873. cité au n° 354, y est aussi favorable, puisque, en limitant la controverse (au sujet du pouvoir ordinaire de l'Evêque en vertu de la volonté présumée du Pape) aux empêchements qui existent certainement, il insinue que les Evêques ont le pouvoir ordinaire sur les empêchements douteux
l. Cf. Wert/. o. c, h' Oin. ,.( les |i i->. cités; il cite pourtant la réponse de la S. C. C. du 8 Sepl. 1852, conseillant le recours m S. Siège pour plus do suri I dans 1rs cas do doute grave ».
?. Ainsi Boudimhon, lier, du cl. fr.. {. 61 (1910), p. !<l s., reconnaît à l'Evêque le droit do dispi l'égard de Pempéchcmenl de disparité de culte douteux
;i cause d'un baptême incertain. Il semble plutôt qu'il faille appliquer in casu la doch iur exposée ci-dess -. au n° ?00, bien que cependant ou puisse tenir aussi p< le pouvoir de l'Evêqu< dans les cas douteux d 'empêchement public, endéa is limites que nous venons de fixer au n
I M II l I l'I I \ Il
B I\u i apport aux kiiip» chements prohibitifs. i n vei lu "H »l un< nlemonl ta< itc du -
I I >1»|X i|-< IiCIIICIIIn piolilliillls «I
dont la dispense n'est Pi rvée au S. Siège. Sont rén i
les empêchement de i i ligion inixl*
litnple de i ba ateté p
dam un ordre religieux proprement l'empéchi
temps clo lanl qu'il i tés du
quant e l'empêchement pren euanl «lu <i
parents, l< S Si< lui môme n'en dispet I I
donc, Bans préjudice de son pouvoir bui lea empêchei d
particulier, le pouvoir ordinaire de dispenser des bant
vœu i de garder le célibat, de n cevoir I
ordre religieux non strictement dit, et du mpk i
temporaire ou imparfait n'importe pour quelle
de vue de l'acte, soit au point de me de la matièi
T.e vœu de chasteté, pour qu'il soit parfait, au poini la matière, outre qu'il doit être perpétuel, doil ^ml I 1^
champ de la vertu de chasteté; pour qu'il rfait au pointée
rue de Vacte, il i*;iut que la père - i u d'uni
absolue P) et déterminée, eu pleine h sance de cause, et en assumant une obligatio et des empêche- 'Jn Quant nu\ empêchements réservés au S. S -••. notai '"' .,.' ment les fiançailles, la religion mixte, le vœu parfait àV
ment au moins, v
en cas d'ut- L'Evoque peut ("n dispenser, et toute, d'api - qui
\ce.
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1» En cas 'le nécessité urgente, il peul en vertu -le la
1 I i Benoit XI Y D Syn. dicte, l. IX,
2 Décret de la C. S. O.. 18 A " - <Ians la V /.* th. \\\ 3 s
.1 Décret de la Propagande, 21 Juillet 1841, au 2", CoUe^tan.. n* K
Conc de l rente, S XXIV, ■ b I D "mtr
Le vœu conditionnel n'est certainement ssi 1-melemps >],
condition n'est pas remplie ; il y a doute pour le moment où la conditio: malgré l'autorité de nombre d'auteurs, entrautre- S Alphonse, 1. III. n !
nous croyons que le vœu conditionnel est rése: S Siège après que la c
est accomplie. Voir aussi LoiSEAtn Traité canonique et pratique du Juhilé. Tou: 1859, p. 192 bs.
G Nous ne parlons pas du temps clos, parce que «l'une part cel empêchement ar sera gnèrt douteux, et que d'autre port il n'y aura jamais nécessité urgen*' courir aux solennités du mari.
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volonté présumée de l'Eglise, dispenser du vœu simple de chasteté parfaite, pourvu qu'il ait été émis en privé et qu'il soit occulte en fait ; cela en vue d'un mariage à contracter, ou pour permettre l'usage d'un mariage déjà contracté : à cet empêchement, occulte par sa nature et en fait, s'applique en cfïet ce qui a été dit aux n0835'i el 355, à propos des empêchements dirimants.
En ce qui cône» rue ]e. vœu de chasteté émis en privé mais public en fait, et les autres empêchements prohibitifs réservés, publics |>ar leur nature, comme les fiançailles, la religion mixte, et le vœu de chasteté émis dans un ordre religieux : l'opinion la plus commune, de même qu'elle dénie généralement à l'Evêque le pouvoir ordinaire de dispenser, en vertu de la volonté présumée de l'Eglise, d'un empêchement dirimant public par sa nature ou en fait, le lui refuse aussi pour un empêchement prohibitif du même genre (1).
Pourtant il se présente ici une difficulté spéciale en cas de danger de mort: d'un côté, il peut y avoir alors nécessité urgente de célébrer le mariage pour mettre en règle des affaires de conscience ou légitimer les enfants, et de l'autre les pouvoirs accordés en 1888 en faveur des moribonds ne s'étendent qu'aux empêchements dirimants. C'est pourquoi plusieurs Auteurs (2) admettent que, dans ces circonstances, l'Evêque peut dispenser, même quand il s'agit d'un cas public, et ils disent que le consentement présumé de l'Eglise va jusque-là, par exception et non obstant la règle générale : ils se fondent sur la sollicitude prévoyante de l'Eglise, nui permet à l'Evêque de dispenser en faveur des moribonds même des empêchements dirimants. el aussi sur le décret de la C S. 0. du 3 août 187:"! V. /.'. ///.. XV, p. nO(.) s.) (3). Pourtanl il semble difficile d'étendre au delà de ses limites régulières la volonté présumée de l'Eglise, quand celle-ci s'est clairement exprimée en sens contraire, comme dans l'Induit de 1888, qui exclut positivement les empêchements prohibitifs.
1. Cf. Giovinb, o. c. II. p. 290 s.: Feye, 7)<> Impcd., n01 613 el 635
2. De Becker, D, Matr., p. 280; Gennari-Boudinihon, o. c, 2* P., Droit canonique, consult. 71; N. /?. th., XV, p. 519 bs. ; XXVI. p. 284; XXXV, p. 315 lirr. th. /;•.. 1898, p. 667; Collât. Namurc, t. IV. p. 345.
3. Il y est «lit en effet: « Bien que relativement à l'empêchement de religion mixte un danger pressant de mort puisse légitimer la dispense.. »; pourtant ce décret conseille de demander un induit. C'est ainsi qu'en 1903 la C - O. a accordé un induit à l'Ordinaire de Strasbourg pour dispi jion mixte en foreur des concubinaires moribonds. Canon. Contemp., 1904, p. ??5 s. Un induit analogue esl cité par les Archin f. k. Kirchenr., 1905, p
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concubinaires.
Le 20 fév. 1888, une Lettn Encycl. de la I 5.0 permis « que les Ordinaire
tique agréé pai eux% dispensent en feu eui des nu de mort mariés civilemenl seulement ou vivant autrement corn ubinage . pow les empêchements min i lèsiastiqut annulant le mariage } lorsque le temps fait défaut / •■
oui ir au S. S t l'niii!
licite en ligne dii e< te >• (f).
Interprétation.
I Les personnes vis-s via desquelles l'Ordinaire peui dis son! les con< ubinaire* malades et moribonds.
Le décret ne s'étend donc ni à ceux qui sans âtre malades se trouvent en danger <le mort, ni aux malades qui n'ont pas célébré ce qu'on appelle le mariage civil, el qui ne \ i\ «*nt pas en concubinage, comme «lu reste la C. S. ( '. l'a déclaré ^x; tent le
17 sept. 1890 {Collectant n° 1475). Elle a encore renvoyé à la même déclaration le 3 mai v ■ i3).
mon
I. Wouters aussi incline à partager celte opina
K. Stemmcn, 1911, p. 64 ; demênv Perrxrbs, Los EsponstUs, n" 621 et 793. Be-remarque à ce propo-. N.B. th., 1000. p. 470, et Vah Dm Ackeb, o. c, p. 70 s., est d'accord avec lui., qu'on peut permettra sans dispense le mariage à une personne qui a émis le vœu simple de chasteté, dans le cas oé sa mort est prochaine, (\ par conséquent où l'on prévoit quVllc- n'osera pas du mariage. llecian.. n* 47 s.
3. Le vicaire capitulaire d'un certain diocèse avait exposé que chez lui il y avait
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Sur le sens «lu mol concubinaires, cf. Collai Brug., t. J\. p. 27s.,el aussi Putzer, o.c.,n° 60; N.R. th., XX, p. L26, XXXI, p. 508; Analecta eccl., indu, p. 3o7 : Revue ecelés. de Met:. L900, p. I Ri ; VVernz, <>. <•., ii° 617, aote 69; La plupart de ces auteurs étendent ces facultés même à ceux qui <>u[ contracté un mariage nul devant l'Eglise, au moins s'ils ont agi de mauvaise foi.
Remarquez bien que, suivant la déclaration de la ('. S. O., du 1er juillet 1891 (dans la Collectan., n" L476), les Ordinaires peuvent, en vertu du décret de 1888, dispenser «mi faveur d'un concubinaire moribond, même quand l'empêchemenl affecte directement la partie bien portante et non l'autre. « Vinsi donc, lorsque par exemple une jeun*' fille cl un diacre sont unis civilement ou vivent en concubinage, si la jeune fille tombe malade H que le diacre soit bien portant ». l'Ordinaire pourrai! leur accorder dispense. Cf. N. IC th., XXIV, p. 49-51 (').
2" Les empêchements auxquels s'étend e<> pouvoir, sont les empêchements :
a/ Dirimants de (bail ecclésiastique, à l'exclusion des empêche- <*« empicht
.îi- i -i • -p ments de droit
inenls de droit naturel et des empêchements purement prohibitifs, ecclésiastique particulièrement de l'empêchemenl de religion mixte (2), comme l'a encore déclaré expressément la C. S. 0., le 18 mars 1891, statuant : « que la disparité (]o culte, en tant, qu'empêchement dirimant, était comprise dans l'encyclique de la S. C. O., du 20 février 1888; tandis que la religion mixte, en tant qu'empêchement prohibitif, en était exclue ». Collectait.. n° 2188: cf. décret de la C. S. O., du 12 avril 1800. dans la R. th. fr.. 1900. p. 262 s.
I» Même publics, c. à-d. tant occultes que publics soit par leur même publies, nature et eu t'ait, suivant la déclaration nette de la C. S. O., dans le décret du 23 avril 1890 au 1°. (dans la Collectan., n° I 173) :
des gens qui « vivant en concubinage avaient eu des enfanta el qui ensuite avaient abandonné la \ic commune, mais qu'étant tombés gravement malades, ils désiraient contracter mariage avec leur complice pour légitimer les enfants, ou réparer le tort causé a la femme ou a sa réputation, ou encore pour faire cesser le scandale ou mettre leur conscience en règle ». Ceci posé, il demandait « si le décret cité de la C. de l'Inq.. du 20 Fév. 1888, s'étend aussi aux malades en danger de mort, qui ne vivent pas actuellement en concubinage, mais qui pourtant ont vécu en cet état et ont engendré des enfants qu'il faut légitimer ». A quoi la S. Congr. répondit qu'il fallait s'en rapporter au décret de 1800.
1. Ou pourrait dispenser tout aussi Mon, dans le cas où la dispense doit être donnée en faveur de la partie bien portante, qui seule est catholique.
2. L'Evoque peut-il dispenser de cet empêchement de religion mixte, dans une nécessité très urgente, non en vertu de son pouvoir délégué et conformément au décret de 1888, mais en vertu de son pouvoir ordinaire? \ous venons de donii'-i notre avis au n* 357.
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l 'onditions.
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I» « Le désir de S S inteté, dans les cas extraordinaires où il peul ôtre malheureusement nécessain 1er la d
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c/ Pour dispenser «les autres empêchements, il faut observer les conditions requises par le droit, au sui- - pénitences
imposer et ainsi do suite. Particulièrement pour la disparité de culte, il faut exiger les clauses et garanties d1 - _ même a Par-
curés.
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ticle de la mort, d'après les instructions du S. Siège exposées plus haut aux nos 254 et 291, tout en tenant compte de la restriction faite alors pour le cas où la partie catholique seule est bien disposée et où d'ailleurs il n'y a pas danger de séduction.
Remarque. D'après les termes du décret de 1888, les Ordinaires Jj^*™*' *j. (Evêques ou Vicaires généraux) peuvent accorder dispense soit déléguer ses par eux-mêmes soit par un ecclésiastique agréé par eux ; mais d'après la déclaration de la C. S. 0., du 9 janvier 1889 (Colléetan., n° 1472), communiquée par lettre encyclique du 1er mars suivant, cette faculté de subdélégùer habituellement, c.-à-d. d'une façon générale, ne peut s'exercer qu'envers les curés seuls (1). el seulement pour le cas où le temps fait défaut pour recourir aux Ordinaires eux-mêmes et où il y aurait danger à attendre. Quant au pouvoir de subdéléguer n'importe quel ecclésiastique ayant les aptitudes voulues pour un cas particulier, il semble bien que les Ordinaires le possèdent aussi. Cf. V. /•'. th., XXI, p. 370-378 et XXII, p. 492-494 (-). L'Evêque de Bruges a accordé en 1892 cette subdélégation habituelle à ses curés, comme nous l'exposerons à l'article 3.
B. Pouvoirs spéciaux accordés aux Ordinaires de Belgique.
1° Facultés quinquennales de la Propagande (■■») : & Induits quinqnenna ux de la
1. D'après l'interprétation authentique donnée par la C. S. O., le 23 avril 1890 (Colleclan., n" 1473), sont considérés comme curés « tous ceux qui ont effectivement charge d'âmes, à l'exclusion des vicaires et des chapelains ». Cf. aussi la réponde la S. Pénitencerie, 17 Juin 1901, dans les Collât. Brug., t. VII, p. 106 s.
2. La N. II. th., XXX p. 634 et la B. th. /r., 1898, p. 614 et s rapportent un induit spécial du 2") mai 1898, qui accorde pour cinq ans Le pouvoir de subdéléguer d'une manière générale nou seulement les curés mais encore d'autres prêtres ca pables « dans les endroits les plus écartés du diocèse, dans les cas ou le temps fait défaut pour recourir à l'Ordinaire ou au curé et où il y a péril en la demeure ». Sur le récenl décrel de la S, C. de Sacram., du 14 mai 1909, par lequel d< Simples prêtres sont directement délégués par le S. Sièg< dans certaines circonstances, voyez ci-dessus, au n° 369.
3. Parmi les Induits de la Propagande, d'aucuns, au nombre de dix, sont ordinaires : on les désigne sous le titre de Formule I, II, etc. ; d'autres sont extraordinaires et on les désigne les uns sous le titre de Formule A, B, etc., d'autres par le sigle Extra A, B.., d'autres par le sigle exlr. a, b.. Ces induits sont fort bien commentés par Putzer, o. c. Les pouvoirs accordés aux Evêques de Belgique sont désignés par les mots Formule III ou F. III ; ils ont été renouvelés pour r. ans on faveur de l'Ordinaire de Bruges le 26 juin 1905. Cf. Collai Brug., t. X, p 188 â Sur l'origine historique des induits quinquennaux, voir Mrru.r ntiieim. Die Quin quennaliakultdten pro foro ex ter no, — Ihre Entslehung und Ein(uhrung in deutschen Bistùmern, Stuttgart, 1908. (Cf. Rev. d'Hist. eeel, 1909, p. 851 ss. ; Archiv. ['. h. Kirchenr., 1910, p. 586 ss).
Il faut remarquer que ces pouvoirs ne peuvent plus désormais être accordés par la Propagande, sauf à ceux qui sont soumis à sa juridiction, suivant les nouvelles Règles de la Curie,. Cf. Normx Peculiares, ch. VII. art. VI, n' 3. De fait, ils ont été renouvelés en 1910, rt prolongés pour deux ans, pour l'Ordinaire de Bruges, par la Congrégation du Consistoire. Nous gardons punit, ml dans ce qui suit l'habitud< les appeler induits quinquennaux de la Propagande.
359> iults
naux
Propagande ;
/ ' ni tl hf
ment atteint, et n\
■ (tebitum ■ il / ii.ii i mu ri le fille
i quinquf
i .. dispenser de 1 1
quand il s'agit •! un m.
\ ii i\wo lea rappoi la, - ils onl • il été postérieurs •« la ord< 0 consentement avec bob ép< informée de la nullité du pi i pour que i<- péché du pénitent n< grand danger informer le conjoint
l. Ceci comport< V ■ l degré égi il ou inégal, .1 a ..-, u
i.mt qu'elle est impliqué* dans l'uffini
degrés se multiplient n -:
de la consanguin points dans lea ( allai \
Par i n entend ?
l'apparence du n haut, au n* M
el qui n'a |' lise foi. au n
oc qui a été «lit au a' 354 t aussi plus bas, n' 174, 10*. 1>'"U il faul r • mm oir <l<- dispenser dans
- personnes soumises à la loi de clandestinité, quand même elh - l'aur comme uo véritable mariage: en effel, Il _ mariage, bien qu'il srrivi ationnellement qu'il ~oit reval
S S • - ■•. Cf. plus bas, .m n i l'app liai
dans mi sens plus large; cf aussi Collât Brug., t V,
3. Le pouvoir de légitimer les estants est mentions tenu, comme on le verra bientôt, dans le vou\ enfants adultérins sont exclus.
t. l 9'agil donc uniquemsnl de l'empéchoroi - dtant d'un adui
compliqué dp promesse ou de tentative du mar
L/Evêque peut donc disp< - mitant d
«le la Confirmation, sauf de l'empêchement de paternité q>
el marraine et l'enfant. de même qu'entre l'enfant ni ou le confirmant :
cette dernier- il pas insérée jadis dan- I bien qu'elle fût ad-
mise on généra] : elle est mentionnée maintes la C S. O
du :} dé- comme nous l'avons fait remarquer it. Brun ., t \
p. IS9 s., et t. \ III. p 399 s. Il res
l'empêchement de com paierait*' , existant entre les parrain et marraine et les par île l'enfant, et aussi, semble-t-il, malgré la teneur de la réponse de la S P du 10 mai 1876, entre celui qui baptise en privé et les parents de l'enfanl : voy . dessus les Collai. Bru,,., t. VIII. p. 401
G. Ces pouvoirs onl été renouvelés pour cinq ans. pour l'Ordinaire d g - le
30 juin unie nous l'arons remarqué daas les Collât Brug.. t. \
192 S . où nous axons relaté en outre les termes nouveaux de la Préfrgella. En 1910 les mêmes pouvoirs < ni été prol _ core pour cinq • -
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les règles posées par les ailleurs approuvés. 11 faudra écarter l'occasion de péché et enjoindre une pénitence importante et salutaire, ainsi que la confession sacramentelle une fois par mois, pendant un temps siatué au jugemenl de relui qui dispense.
Par autorisation spéciale el expresse du S. Siège, nous vous (à l Ordinaire) accordons aussi le pouvoir de dispenser du susdit empêchement occulte, c.-à-d. de ['affinité provenant d'un commerce illicite même pour les mariages à contracter, et la faculté de subdéléguer ce pouvoir même habituellemenl aux cures de votre diocèse, h condition que tous les préparatifs de* noces soient (Ic.jd (ails. et que le mariage ne puisse être différé jusqu'à L'obten lion de la dispense du S. Siège sans danger de scandale notable : en ayant soin d'écarter l'occasion de péché et de s'assurer que les rapports éventuels du futur avec la mère de sa fiancée n'ont pas précédé la naissance de celle-ci : de plus, moyennant une pénitence salutaire à imposer dans tous les cas ». n° \l.
b " De dispenser de l'empêchemenl occulte de crime, pourvu qu'il n'y ail pas eu de machination et qu'il s'agisse d'un mariage déjà contracté: on avertira les époux putatifs qu'il est nécessaire de renouveler secrètement leur consentement.
Par la même autorisation spéciale et expresse du S. Siège nous nous accordons aussi le pouvoir de dispenser du même empêchement occulte, à condition qu'il n'y ail pas eu de machination, pour les mariages à contracter, bien entend1! dans les cas urgents OÙ l'on n'a pas le temps de recourir au s. Siège : on imposera dans les deux cas une pénitence importante el salutaire et la confession sa< ramentelle une fois par mois, pendant un temps a déterminer par celui qui dispense » (r). n" \lf.
C. Pouvoir spécial de l'Ordinaire de Bruges
L'Ordinaire de Bruges a reçu un induit pour dispenser au for interne, dans les cas urgents, de l'empêchement public d'affinité illicite, en vue de revalider un mariage déjà contracté. Le S. Siège a répondu favorablement, pour dix cas, à la requête qu'il avait formulée en ces terme- : « n arrive parfois qu'après la célébration d'un mariage contracté sans dispense préalable, on apprenne que les époux putatifs sont liés par un empêchement public d'affinité illicite. El comme, à cause du contrat qu'ils ont passé tant devant le magistrat civil que devant l'Eglise, ds ne pourraient pas sans inconvénients graves se séparer jusqu'à ce qu'ils aient obtenu une dispense du Saint-Siège; l'Evoque supplie Votre Sainteté qu'elle daigne lui accorder, en pareil cas, le pouvoir de dispenser en vertu de l'autorité aposto lique, tout en observant les conditions imposées dans les cas d'empêchement occulte n (2).
Remarque.
1° Lo pouvoir de dispenser des empêchements de mariage, qu'il soil ordinaire <ui fondé sur un induit, suppose le pouvoir de légi
Soi.
/" Induit spécial de l'Ordinaire de Bruges.
I. Les Evoques de Belgique reçoivent aussi ordinairement sous las n' l\ et X, le pouvoir de restituer le droit perdu au debitum conjugal, c'est-à-dire le pouvoir de dispense on vue de l'usage licite du mariage, à l'égard des incestueux el de ceux qui ont violé le vœu privé de chasteté Cf. là dessus ce qui a été Mit plu.- haut aux n" 136 el 138, "ii es! mentionne le double induit en question.
•2. Cf. Collât. Brug., VI. p. 600 s.: nous j donnons une courte interprétation de l'induit en en restreignant l'usage au cas >ui la nullité du mariage n'esl pas connue
Le pouvoir de dispenser courte celui de légitimer les enfants.
(lin
la l 5. 0 i|>pli<|iiia • K|»re • nu
.1 i induit du £0 f< \ i /' /'/'// fati
l' enfants adu 11 I ceux qui «oui ri
le 'i l'.n l.-i |U'i»| >lciincll<
i l le môme, la fa< ulté i tic d< d
i.ini qu'il esl né< que I -il- I de la dispi u*< - iil pi oduil
! pouvoirs </< / nnenl H
que litre quile soient ac< ord<
bi lue lie, et partant reviennent à VOrdino quemi
aussi au Vicaire Général et 6 ['Officiai, nu Vi titulaire,
quand le si vacant, ou au légitime admii ur du
se, et cela d'après les dispositions du droit lu I
est pas de môme du pouvoir ordinaire déûni plus baul : il lient en propre ô l'Evoque, et le Vicaii une délégation spéciale de celui i \fais l'Evi
I Pour l" ■- induits ; - Cl r l'intermédiaire d< la S Pénil
la mena d< la S Péoitei . accordant ce? faeulu
pouvoir «K- dispenser dea emp4 • traîne le
térine Nul) • -i quand • rtu
d'un rescril pour un cas particulier, comme il esl 'lit dans ! • iant
aux réécrits de disp, - dans 'c> eaa i articulii • -voir de I
limer lea enfanta n' itenu que pour autant qu'il
dane le document: autrement de nouv< - - ir que 1-
ur puisse lea tégitimi I Collai. Brug., t. XI\', p. ■'. - \"
réponse de la S Pénitencerie du 21 avril 100$. confirmant cette doct: i la p. 17*?. où noua diaona que la S. r. de Sacram. insiste c r le 27 janv. 1909, • t veut que lea BUppliants demandent la légitimation.
Collât. Brug., t. VIII, p •
Ifi ■ cret du B iuiUel !
i Gaspaari, o. c, n'
D'après les - portés - &s i ment par 1 l S. O M non
20 avril 1898, le 22 juin 1898, le 3 :n
pouvoirs accordés habituellement an\ ! 5 sonl - - c Ordinaii
cette disposition s'applique tant aux induits antérù s a 1897 r-onl
peut-être accordés aux Evêquea dans la suite, et il ne faut paa s I racées dans l»1 I pouvoirs Ep - i faculté de déléguer
le Vicaire Général (décr. de 1006). Les pouvoirs habituels sont ceux i c ques) usent autant de fois qu'ils le veulent, quoique jusqu'à une date détenninet encore ceux dont ils ne peuvent user que pour un nombre déterminé de cas ». Cf. les décrets cités dans les Cnllu. Brug., t X. p. 488 8 .ew,
1906, p. fi"7
II faut remarquer pourtant, d'après le décret de la « 5. O eu date du 22 août 1906, (les Collât. Brug. en citent I : XII. p. H 4ral peut user ralidcment des induits sans la permission de l'Evéque, il doit pourtant. pour en user licitement, se conformer au jugement de celui : - -■ ittant air de son devoir de suhordorr
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ralement le Vicaire Général ou L'Official, et même c'est par L'intermédiaire de L'Official qu'il exerce régulièremenl son pouvoir ordinaire de dispenser. Cf. Le n° 368, à La fin.
3° Au pouvoir (/encrai de dispenser, il faut appliquer les prin- Principes d'interprétation.
cipes de l'interprétation large ('). sans aller pourtant jusqua
l'interprétation extensive, et en tenant compte des intentions et de la pratique du S. Siège. Cf. De Beckér, De \lalr., p. 'M~ s., et Pompen, o. c., n° 109.
\insi le pouvoir de dispenser de L'affinité s'étend à L'affinité licite et illicite : Le pouvoir de dispenser d'un empêchement s'applique aux mariages contractés ou à contracter; le pouvoir de dispenser de la consanguinité <>u de L'affinité à un certain degré, atteint ces empêchements au dit degré, même s'ils sont multiples. Au contraire le pouvoir de dispenser en rue de contracter mariage ne peut s'appliquer à un mariage déjà contracté et réciproquement.
PARAGRAPHE II. SUJET QUE PEUT ATTEINDRE LA DISPENSE
ÈPISCOPALE.
JÔJ.
L L'Evêque ou l'Ordinaire ne peut, en vertu de son pouvoir L Ordinaire ou
... .,,., , ,. , . . , , „ j l'Evêque ne
tanl ordinaire que délègue, dispenser directement qu en faveur de dispense(iirecte. ses propres diocésains (2) : niais indirectement il peut en favoriser /-j^^ <?/*« d'autres aussi : en effet, en accordanl dispense à son diocésain, il diocésains, délivre aussi l'autre partie des empêchements corrélatifs (;i).
Pour que la dispense soit valide, en vertu du pouvoir ordinaire ou délégué, il faut et il suffi! que l'une des parties soit sous l'autorité (4) de l'Evêque qui dispense : à savoir la partie catholique
1. Nous disons: au pouvoir général, parce que ces principes ue s'appliquent i>js aux rescrits de dispense pour des cas particuliers
2. Cf. la déclaration de la S. Pénit.. 1 sept. 1839, et le décret de la C. S. O.. 22 nov. 1885; dans les Collât. Brug.. t. V, p. 47G s. et t. XIII. p 36 ss.
Cf. ci-dessus, au n
L. \\unt le Décret Ne Temere, étaient soumis à l'Evêque, pour ce point comme pour les autres, tous ceux qui avaient un domicile ou un quasi-domicile dans une paroisse du diocèse, de même que les errants (vagi). Mais d'après le décret V< Temere, l'Evêque propre, pour la célébration licite d'un mariage, n'est pas l'Evéqui du quasi-domicile, mais celui dans le diocèse duquel les (le) contractants séjours depuis un mois: cette disposition s'applique-! elle aussi en ce qui concerne la pense? L'Evêque compétent pour dispenser n'est-il pa- non plus celui du domi • ■H du quasi-domicile, irais bien celui dans le diocèse duquel ]«• sujet à dispens< >on domicile ou séjourne depuis un mois? Bien qu'il soit à souhaiter que la a< velle discipline devienne uniforme, il semble cependant, d'après les documents parus jusqu'à présent, que le >éjour d'un moi* ne concerne que la célébration du mariage ef qu'on ne puisse l'appliquer à d'autres point- sans une nouvelle déi laration. Cl
I \ I II ' Il
il ili! I (jiiijm
m j lie <|ui < ~i h-
nbsolu, ou l une rit i • latifi (*). Il faut que In i l'autoi ii- de M au morne ni où
dispen momenl - clui
l.i dis] I--.' • •
i.i nuniqti «uppli
le dé< i • i de Culmination • II. Supposé que la partie rli
i ôqui qui dispense, /" /*/ • à Vinlériew du dL -i nullemenl requit
I voir ordinab < peu impoi te dans • » le
diocésain, ou tous deux ensemb ut ù !
i vite remarque vaul aussi pour le pouvoir
<|ii une clause ni la présence « n
l'induit), "ii que l'on ne connaiss* par ailleurs la volonb
vei .un Pontife, <>u que la matière mômi
comme l'induit ( )y, dans [es facultés quinqw
Pt non pas dans la Pa ■ a S. 1 'éiul
cette clause : les pouvoirs uvenl i
dia est de chaque Ex êque ». I f'api
peul disp< uns, même s'il se trouve lulrtnême
• lu diocèse, mais il faul pour la validité dispensée soii n V intérieur du dî< tu moment
ci-dessus iu n 36; et aussi le n' 73, ->u doue
l'Ordinaire propre, "ii ne tient compl ^u du quasi-don
dans une paroisse déterminée du "lînr.
I. Lorsque les futurs >p"n\ appartiennent .< divers di èque
peuvent dispenser oalid< • - > mp.'-. I
documents cités dans d. Brug . t. V, p. 477 ;
- gil d'un empêchement dérivant d<^ la faute d'une d*> parties, anqnet court à l'Evéque <lu conjoint i^ ■•*» ip ;• i • " - de l'époi
pense ;*el il est d'usage, mais paa partout cependant, que t'Ordinai tienne préalablement l'approbation de «on coll<
fense particulière de célébrer le mariage >n u i I faudra toujours obl<
la permission de l'Ordinaire dans 1-
que cette il» : garde l'oi rieur du lieu se fait 1
Mi cm . o. c . ir g l . _
Vne clause semblable était j lia ace l'Bvéqu
Bruges avant 1905, mais elle a disparu dans le renouvellement de l'indul » I en 1910: et même les noir. - rmettei - nt à lf»rdir
d'user de l'induit « en dehors du diocèse, quand lui-même, ou le sujet ou tous à la fois sont à l'étrangei Collât. Bru.?., t. \. p. 4f>3 s.: nous y fais - aarqner qu'en vertu de cet induit, l'exercice du pouvoir, pour los subdélégués. inl
aux limites du trrritnii-p diocésain
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la faveur, c.-à-d. an moment où le décret de fulmination est signé (*). Cf. Collât. Brug., t. V, 178 s., t. X, p. 491 s. et surtout I». 690 ss., où nous avons appelé spécialement sur ce point l'attention des curés.
Remarque. 1° La clause indiquée aux nos 1 et II concerne seulement l'acle de- l'Evêque dispensant lui-même en vertu de son pouvoir ordinaire ou délégué; çlle ne s'applique pas au cas où l'Ordinaire reçoit simplement la charge d'exécuter une dispense accordée par le S. Siège : en effet, d'après le décret du 20 févr. 1X88, au 4°, il peut exécuter un rescrit Apostolique de ce genre « même si les contractants, au moment où doit être exécutée la dispense, ont quitté le domicile de son diocèse et sont partis dans un autre pour ne plus revenir ». Cf. ce que nous dirons au ch. V, n° 388.
~° Aux facultés des Evoques sonl soustraits les rois et les princes de race royale : le S. Siège se réserve à leur égard le pouvoir de dispenser (-)■
3° L'Evoque, à moins d'avoir des facultés spéciales, ne peut dispenser qu'en vue d'un mariage entre personnes déterminées : c'est ainsi qu'avec un induit ordinaire de dispenser de la disparité de culte, il ne pourrait pas permettre à un chrétien d'épouser une femme non baptisée, dont le choix se ferait plus tard. < îf. Sica, o. c, p. 340 s.
PARAGRAPHE III. NATURE DU POUVOIR DE LÉVÊQUE, ET PRINCIPES QUI EN RÈGLENT L'EXERCICE.
Mature de son pouvoik
\. Le pouvoir ordinaire de l'Evêque, (sauf celui de dispenser Le pouvoir ordes bans et des vœux non réservés, et celui de dispenser des rÉvigue est empêchements publics douteux, que lui reconnaissent plusieurs fuét^fcï£H*e auteurs), est un pouvoir de dispenser au for interne: par conséquent, la dispense accordée en vertu de ce pouvoir ne vaut que
1. Décret de la C. S. O., 2 mai 1877, «Ions la Cnllectnn., n" 158.
2. La Con.srr. de Sacr., le 7 mars 1910, « exécutant les ordres de Notre s. mit P
le Pape Pie \, a déclaré, par ordre exprès du Souverain Pontife et par Son Autorité, que toutes les dispenses d'empêchements dïrimants ou prohibitifs, à concéder aux roi* «i aux princes </<• race munie étaient spécialement réservées au S. Siège à l'exclusion de tous les Ordinaires el de lous les dignitaires quels qu'ils Boient; et que cette faculté n'était nullement comprise dans les pouvoirs accorde- ;) qui (puce soit et sous n'importe quelle forme \cta \p. Sed., il, p. 1 17 ; cf. ( ollat. nrun., ). \V. p. 307 s.
I M II 1 I M I V Ml
pour lo fur de la <
orme propn
i: < tuant au pouvou délègue :
i l . -, pouvoii de lu I ' |..u BUile 1 excrcn liiiuU
\t dil lui même : lea di ne valenl lu roi exU :
nome ficti
1 ( trdinaû - peul en umentellen exl amentellement, « omme il est dit de Page lia, tandis que les subdélégués ne peuvent per qu'en confession •>.
2 Les pouvoirs de la Propagande sonl du /
tattA
dispej c< 'i dées en vei in de < es pouvo
for (el aussi indirectement pour le for i.r''
mander el les exécuter Buivanl les f< >i m< s pr<
même dans li i as i >ù les empêchement - cultes •
Vous avons longuement prouvé cette assertion dans I ifof. Brug., i. \lll. p. 133 s., 19 >12, en notant qu'il n'y
avait pas lieu d'excepter l'honnêteté publique |" e fian-
çailles occuld its ■ * 3° Lès pouvoirs du 20 /'< >ss. en
deux /ors moribonds^ sont des pouvoirs /"un (< re peut
en user pour le for externe et pour le for interne, suivant les i c.-à-d. suivant qu'il s'agil d'un empêchement public ou i
II. Prin< [PES «'I l 1 \ ni GLEN1 I i M Ri U I
\. u Si .i un empêchement dont l'Evêque peut dis penser d'un [oinl un autre pour lequel il faut une dispense du 5. Siège, par
tmpèchement, , _ . . ....
•eptutdis'te iait même l hvêque est privé de son pouvoir de dispense «tu sujet du premier, et dans as il faut obtenu S lique la levée de tous les einpêchemei - Il fau
pourtant la dispens s bans et des vœux no lont
l'Evêque peut dispenser en vertu >: s pouvoir ordinaire en dehors des cas urgents: il peut en dis - séparément, bien qu'ils se joignent à un empêchement devant lequel il s -ans facultés. Le principe se limite donc aux empêchements dontl'E-
I Theol. Mr. m p 109; cf. Collât. Bn fiW.
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vèque peut dispenser en vertu de son pouvoir délégué ou de son pouvoir ordinaire dans les cas urgents.
B. L'Evoque est encore privé de son pouvoir, à cause de la mainmise du Pape, lorsque recours a été pris au S. Siège pour un empêchement dont l'Evêque peut dispenser en vertu d'un in dult. Cependant il pourrait alors, si pendant le recours à Rome il survenait une nécessité urgente, user du pouvoir, tant ordinaire que délégué, qu'il a pour les cas urgents (1).
C. L'Ordinaire, qui dispense en vertu d'un indull Apostolique, H est tenu,
1 lorsqu il use de
est tenu, dans l'exercice de son pouvoir, d'observer non seulement son pouvoir
• (lt i le P lié Cl € fH •
les clauses de l'induit, mais encore le style de la Curie, qui est pioyei- )e style de règle quand le S. Siège dispense lui-même et quand un rescril dela<ur7e- Apostolique est exécuté : il faul donc remplir les prescriptions voulue* dans la rédaction de la supplique, l'exécution de la dispense et la rédaction de la formule de fulmination, selon les règles données ci-dessous, aux nos 381 ss. et 390 ss. Ces prescriptions ne sont pas loutes nécessaires pour la validité ; plusieurs, en particulier celles qui concernent la forme extérieure de la supplique el de la formule de fulmination, ne sont imposées que pour la licéité, et « pour autant que le comportent les circonstances de matières, de temps, el de lieux »(2).
Au contraire, là où l'Evêque dispense en vertu de son pouvoir ordinaire, il convient certes qu'il se conforme, autant que possible, au style de la Curie, mais cela n'est pas requis pour la stricte licéité e| à plus forte raison pour la validité de la dispense : et ainsi il suffit que, dans l'acte de fulmination. les éléments essentiels soient exprimés, c.-à-d., en supposant un motif proportionné, que l'acte de la dispense soit dûment énoncé et l'empêchement suffisamment déterminé.
1. iV. H. th., XVIII, i» 222 s. Le cas peut se présenter quand La dispense d<- Rome arrive plus tard qu'on ne l'a\ait prévu. Cf. aussi Collât. Brug., t. XIII, p. 404; Feye, o. c, n" 726, »i.-19, 2° on noie, el G:il, sous e, 8° ; Pompex, o. c., n° 159, note 2.
2. Cf. la s. c. de la Propag., 22 nov. 1860 (Collcrinn.. nn 1187) et surtout le décret uY la C. S. O., du 15 juin 1875 (ibidem, n° 1491).
A la question : « La dispense dos empêchements matrimoniaux accordée par l'Ordinaire, en vertu des facultés apostoliques habituelles, est-elle valide, quoique gravement illicite, quand elle n'est pas eu forme, parce qu'on n'y a pas exprimé le lexle ou la durée du pouvoir délégué nu qu'on l'a concédée en peu de mots par télégraphe ou seulement oralement ? », il fut répondu : « Affirmativement, pourvu que la femme n'ait pas été enlevée, ou, si elle l'a été, qu'elle ne soit plus au pouvoir du ravisseur (cette clause touchant le rapt est insérée d'habitude dans les induits quinquennaux que reçoivent Les Evéques Belges); mais les clauses doivent être exactement observées, du moins autant que le comportent les circonstances de matières, de temps et de lieux s Voyez surtout les oM 393. au 1°. el
l'auteur DE LA .1 »
ii qu< I l nain qu< d< •
••i lin. m- qu il .1 'ii V«îl lu «I un
nu Souverain rontifi toiublc turn
'/'///s la il l, ,/nt bien qu il d<
|< conditions el - i.iu^-- iu«Ii<|m ms l'induit et emplo
|< d< la Curi( Rn i do peu! pltin ;
pi es u niée ou tacite du cla i remen t .
Un si, lorsqu'il 3 a danger pi rail recourir, pour dispenser en faveui d'un conçu) pouvoir ordinaire, mais il doil user d«" l'indull «!•• lvconformanl aux clauses qui \ sonl 1 Romaine. Il -'n esl de mèm<
penses d'affinité illicib Ile el de ci il dte \
il peut parfois laisser là - iltés d< 1 1
pouvoir ordinaire, lorsqu'un! ve s'oj qu'il
H--' de t'induit. Cela peut arriver par < ur femj
d'honnêteté publique résultant de fiançailles occultes, dont 1*1 peut dispenser d'abord en vertu des facultés quinqw Propagande et ensuite dans un cas urgent en vei son 1
voir ordinaire: régulièrement il doit user de l'induit quinquennal, mais oomme celui-ci ne permet que la dis] terne, il pourrait, s'il \ avait un motif grave des intéressés, agir dans un cas urgent en vertu de son j ordinaire et par conséquent accorder la dispense sous supposés l
Remarque. Lorsque l'Evêque, à défaut de pouvoir <!• court dans un cas urgent à son pouvoir ordinaire pour dispenser d'un empêchement, il doit user de ce même pouvoir poui I les empêchements à lever par l'acte en question, quand même il jouirait pour les autres empêchements, pi -tient, de pou-
voir- délégués ( l).
1 Dana le diocèse de Bruges, 1 Kvéque ou l'Ordina - - toujours en [orme
gracieuse, comme il sers dit plus loin. 2. Feye, û. c, n* 613.
:" Collât. Brug., t. V. p 544 ss I I X 130 - >ù des
exemples sont pi - - qui aident à l'intelligence de la question.
4. Ainsi, si dans un cas argent, on rencontre l'empêchement d'affinité occnlh curremmenl avec celui de crime occnlle compliqué d'attentat ' Fv»"que doit •
l'auteur de la dispense matrimoniale ~>.~>
E. Touchant le pouvoir de cumuler, c.-à-d. de dispenser en Le principe
1 ' A général est que
même lenips de plusieurs empêchements simultanés, voici les l'Évique ne
peut, sans un
renies à observer : induit particu-
, _ r „r , ,• i i.i. ... lier, dispenser
1° lorsque 1 Evêque dispense en vertu du pouvoir délégué : cumulative-
Le principe général est que « ceux qui ont divers pouvoirs de ^^;;/^^,^> dispenser ne peuvent en user simultanément dans un seul et même délégué, cas, c'est-à-dire dispenser la même personne de divers empêchements, à moins d'avoir obtenu expressément du S. Siège le pouvoir de cumuler ». Cf. le Folium annexé, à la réponse du 26 avril L873, dans la .V. R. th., XV, p. 36-37 (').
Ce principe s'applique non seulement aux empêchements dirimauts. mais encore aux prohibitifs <>u aux dirimants qui se présentent simultanément avec un empêchement prohibitif.
Mais il y a beaucoup de dérogations à ce principe ; et elles sont fondées soit sur une disposition du droit, soit sur une ] termission expresse du S. Siècre. En effet a/ d'après le décret du 31 mars JS72, auquel renvoie la C. S. O., 18 août 1897, la dé fense générale de cumuler ne s'étend pas « aux cas où un empêchement public par sa nature se présente simultanément avec un autre empêchement occulte ou du for interne» (2) : V la S. Pénitencerie permet expressément aux Ordinaires d'user des pouvoirs détaillés ci-dessus, pour dispenser du crime et de l'affinité illicite. « non seulement séparément mais simultanément dans un sreul et même cas ».
l.e principe général défend à l'Evêque, à moins d'induit spécial, de dispenser simultanément de plusieurs empêchements qu'il pourrait lever séparément en vertu des facultés quinquennales de la Propagande. Mais plusieurs Evêques ont Yihdult ou la permi-
des doux empêchements en vertu de son pouvoir ordinaire. Il en est de même, si dans un cas urgent, il a à revalider une dispense du S. Siège invalide à cause d'un défaut occulte, et à dispenser en même temps de l'affinité occulte.
1. Ce principe, autrefois nié ou révoqué eu doute par plusieurs Auteurs, a été enseigné plus d'une fois dans divers décrets, réponses et instructions de Rome, surtout «n date du 16 juin 1868, du 10 fév. 1869, du 8 sept. 1860 cl du 14 fév. 1881, etc. : ou trouvera ces documents, et d'autris, dans Ffye, De Imp., n° 631, sous e/ : et surtout dans la N. F. th.. XIV, p. 619-623; XV, p. 3448; U. th. (r., 1808. p. 12 ss. < 1. aussi le décret de ts'.i; que nous cik.rons bientôt Gaaparri, <> c, I. n° 428; De
er, De Matr., p. 297 avec la note.
En effet, comme le dit le Folium de 1873 déjà cité, « plusieurs empêchements pris •inlde rendent le mariage à contracter plus inconvenant et plus illégal que s'ils étaient isolés » ; c'est pourquoi le Pape en dispensera pins difficilement, et si 1» Pape dispense plus difficilement, il accordera aussi i * 1 1 1 — difficilement aux autres le pouvoir de dispenser ».
Collât. Brun., t. V, p
I • [ Ml
ion ii qu'il» peuvent il
S. Sii ir 1< 'li i" h •■- mati irnonial< n • I
///. quand «l ai i ive que i
multiplient
, . peut rlis] funiullanéinetil <!<• plu
bien que it.
même, lorsqu'il
ment pour lequel l'Evêque a un | \ oii </■
il peul dispensa as m </■
pouvoir ordinaire, pai exemple l'omission des bans ou l<
non réseï 7), il peul disp< tmulatn
Hun.- il i ésulte « lairemenl du ité du I -
au 2° (*).
Remarque. Il ne semble pas, quoi qu'en dis Vuteurs,
qu'il faille un indull foui particuliei poui user Bimultanémenl du
pouvoir de dis] de la Religion mixU et de celui de
d'autres empêchements concurrents : il suffit de l'induit -
dont nous avons parlé, et ceci i ■ -
déjà relaté | 11 peut commu- 1 fauchant la communication ou la délégation lu pou
nia à u- . ,. , .
voir de disp< voici 1<
r L'Evoque peut à son gré communiqua et < voir ordinaire, généralement ou tiennent, d'une manière ha-
bituelle "ii transitoire.
1 L'Ordinaire <1> Br it hab al cet induit, à renouvelai chaque
année. On en trouvera le texte intégral et les modifications successives, en n temps qu'une interprétation dans les Collai. lin \ III p. 509 ss : H ' IV
2. « Lorsque deux i mpéchemenls se présentent simultanément, l'un diriman'
l'autre prohibitif la faculté - de cumuler est-elle ! »: « Affir-
mativement, poui pêchements prohibitifs dont la • - ^ée au
S Siège; pour les autres, l'Evêque peut user de son droit ». N. B. ti
Plus haut au n° 193, nous avons dit déjà que le simple délégué d'ac-
ler dispense de la disparité de culte force devant le cas d'un in'
■ rti qui vent user du privilège de la foi
l Communication et subdélégation ne sont pas synonvmes : i La communication fait participer pleinement au pouvoir Apostolique: par elle on devient aussi dél- _ du Pape pour le temps qu'elle fixe, même si celui qui a communiqué le pouvoir meurt ou quitte sa charge. T. a subdéle potion fait participer moins pleinement au pouvoir Apostolique : par elle on devient seulement le subdélégué du délégué du Pape pour le temps déterminé, et on cesse de l'être lorsque celui qui délègue meurt ou quitte sa charge ». ScHAEMCâlf, Fcel. Rer . XVÏ1I, ?•?. d'après Pitzer o. c, n" 29-31. Pour notre part, nous employons indistinctement les deux termes, et dan= le sens d'une pleine participation, partout où il -'aeit dune sul délégation habitv Cf. pin- bas, n" 370, à la fin
L AUTEUR DU LA DISPENSE MATRIMONIALE û ,
2° Les pouvoirs délégués par le S. Siège peuvent cilc aussi, en et même son principe, être subdélègués par L'Evoque, suivant l'adage juridique: gué, à moins « Delcgatus a Principe subdelegare potest ». Parfois pourtant il ^damvïnduU arrive que le texte même de l'induit enlève ou restreigne cette une restrictt<»1
^ ° apposée.
permission: dans ce cas il faut observer strictement les limites
tracées (1).
Voici les restrictions apposées d'ordinaire :
a/ Les larges facultés de 1888, accordées pour dispenser en faveur des concubinaires moribonds, ne peuvent ôtre habituellement subdéléguées qu'aux seuls curés, comme nous l'avons vu, et seulement pour les cas « où l'on n'a pas le temps de recourir à l'Ordinaire lui-même, et où il serait dangereux d'attendre » (-) Voyez ci-dessus, au n° 358.
b/ Quant aux facultés quinquennales de la S. Pénitence) ie, l'Ordinaire ne peut les communiquer « au Chanoine Pénitencier et aux Doyens que pour le for de la conscience et en confession seulement, mais d'une façon habituelle, s'il le veut: aux autres confesseurs, lorsqu'ils recourent à Lui pour un cas particulier concernant leurs pénitents, il peut les communiquer pour le cas exposé, à moins qu'il ne juge bon pour des raisons particulières de subdéléguer spécialement certains confesseurs pour un temps qu'il déterminera ». Spécialement le pouvoir de dispenser de l'affinité illicite, pour les mariages contractés ou a contracter, ne peut être subdélégué habituellement qu'aux curés, lorsque tout es! prêt pour le mariage et qu'il y a une nécessité urgente. Cf. le texte cité plus haut, au n° 360.
A part ces restrictions et celles qui peuvent être imposées plutard, les facultés des Evoques peuvent être librement subdél^guées : par exemple les facultés quinquennales de la Propagande : et cela même d'une façon habituelle, sans pouvoir de subdélégation toutefois. Du reste le texte même des quinquennales de la
1. La C. S. O.. le 17 déc. 1898, a répondu à la question: « L'Evèqur peut-il, une permission spéciale, subdéléguer à ses Vicaires généraux, ou a d'autres ecclésiastiques, d'une façon générale ou au moins pour un cas particulier, les pouvoirs temporaires qui lui sont délégués par le S. Siège ? ■» : « Oui, pourvu que cela ne soit pas défendu dans l'induit, et que la [acuité de subdfléguer n'y soit pas limitée à certaines personnes seulement : car dans ce cas il faut observer strictement la teneur du rescrit ». On applique donc régulièrement l'adage juridique : Le délégué du. Chef Suprême peut subdéléguer. Cf. Collât. Brug.. t. VI, p. 127; t. IX, p. 675 S. : R. th. /r., 1899, p. 458 ss., 1901, p. 721 SS. ; cf. aussi plus haut, au n° 65.
2. Ceux oui ne sont pas curés ne peuvent, sans un induit spécial, être subdélégi><'? que pour un cas particulier. Voyez pourtant pin- loin le n" :160.
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Cessation lu pou l
VA I OOM\ i
i la m», il • /•
(|n ils sont i "ii
\;ini • e qui a été -lii plu« liaul ii l mort du Pontife, les pouvoii
îtenl deboul <
II- ne lombenl pas non plus /"</ /" mori >i qu'ils sont accordés à I < ordinaire cl pai tanl de \ acance, au < hapitre el au \ icairc < a pi tu
I" pouvoir ordinaire de L'Evôqui îdemmenl pour 1
sa mort, mais il passe au < hapitre el au \ u
Remarque. I < "inui<- nous l'avons noté plu- haut, le Vicairi "il n'a pas !"--"iit qu'on lui subdélèg
voirs délégués du S. S puisqu'il les directeur
Rome, -mi qualité d'Ordinaire: aussi les <li\- ap-
portées dans les induits de l'Evoque, louchant le le sub-
déléguer, ne le concei nenl elles pas. I ' dinaires de l'Evêque doivent lui être communie] spécial.
Les remarques concernant /'/ communication <>n la *nh<: gation d'un induit ne doivent pas • appliqua - la ch;
confiée parfois par le S S - à l'Ordinaire, d'exécuter un i crit il»4 dispense : du reste I. I 5. 0 ouvert
le 19 juin 1904 (5). Elles s'appliquent pas non plu- au pow dont il o <•{<'■ question plu- haut, au u" 346, i ". en vertu duquel
l. Cf. ci-dessus le o 65 el Collai Brun.. I. VI! ...
les principes relatifs ;« .cit.- questi
-m toutefois l'Ordinaii reçu quelque Saint
Pontife, .■.Ht'1 seconde raison ne pourrait lui êtr
fi. Les pouvoirs déh gués cess est écoulé, à moins qu'une • 1- - - n*\u au •nouvellement
A la mort de l'Evéque, les pouvoirs .'n Vicaire général
b. Collai. Brug., t IX. p 675 - cf. t. VI. p 125, S * 3 " Theol.
Prakt. Quartalschrifi, 1905, p 371 - < ett< chargi revient - ]u'on entend
sous l'appellation d'Ordinaire soit du lieu soit des suppliants : niais elle ne peut. -;ins permission S] à d'autres, sauf à un autre Ordinaire. Cf. ci-
-- us au n ^v
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l'Ordinaire se voil délégué par l«i S. Siège dans un cas toul à l'ail particulier, pour dispenser pro arbitrio.
I>e même, il ne tant, pas étendre ce que nous avons dit de la cessation de l'induit accordé à l'Ordinaire, à l'exécution d'un inscrit du S. Siège, ni au pouvoir de dispenser dans un cas tout particulier : cf. plus bas, ch. VJ, n° 102.
Article i. Le Prêtre.
Les prêtres, curés ou non. n'ont aucun pouvoir ordinaire pour Les prêtres
,. . . . , ?i'u>it ai(> un
dispenser, et dans aucun lor : ni par eux-mêmes, m «m, vertu de pouvoirordi-
la coutume, ni par un consentemenl présumé ou tacite de l'Eglise. ndispen°trt Ils peuvent pourtant, dans certains cas. être délégués <>u subdé Légués pour dispenser, même habituellement, H cela se pratique dans une mesure variable dans les divers diocèses. I. Les simples prêtres « qui, d'après Tari. VII du décret Ne ™<,isiispeu-
. . . . vent recevoir
'l'cmeie. peuvent valideinenl et lieilenienl assister au mariage délégation;
moyennant deux témoins, lorsqu'il y a danger de mort el que l'on ' corde
ne peut s'adresser ni au curé, ni à l'Ordinaire, ni à un prêtre
délégué par l'un d'entre eux, peuvenl également, dans les mêmes
circonstances, dispenser de lous les empêchements même publics,
dirimant le mariage en droit ecclésiastique, à pari le sacerdoce
et l'affinité licite en ligne directe » (l). En d'autres termes, ils tant aux simi ,• i • ■ t • pies frit) es
jouissent alors, pour dispenser et légitimer, des mêmes pouvoirs que les Evoques a l'égard des concubinaires moribonds: et il leur suffit que les conditions qui légitiment leur assistance au mariage soient vérifiées, comme il a été dit plus haut, au n° 68.
Ces facultés, accordées par Pie X, sont plus étendues que celle^ qu'avait concédées Léon Mil. en 1888. En effet, elles s'appliquent même aux personnes non malades (2) qui sont en danger prochain de mort, alors même qu'elles ne seraient pas concubinaires, pourvu qu'elles désirent le mariage pour régler leuraffaires de conscience ou légitimer leurs enfants (3) : de plus, il semble bien qu'elles comprennent aussi le pouvoir de dispenser
1. Décr. delà S. C. de Sacr., du il mai L909 dans les icta ipost Sedis, I.
p. 168 s. (Coll. Bnfj., t. XIV. p. 142 -
.' \n contraire, les pouvoirs accordés par LéOD XIII ne concernent que lea '»" Indes en danger de mort.
3. Cf. Coll. Brug., t. XIV, p '113 s. : Coll. Gandav., l I. i>. 177 s. Cette interprétation a été authentiquemenl confirmée par décrel de la S. < - en Mat-' du 16 aoûl 1909; (voyez-en la teneur dans leg Coll. Brug., t \l\ p 562 -
I { ' Il
.1.' I m uillct i
|..n la C. S. : d< laquelle il i
m <.ii l'auu
I Itéi ieun
que les - w < pouvoirs, bien que la ten< ir.iii - i i. l'.n i onséquent, «'n vertu de parler, les curés peuvent accorder l< iU assistent comme curés au mari; est en danger prochain de mort, pourvu qu'il 3 ail \ demeure et qu'il - ou de réglei
• •H de légil îmei des enfante i.
II Les curés, outre ce que nous \
tcevoir d'auti \. I m vertu de la déclaration de la C. S. 0 communiquée par I ettre I cyclique
3sus, au n l ils peuvent être sub par l'Evêque pour accord* - limiti - dult
de I nsv au maladi u ubino
lo temps fait défaut pour recourir à l'Ordinaii
faculté, dans le diocès - -
<mi • • ir l'Ordin
ils auraient accordé disp m emp nt publi<
1 • pouvoir, tout restreint qu'il soit - iltés
- ol du 11 ■ \\ !
Woi Archiv. {. k. fi
Schwt Kirchenx., 1911, p. 68;
Par contre, Vkriœersch, D« R P riodica, V, p .38 - V.
p 3:16 : Van den Accra - soutiennent l'opinion opp
rôti.- teneur est relafa - - Coll. Brun., t. XV. p. 581 s., qui donnent
note les auteurs Qui partagent notre sentiment.
3. Il faut qu'il y ait péril en la demeure, si bien que le temps f recourir à l'Evêque.
Coll. Brun.. I. 1. ]. 108 s. ; t. V
accordées par Pic X, peut cependant, dans certains cas, venir à point aux curés, pour arranger les mariages où ni la légitimation des entants ni la question de conscience n'entrent <mi jeu.
I). En vertu de la Pagella de la S. l'en., n" XI (voyez-en La teneur au u° 360), les curés peuvent encore être habituellement subdélégués par l'Evêquc pour accorder dispense de Vaffinité illicite, dans les limites prévues.
Pour ce point, l'Evêquc de Bruges a subdélégué ses curés, en 1890, et leur a accordé la (acuité « de dispenser de l'empêchement d'affinité illicil*occulte au premier degré, au premier mixte avec le second, et au second degré, pour les mariages à contracter, à condition que tous les préparalits des noces soient déjà faits, et que le mariage ne puisse être différé jusqu'à l'obtention de la dispense du S. Siège, sans danger de scandale notable : en ayant soin d'écarter l'occasion de péché et de s'assurer que les rapports éventuels du futur avec la mère de sa fiancée n'aient pas précédé la naissance de celle-ci ; de plus moyennant une pénitence salutaire à imposer dans tous les cas » 0).
C. lui troisième lieu, vu la formule d'introduction de la Pagella, l'Evêque peut également communiquer d'une façon habituelle à ses vicarii {ovanei. e. -à-dire à ses curés-doyens, toutes les facultés que la Pagella contient, en observant les clauses 3 sta- I nées.
Vinsi, dans le diocèse de Bruges, les doyens reçoivent d'ordinaire la faculté de lever lu défense d'exiger le devoir conjugal « vis-à-vis du conjoint qui, malgré le vœu (occulte) de chasteté émis en privé (non dans une Congrégation religieuse), a contracté mariage » (2) ; de même : « vis-à-vis de l'époux (ou de l'épouse) incestueux dont le droit (ou plutôt la per mission) est périmé par suite de l'affinité occulte qu'il a contractée du chef de rapports sexuels avec la parente (le parent) de son conjoint au premier degré, ou au premier mixte avec le second, ou au second degré » (3).
D. Enfin, l'Evêque peut déléguer ses pouvoirs ordinaires de dispense (voir au n° 357) louchant la proclamation des bans, la prohibition du temps clos, pour autant qu'elle relève du droit diocésain, et les vœux non réservé* : le vœu de chasteté incomplet ou temporaire, le vœu de célibat, le vomi d'entrer en religion danun ordre non strictement dit, et le vœu de recevoir les ordres majeurs.
1. Coll. Bruy., t. I. p 381 s. Voir aussi plus haut, an n° 30G, où nous nous expliquons sur la clause qui concern* les rapports éventuels du futur avec la mère ■!•• la fiancée.
Cf. ci dessus, au n
:i. Ci-dessus, au n° 138.
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1 ».■ nouveau, dans le diocès entendre (es confessions
er dispense, dispi n&ando • au II. C), du vœu de chasteté el de I riage, relativement au droil •
'.Il Ivêque peul accorder aux i - - ui - d<
voirs ordinaires dont il dispose en \ oirs que nous venons d'énumérer au II. I ».
1 est ainsi que 1 r.\ éque ■ !«• Brug< - - -
sseurs pour accorder dispense -commutation des
iux jours où, d'après le Tractatut B, n° 2, 3, i. chaque confesseur jouit, dans le - lion,
de la faculté <1 absoudre des - - Evoque
délégation csl concéd >nfess ? désignés
ainsi qu'aux prêtres appelés entendre les triduum eu< stique
I» Il semble en outre que l'Evêque, au delà des lin — facultés déléguées, puisse délégua r ses s en ver
tu du pouvoir ordinaire qu'il a de pat bi /
Ibid., rappr. des n i". 4-î • I 245 ci-dessus
I ! Pi i/nt. o. c, n 252; .V /'. th.. I. XXIV. p
- les Coll. tir r> Circulaire de l'Evêque de Bruges, du 20 Janvier I
Saint-Siège, clans Les cas particuliers de nécessité urgente (').
Par application de ce principe, l'Evéque de Bruges a délégué habituellemenl ses confesseurs, en vertu du dil pouvoir ordinaire; pour accorder dispense, rclativemenl aux mariages contractés déjà ou â contracter, de l'empêchemenl occulte d affinité illicite, ou «le crime provenant d'adultère avec promesse de mariage, mais sans attentai à la vie du conjoint : « dans le cas de nécessité urgente, el quand le temps fait absolument défaut pour recourir (à VEvêque : en ayanl som d'écarter L'occasion de poche, cl de s assurer que tes rapports éventuels du futur avec la mère de sa Ram êe n'aienl pas précédé la naissance de celle-ci » (2),
Celte dernière faculté s'étend donc aux mariages tant contractes qu'à contracter; elle comprend l'affinité illicite même multiple, à quelque degré,
et 011 quelque ligne que ce SOÎI : elle eoneenie le crime même multiple
-.mi- tentative de meurtre (3), mais non toutefois le cas ou les deux i pôchements de crime cl d affinité illicite seraienl réunis
Les curés comme tels, s l'avons dil déjà, onl encore un autre pouvoir
délégué, moins étendu, relativemenl à l'affinité illicite; el ils peuvent son servir môme quand ils <>ui le temps de s'adresser à VEvêque, pourvu que le temps fasse défaul pour recourir au Si-Siège
Note. Le? confesseurs réguliers jouissent d'ordinaire eux aussi de pouvoirs spéciaux communiqués par induit, c'est-à-dire par la Pagella. En outre, ;i titre de privilège, ils oui la faculté : a/ d'accorder dispense, en rue du debitum conjugal à exiger, ru faveur ô<>< époux incestueux ou qui auraienl transgressé leur vœu de chasteté émis en privé (De Religiosis, Periodica, V, p. .'>'7.' ; I» île dispensa des voeux non réservés (suivant l'opinion la plus commune), el cela pour le for de la conscience même extrasacramenlel. Il y ;i toutefois (\r> auteurs qui leur dénient ce second pouvoir, ou plutôt qui le restreignenl ;'i la faculté d'accorder dispensecommutation; telle est l'opinion de Zugh, dans Pastor Bonus, t. XXIII, p. !>!> ss. D'autres sonl plus stricts encore et ne reconnaissent aux dits religieux qu un simple pouvoir de commutation : voyez dans ce sens Rett, o. <■. On peut consulter sur cette controverse Vermeersch, De Religiosis, Periodica, Y. p. 57 el ss. ; Oesterlé, dans la Théologie und Glau.be, 1011, p. 389 ss. : Pastor lu, nus, i. XXIII, p. 289 ss. : tous trois défendenl avec nous l'opinion large. D'où l'on peut conclure que la doctrine commune garde à tout le moins jusqu'ici sa probabilité, el par conséquent qu'on peut en toute sûreté la suivre en pratique.
IV. Remarques touchanl les personnes à gratifier de la dis- Délimitation pense, ['endroit où <>n peul l<i faire, In nature, ['objet e\ \ 'exercice quant at^Heu des facultés. aux Persc»™*>
I Nous avons défendu *cll<- opinion dans les Coll. Brug., I. XII. p. 110 s., voqué tant la pratique d'autres diocèses que l'autorité extrinsèque de plusieurs auteurs, notamment de i.mimi:. Lehrb., p.507 ; >\<- Wernz, m c, IV, n° 619, noti 'lr Planchaud, Dispenses, n" 552, el de Roi ssi o . o. c, p. D2 s.
2. icta Congr, Prosyn., .1- 1907, dans les Collât. Brug., I. MI. ]<. 387, rappr. de p. IiiT ss.
3. C'est-à-dire l'empêchemenl de crime provenant d'adultère ;i\'' promesse <mi tentative de mariage. < i ' "// Brug., I XII. p. 781.
I Coll. Brug., l XII. p. les
:». //>«/.. t. xti. p. m i XVI, p. toi.
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l'auteur de la dispense matrimoniale
B. Nature et objet du pouvoir:
Le pouvoir dont les curés, el parfois même Les simples prêtres <"*f°r> sont pourvus pour accorder dispense aux moribonds, est un Pouvoir pour les deux [ors, de môme que les facultés correspondantes de l'Evêque ; ils peuvent donc dispenser au l'or externe et .•m for interne (et cela en dehors de la confession) selon les cas, c.-à-d. suivant que l'empêchement est public ou occulle. Le pouvoir qu'ont les Doyens de dispenser des bans, du temps clos et du j<»ur intermédiaire est. un pouvoir pour le for externe.
Toutes les autres facultés énumérées plus haut, au n° 369, cou cernent le for interne seul, et ne peuvent être <\ercées que dans l,i confession sacramentelle (1).
I 'objet des facultés doit être déterminé et leur étendue interprétée d'après les principes établis au n° 362, L° et 3°; en d'autres mots le pouvoir de dispenser comprend celui de légitimer les enfants, et les facultés doivent être interprétées largemenl.
C. Exercice des facultés : il faut appliquer ici. toute propor- etrèglesàob-
. , . . . ,ii ™ nr.~ - server dans
lion gardée, les principes exposes plus haut aux n09 365 et suiv.. l'exercice de touchant l'exercice du pouvoir de l'Evoque. Par conséquent :
I' S*il se présente simultanément un autre empêchemenl pour lequel les curés, confesseurs, ou autres prêtres n'ont aucune faculté, ils sont privés alors de tout pouvoir.
2° Ils pourraient user des pouvoirs accordés pour les ea< urgents, si pendant le recoins au S. Siège ou à l'Ordinaire, survenait une nécessité pressante.
3° Le prêtre doit observer le style de la Curie, partout et dans la mesure où le doit garder l'Ordinaire, d'après ce qui a été dit au n° 365; il en est de même des clauses insérées dans la permission.
i Lorsque le cure dispose en même temps d'un pouvoir de dispense subdélémié par l'Evêque en vertu d'un induit, et d'une faculté déléguée par l'Evêque en vertu de son pouvoir ordinaire. fonde sur la volonté présumée du Saint-Siège, c'esl au premier, et non à l'autre, qu'il doit recourir, selon ce qui a été dit plus haut, quand nous avons parlé du pouvoir ordinaire de l'Evêque. Par suite, quand il s'agit de dispenser de fufiiu'dé. pour un ma-
I. Exception faile pour les i>ou\><ii< que les confesseurs ré(iulier<t posaient f.n vertu d'un privilège, d'npiv- l'opinion la plu9 commune.
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des gratis factx, el de plus l'indull en vertu du la subdélégation n'est pas personnel à II Vi ordinaire. En outre, les facultés qu< dans le diocèse de Bruges, en vertu du pouvoii ordinain I Evoque, subsistent aussi a la morl de celui i i lia i . » .
< il \im; RI III.
< \l SES DE LA DISPENSE \l \ I RIMON1 \l I
Ar ticle i. Les causes de dispense matrimoniale en général.
itéd'une I. // faut pour dispenser une * t prop< ru
cause propor- , , , .. . ,
tiouKée pour cela es! nécessaire toujours pour la lu I même p
dispenser, yu\\\(, lorsqu'un inférieur dispense d'une loi pos un s
rieur. C'est pourquoi à défaut «le cause i - "
tife lui-même dispense invalidement d'un empêchemenl d< naturel <>u divin, l'Evêque ou le prêtre de foui empêchemenl droil commun.
mime sous la II. autrefois, comme nous l'avons dit, La disciplii - -
tuéiïe.* ~ était bien plus sévère qu'actuellement : les dispei g - taient plus
1. Cf. Collât. Brun., t XII, p. 411 el 112: ou i - - îue pratiquem<
peu de différence entr« - roirs.
Sur la cessation d'un reserit, apostolique - céculef par :
et la cessation «lu po une pour on - ssous VI,
rarement accordées, H l'on n'admettait que dos raisons très gra ves. Si maintenant, à cause des circonstances, on a beaucoup adouci L'ancienne rigueur pour le bien commun dos âmes, il n'en esl pas moins vrai que l'on exige toujours des raisons sérieuses el proportionnées à la gravité de l'empêchement.
III. Ces causes Sont: Causes honnêtes
1° Honnêtes ou infamantes, suivant qu'elles impliquenl faute ° ou non. Unsi le commerce charnel, la familiarité suspecte sonl des causes infamantes ; au contraire la petitesse du lieu, l'âge plus qu'adulte son! des causes honnêtes.
2° Finales ou impulsives. On appelle finale une cause ou \xnejinaies et imréunion de causes qui fait accorder la dispense dans un cas déterminé, '•! sans laquelle celle-ci ne sérail pas concédée, du moins sous la même forme el avec la même étendue, On appelle impulsive une cause, uniqi u multiple, sans laquelle la dispense
aurait bien été accordée, mais moins vite el moins facilement.
3° Canoniques <>u non canoniques. Une cause est canonique canonique et
.. . . . non canoniques.
quand, daprès les règles ca iques et la sage appréciation de
l'Eglise, cil»1 peul suffire à constituer une cause finale, sinon pour un empêchement grave, du moins pour un empêchemenl plus léger.
La cause canonique esl donc ordinairement finale, mais elle peul. a l'égard d'un empêchemenl déterminé, être insuffisante. D'autre part, les causes non canoniques sonl en soi seulement impulsives, puisque prises séparément elles ne peuvent constituer une cause finale pour aucun empêchemenl : si pourtanl plusieurs de ces causes se rencontrenl en moine temps el sonl prises simultanément, elles peuvenl produire une cause finale et suffisante.
IV. Pour apprécier si, relativement à un empêchemenl donné commenijuger et date des circonstances déterminées, il existe des causes finales "f^um!* et suffisantes, il faut considérer la qualité des personnes, et surtout la nature et la gravité de l'empêchement, en tenant compte
de la pratique el des coutumes de la Curie Romaine : celle-ci ?e montre suivant les temps plus ou moins sévère dans l'apprécia lion des causes.
En ce qui concerne la qualité '/es personnes, Rome esl plus indulgente vis-à-vis des noble- el des grands : et cela en vue du bien général, auquel il importe que ces Familles soient bien dis posées à l'égard de l'Eglise.
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ARTK i i 2. Les causes de dispense en particulier.
I ■ principales causes canoniques a \no*i- menl exposées dans I Inslr. de la l'n>i»i<i.. <\>,
' 30nt :
l - I .1 petilessi <hi //Vu. absol relatif
plique qu'à la suppliante
femme esi tellement étendu* - U- IL ou
même de son <l<<n\i<iU . qu'elle ne peul h
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difficiles à une distance moindre Cf. 1.5 S., \\I. ;
< e lieu est censé petit .-il no contient pas ; - limi-
tants, en no comptant catholiques, hien qu'il - mentionner
dans la supplique le nombre des non-catholiques I ne peut
être petit ou celui du dom;rUe. ou tous la ;e l'un ou l'autre
le soit, mais alors il faut signaler ce point dans - S is deux
i petits, on emploie l'expression petitt levei
ait un auti dans 1- - olique d* 1901 :
1. On trouvera de plus amp s loppements dans Ff^: a" 6£4 s.; Pom-
iE.\. o. c. n" 53 : cf. l'a 5S la Daterie. dans les Collât. Brug.
2 Collectait., u 1482 Le texte en est rapporté aussi dans le Liber hfanualis pour le diocèse de Bruges, p. 17*2 ss. ; voir le commentaire dans la N. H. th., X Pompen. o. c, n" 34 Ss. . et les deux auteurs classiques. Pïrrhi> Corradcs. Praxis
ensationum Apostolicarum. 1. VII el VIII - Dispensatior
riinfrjmonialibus. 1 HT
Formule 2G et 30 : au même endroit, Formule 18, est mentionnée une troisième espèce de eau.-»' relative a la petitesse du lieu.
Pour que la cause d exiguïté du lieu signalée ici soit pleinement valaJ>l<-, il faut que la jeune fille ne soit demande a actuellement en mariage par aucun jeune homme de même condition (famille, fortune, mœurs), habitant le même lieu ou du moins consentant à l'habiter ; mais qu'elle soit recherchée seulement par celui mu- qui tombe l'empêchement. Il faut aussi que le futur habite le même lieu et veuille y demeurer : sans quoi ne se trouverait pas réalisé le motif pour lequel on dispense ici, à savoir afin que la jeune fille ne soit pas forcée de quitter ses parents et ses allies.
Si les conditions indiquées ne se trouvent qu'imparfaitement réalisées, il ne faut pas pour cela écarter la cause ; mais alors on ne peut simplement et sans restriction alléguer la petitesse du lieu ; il Faut exposer les circonstances. On alléguera par ex. que le lieu a plus de 1500 habitants, mais que la jeune fille, étant donnée la condition de sa famille, peut a peine choisir, parce qu'il n'y a presque pas de jeunes gens de même condition ; de même on dira si le jeune homme qu'on lui destine est d'un autre endroit et se propose d'y demeurer.
2° « L'âge plus qu'adulte de la femme si ayant dépassé les
24 ans, elle n'a pas encore trouvé à épouser un homme de même condition. Cette cause ne vaut fias pour une veuve, qui voudrait convoler en secondes noces ».
D'après une réponse de la S. Pénitencene. du 5 avril 1902 (Collât. Brug., I. VII, p. 488), il n'est pas indispensable à la validité de la dispense obtenue pour cette raison, que la jeune fille n'ait pas encore trouvé d'homme de sa condition, mais il suffit « quil eonste de son âge plus qu'adulte i1). » Après 40 ans on n'admet plus comme suffisant l'âge avancé de la suppliante.
3° « L'absence ou l'insuffisance de la dot. si la jeune fille n'a pas actuelle me ni une dot suffisante pour épouser, dans le lieu où elle demeure, un homme de même condition qui ne soit ni parent ni allié. Cette cause a plus de force encore, si la femme est totalement dépourvue de dot, et qu'un consanguin ou un allié soit prêt à l'épouser, ou même à lui constituer une dot convenable ».
4° « Le litige déjà engagé à propos d'un héritage^ ou un danger sérieux ou imminent de ]>rocès. Si la femme est engagée dans un procès à propos d'un héritage important, et que personne ne veuille prendre cette affaire en mains et la poursuivre à ses frais, sauf celui qui désire épouser la femme, on accorde habituellement la dispense ; car le bien général demande que les
1. Pour éviter toute erreur, l'Evêque de Bruges a ordonné. Lib. Man.. p. 188 que : « Si on allègue l'âge pins qu'adulte de la suppliante, on joigne à la supplique son extrait de baptême ».
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« Une familiarité trop grande, suspecte, dangereuse. aussi la cohabitation sous le même i-it. qu'on ne pourrait facile ment empêcher ".
x Le commerce charnel a vec une consanguine, une alliée une autre personne atteinte par un empêchen* /'/ grosse-
subséquente, <•! par 9uite /'/ légitimation
garder les intérêts '!«' ceux-* i et l'honneur de la femme, qui sans cela demeurerait -an- époux. Cetl si l'une des plu-
urgentes; elle suffit a faire accorder habituellement la dispens même aux g<m< du peuple (pourvu qu'on n'ait pas commis la faute précisément en vue d'obtenir plus facilement la dispens ce qu'il faudrait éventuellement exprimer dan- la suppliqu
C'est donc là la cause la plus pressante de dispense dans les empêche-
ménls graves : et la grossesse de la femme L'emporte évidemment en importance sur le commerce charnel.
La co()ulu qu'on a en vue ici est celle qui est de notoriété publique ou qui le sera bientôt, puisqu il s'agit de la diffamation de la jeune fille et de 1. difficulté qui en résulte pour elle de trouver un autre époux. On peut pourtant alléguer aussi l'acte sexuel occulte, el on l'admettra parfois comme suffisant, soit en raison du danger imminent d'incontinence qu'il l'ait supposer, soit parce qu'il existe alors pour la femme un motif Bpécial de conclure le mariage avec son complice.
La yrossesse constitue une cause urgente de dispense en faveur de la jeune fille, pour ménager sa réputation, en faveur (\i>> enfants à Légitimer el en raison du bien public, pour que le scandale soit atténué.
On peut actuellement omettre ce qui est placé entre parenthèses, à savoir la nécessité éventuelle de spécifier que les coupables ont eu l'intention d'obtenir plus facilement la dispense moyennant leur faute: cette circonstance ne doit plus être indiquée depuis le Décret de la C. S. O., du 25 juin 1885 (voir plus bas au n° 382), et celui du 18 mars 1891, où il esf dit : « que les dispenses matrimoniales tant pour les mariages invalidement contractés que pour les mariages a contracter, sont indistinctement valides, même si le commerce charnel, ou le dessein cl l intention d'obtenir plufi aisément la dispense par ce moyen ont été passés sous silence o. Collèetan., n°" 1495 et. 1500.
• » (( La mauvaise réputation ou infamie de la femme, provenant du soupçon qu'étant trop familière avec un consanguin ou allié, clic a eu des rapports charnels avec lui, bien que le soupçon soit faux; si en effet le mariage ne se faisait pas, cette personne, gravement diffamée, demeurerait sans époux, ou devrait se marier avec un homme do condition inférieure, ou encore serait exposée à de graves dommages (/) ».
I '»" « La revalidation du mariage, contracté de bonne foi et publiquement, suivant les règles du concile de Trente (ou du Décret Ne Temere) : parce qu'on peut difficilement le dissoudre sans scandale public et dommage grave, surtout pour la femme : eh. 7, de consanguin. Mais si les époux ont contracté dans la mauvaise foi, ils ne méritent nullement la laveur de la dispense, comme le dit le Conc. de. Trente, Séss. XXIV, ch. *>, de Reform. mut ri m. ».
II s'agit donc d'un mariage contracté devant l'Eglise et de bonne loi, du moins d'un côté. Si de part et d'autre il y a eu mauvaise foi, on dispensera certes plus difficilement; mais la discipline actuelle ne refusera
l. Il n'est donc pas nécessaire qu'il y ail eu vraiment commerce illicite: il suffit d'un soupçon, mais ce soupçon doit reposer sur des faite publics, comme c'est le i »s p;ir ex. lorsqu'on sait qu'il y a ou entre les personnes en cause des baisers échangés ou des embrassemente, ou d'autres relations semblables capables de donner naissance ;'i dos bruits de ce gonr>
Cf. |
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1 1 Le danger d'un mariage mixte, /c mariage devant un ministre unn vatholiqiu Lorequ'i danger qi.<- ceux qui veulent conti degré rapproché «!<• parenté permission, devanl un minisire n< lorité de l'Eglise, il \ a là une seulement à raison du scandale
mais encore à raison du daimoi i« -
i ontractants, surtout dans les pays libei
I .a S. « îongi . l'a déclaré dans 17 avril 1820, à l'Archevêqu< apostolique de Bosnie ayant adé s'i
dispense à des catholiques qui n'ont pour motif que leurs amou profanes, lorsqu'on prévoil qu'en cas mariage devanl un il inOdèle, la S. i -
- Office a décidé, idi 14 aoûl iv~. qu'il fallait
pondre à ce Vicaire Apostoliqi tser dans s pou
qui lui sont con is la Form. II, selon qu'il l< _ rait
utile devanl Dieu ». 11 faut en dire mitant lorsqu'il ) a «langer que la partie catholique contracte mariage avec un non-catho-
liqil<
12° «( Le danger d'un concubinage incestueux. 11 ressort de l'instruction de 1822 rappelée plus liant, qu'il faut se servi i la dispense pour éviter que quelqu'un ne croupisse dai.~ cubinage au scandale de tous et au détriment évident d»-1 -
salut éternel ».
13° « Le danger d'un mariage purement civil. 11 suit points déjà traités, que 1^ danger probable de voir ceux qui de
mandent la dispense contracter, s'ils ne l'obtiennent pas, un soi disant mariage purement civil, est une cause légitime de dis pense ».
Il faut indiquer dans la supplique le motif qui fail craindre le mariage civil : si peut-être les suppliants ont manifesté celte intention, ou si les circonstances seulement le font supposer, afin qu'il ne surgisse pas de difficulté dans l'imposition de la pénitence ; on indiquera aussi si la crainte est vraiment fondée et jusqu'à quel point. Il ne faut toutefois pas, en règle générale, céder devant les menaces des suppliants de contracter civilemenl si l'on ne dispense pas ; et ceci vaut également pour les causes indiquées aux nos 11 et 12.
Si les cérémonies civile.- onl dé/d été accomplies, il y a là évidemment une causr très urgente de dispense : mais on ne considère pas comme une cause canonique le fait seul d'avoir demandé la dispense civile, si ce n'est pour autant que le danger d'un mariage purement civil s'ensuit, ce qui est ordinairement !<• cas.
14° « L'éloignement de graves scandales ».
15° « La cessation d'un concubinage public ».
16° « L'excellence des mérites, si quelqu'un a rendu de grands services à la Religion en combattant l<%^ ennemis de la foi catholique, ou par sa Libéralité a l'égard de L'Eglise, par sa science, ^a vertu ou autrement ».
Il y a encore des causes canoniques autres que les seize que nous venons d'énumérer, comme l'Instruction elle-même l'insinue. Plusieurs d'entre elles sont citées dans les Formules de ht Daterie Apost. : « la difficulté des communications... le peti' nombre des jeunes gens, pur ex. a la suite d'une guerre; la protection de la religion catholique; l'espoir d'amener le conjoint à la vraie loi ; le désir de conserver les biens dans la famille ; celui de perpétuer une illustre race ou une dynastie :... ou d'éviter de laisser déchoir des l'a milles ».
Observation.
1° Il résulte de ce «pu a été dit à l'article 1, que l'on peut, observations
outre les causes canoniques, en invoquer d'autres encore à titre de causes confîrmatoires et impulsives ; et même à défaut de cause canonique, plusieurs causes non canoniques, qui prises parement sont seulement impulsives, peuvent former par leur réunion une cause finale.
De ce genre sont par ex. le danger de séduction pour la suppliante, une infirmité ou une difformité physique, l'amour profane, l'âge plus qu'adulte d'une jeune veuve. îl eu est de même
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Chapitre IV
Remarque préliminaire^ L'empêchement, s'il y en a, est dé- Plan. couvert souvent par le curé ou par le confesseur. Dans ce cas, le curé ou le confesseur doit d'abord examiner s'il peut, dispenser lui-même, en vertu des pouvoirs dont il dispose : et alors il accordera la dispense selon les règles que nous indiquerons au ch. V ; sinon, il examinera s'il n'y a pas d'autre curé ou confesseur jouissant du pouvoir voulu, auquel il puisse renvoyer l'intéressé aux lins de dispense (x).
S'il ne peut dispense]- lui-même, ni adresser l'intéressé à un autre prêtre sans grave inconvénient, ou sans s'exposer à violer le secret sacramentel, il doit recourir à l'Evêque ou Ordinaire ou au S. Siège : nous parlerons donc maintenant de ce recours, et nous verrons 1° quand il faut recourir au S. Siège, quand à l'Evêque, et pour quel for; 2° qui doit en prendre l'initiative; 3° comment il faut le faire. A ce dernier point nous rattacherons la question des fiais o\. dépens.
Article i. Où et pour quel for faut-il recourir? 1. Il faut examiner d'abord de quel for est l'empêchement dé- il faut d'abord
r . rechercher pour
couvert: s il est du for interne, c.-à-d. occulte par sa nature et quel for on doit en fait, ou du for externe, c'est-à-dire public par sa nature ou en fait (n° 235), ou bien s'il s'agit peul-ètre simultanément d'empêchements des deux espèces.
Si l'empêchement est du [or interne, il faut obtenir une dispense pour le for de la conscience, suivant, la forme propre a ce for. Si c'est un empêchement du for externe, il faut obtenir de soi et régulièrement une dispense pour le for externe. S'il se présente simultanément un empêchement du for externe et un du for interne, il faut demander une double dispense : au for externe pour le premier et au for interne pour le second, en mentionnant
1. Ainsi, si un confesseur découvre que son pénitent est sous le coup de l'emptehement d'affinité illicite, et qu'il ne puisse pas dispenser lui môme en sa faveur, par ex. parce qu'il n'est pas curé et que le temps fait défaut pour recourir au S Siège, mais pas à l'Ordinaire, ou encore, s'il est curé, parce que le pénitent n'est pas de sa paroisse: dans ce cas il peut l'adresser a sou curé propre. Mais il faut veiller soigneusement à ne pas violer /<• secret sacramentel. Cf. Collât. Brug., I V. p. 612; Vf. p 553 s VHI, p. 188 ei XII. p. 411.
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3° Enfin, lorsque ^< rencontrent simultanément un en
ment du [or externe et un empêchement du j<>r interne, dont i!
peut séparément dispenser, d'api - qui a été 3it au 1
l'Ordinaire peut dispenser des deux à la fois : au for • sterne
du premier, et au for interne de l'autre, tmit en revali* a
même temps, au for de la conscience, la dispense invalidement
accordée au for externe ( l).
En dehors de ces limites il faut recourir au S S
i la S. Pénitencerù pow le for interne, (en tenant •
compétence détaillée plus haut). ur le jor externe à la ^
Congr. <h Sacr., sauf pour les empêchements de disparit»-
1. <~f plu- haut, au n" 3RT : Collât. Brug.. t. VITI. p. 190 *«.. où non? donnons l'explication juridique 'le cotte manière d'agir.
culte et de Religion mixte, dont dispense le S. Office^ et le vœu de chasteté émis en Religion, pour lequel il faut s'adresser à la S. Congrég, des Religieux (1). S'il y a deux empêchements, relevant chacun d'une Congrégation différente, on recourra en même temps à la Congrégation du for externe, et au Tribunal du for interne, suivant la manière indiquée et que Ton expliquera plus amplement ci-dessous.
B. Dans un cas urgent, où Von a le temps de s'adresser à fil dans un cas
rri ,• ■ c< cvtj urgent.
I Ordinaire mais pas au o. oiege :
11 faut recourir à l'Ordinaire, qui a alors divers pouvoirs délégués (indiqués aux n"s 358 et suiv.), spécialement à l'égard des concubinaires moribonds, el qui en outre jouit en cas d'urgence d'un très large pouvoir ordinaire pour tous les empêchements occultes par leur nature et en lait, et même pour certains empêchements publics par leur nature, dans les limites tracées ci-dessus, aux n"s 355-357 ; mais il faut observer soigneusement ce qui est dit au n° 364 et au n° 366.
11 faut s'adresser, suivant ce qui a él<; dit au n° 363, à l'Ordinaire propre de la partie à délier directement : c.-à-d. à l'Ordinaire de la partie catholique, si l'une des deux n'est pas catholique, ou à celui de la partie atteinte directement par un empêchement absolu, ou à l'Evêque de l'une quelconque des deux parties, si toutes deux sont catholiques et atteintes par l'empêchement. Dans ce dernier cas, si les époux sont de diocèses différents, il convient de recourir à l'Evêque de la femme, ou, s'il s'agit d'un empêchement infamant, surtout occulte, à l'Evêque de la partie coupable.
Remarque. Il est hou de noter pour le recours au S. Siège, qu'à divers moments de l'année, l'Administration Romaine est en vacances, suivant la réglementation introduite par Pie X.,Normse Communes, ch. V: particulièrement, outre les jours fériés, du 10 septembre au 31 octobre. Pourtant, comme on l'a sagement prévu, « aux jours fériés, les préposés des Congrégations et Tribunaux pourront veiller à ce qu'un des employés se rende au Bureau, pour expédier les affaires courantes » ; et pendant les vacaii' d'automne « aucun rouage ne chômera, mais il y aura dans chaque département des employés inférieurs el supérieurs en nombre suffisant pour régler les affaires pressantes d'administration courante ».
1. Nous faisons abstraction des pouvoirs d< la S. C pour les affaires des Rites Orientaux, dont il a été pari, plus haut, an n 351.
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Si les deua parties coi ni l'empêchement, i L'une
au moins on ;i connaissance el qu'on puise tément l'autre au courant, commi linaire pour l'em]
ment de crime, on avertira les futurs de conti condition que /'/ dispense $<>il obtenue tous ses efforts pour so faire délivrer avani la Gn «lu jour dispense épiscopale et pour la communiquer aux contractants (•Mi dehors de la confession), en leur im - es liga.1 voulues : dans ce ras, d'après l*5 principe posé au n° 87, il faillirait renouveler le consentement, de la manière indiqui ^nus. au n° IlO. ^
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3° Si Tune des parties, en confession, déclare connaître l'empêchement, et quon ne fuisse >irertir Vautre son* grave im Dénient: il f'<iuf alors ene>' 'je.
Presque tous 1rs Autours sont d'accord sur ce p«~»int. quil y a
1. Le confesseur instruira son péniti nt de la manière dont il doit s*y prendra, en le chargeant d'avertir à son tour «nn complice.
nécessité urgente d'éviter Le danger d'un très grave déshonneur pour les époux, d'un scandale dans le peuple, et qu'il faut sauvegarder le secret de la confession ; mais pour expliquer juridiquement cette conduite, ils ne s'entendent pas.
Plusieurs Auteurs la légitiment en disant que cette loi ecclésiastique, quand elle soulève de telles difficultés, cesse ex epikia, non pas en tant qu'irritante, mais en tant que prohibitive ; et qu'il est donc permis de contracter alors un mariage invalide, à condition qu'on demande aussitôt une dispense pour le re valider.
Mais celle distinction paraît bizarre, et surtout la solution proposée est défectueuse el incomplète. Elle vaudrait pour le cas où la dispense peut ôtre obtenue à temps, avant la lin du jour, et communiquée aux époux putatifs ; mais elle est tout à fait insuffisante dans le cas où l'on ne peut obtenir la dispense que le lendemain, et où la partie qui connaît l'empêchement ne peut aucunement se dérober à la consommation du mariage.
Par conséquent, à moins de permettre l'usage sciemment et formellement illégitime du mariage, il faut ou bien déclarer le mariage valide, ou forcer le conjoint au courant de l'affaire à se déshonorer devant l'autre, en avertissant celui-ci ; ce qui nous semble par trop pénible.
Il ne reste donc qu'à adopter, dans ce cas urgent, la solution que paraît insinuer S. Alphonse (*), à savoir que la loi ecclésiastique cesse ex epikia même en tant qu'irritante.
T. es tenants de l'opinion adverse (2) objectent que les lois irritantes ne domportent Vépikie que pour un motif de bien général, et par conséquent dans les seuls cas de nécessité commune {''■) : mais ce principe ne semble pas ébranler la probabilité de notre solution.
D'abord ce principe concerne directement la cessation par epikia d'une loi irritante dans un cas public, là où le bien commun souffrirait de cet accroc public à la foi ; ici au contraire il s'agit d'une cessation tout à fait secrète.
De plus il importe grandement au bien général que, dans les circonstances indiquées, l'Eglise De maintienne pas sa loi. Autrement, comme nous l'avons vu, la seule solution consislerail à forcer la partie qui est au courant à avertir son conjoint, au grand dommage de son honneur ; et si le confesseur devait obliger son pénitenl à cet aveu, il y aurait fort à craindre que la confession n'en soil rendue odieuse et que les fidèles n'aient moins de confiance pour aller trouver le prêtre au tribunal de la pénitence et lui révéler les secrets de leur cœur : toutes choses qui sûrement intéressent le bien public (4).
1. Theol. mor., I VI, n° f>13. Feye donne In critique de la solution »1" S. Alphonse. /><' Imp., n' 644.
2. Cf. Feye, o. c, n° 640; Mélanges ihéologiques, Sér. 2. p. 56-58; 486-493.
Voir plus haut, au n
4. La raison sur laquelle repose la probabilité de l'opinion qui admet l'épikie, n'est donc pas seulement, comme le veulent Les Met. théol., 11. ce., que la loi devient alors nuisible, mais i-ncore que, dans l'hypothèse, la cessation de la loi es! l'unique el nécesaire remède pour éviter les inconvénients les plus graves et les plus pressants d'ordre privé el même, dans une certaine mesure, d'ordre public.
D'ailleurs c'est cette solution que conseillent pratiquement, comme dernier moyen, les Auteurs eux-mêmes qui, comme Feye, !>■ lm\>.. n* 646, i et n 649, 2" : Wehny. o. c, IV, n" 619, rote *7 : De Becker, De Uatrim., p. 380 - lin ■>■ . Mn in o n° 101, attaquenl théoriquement lavis de S. Uphonse. Nous avons pour nous en outre T.i.itnth. T.ctirh.. p. Tins < ; > ~i'\i:ki. o ' . n 768: Znrui. o. c p 111; Ros-
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I li faveur est demandée au nom de* deux époux, si lous deux sont catholk et frappés par l'empêchement, et que celui-ci ne dériv. la faute d'une seule
des parties; au nom d'un seul, quand un des contractants seuleme; holique,
ou sous le coup "l'un empêchement absolu, car ex., le vœu ou l'ordre, ou - _ t d'un empêchement corrélatif, quand il résulte de la 'un seul. Si les
deux parties sont liées chacune par an empêchement absolu, il faut recourir pour toutes les deux par une suppi -tmete.
Ordinairement 1< - - irenl pa^ par -. bien qu'ils puissent
le faire. Ci K, 1 i t fidèle a libre accès av
Sièg mlition qu'il garde dament la forme à em
ployer; al il pv il y traiter ses affaires par lui-même ».
i Ordinaire du lieu d'on_ ssi bien que celui du domicile peut recourir;
mais la coutume veut que la snpplique soit transmise par l'Ordinaire du domicile. Pour pr> - - ! Ordinaire de la partie catholique, si elle rar un empê-
chement absolu, ou. s'il s'agri d'un empêchement corrélatif. l'Ordinaire de l'épouse ou de la partie • uipable qui prend l'initiative du n
1. Parfois la charge incombe au curé de f?po- les remarques faites à
propos de l'Ordinaire, à savoir quand l'em[ I n'atteint directement que
celni4à, on qu'il repose sur une faute commise par lui et connue du curé, ou en-
-i l'époux seul est catholique.
Il doit demander la dispensa nu nom des deux parties : ou au nom d'une
pourtant à ce que le confesseur communique sa lettre à l'Ordinaire en le priant de l'envoyer à Rome; en outre il peut aussi, mais sans violer le secret sacramentel, confier L'affaire à l'Ordinaire, pour que celui ci rédigé la supplique à envoyer : c'est qu'on fait le plus fréquemment, mais il faut tenir compte de la restriction qui sera mentionnée au n° 38
il. Pour une dispense Episcopale : les intéressés emploient vut. d^lrQ^",' l'intermédiaire du curé s'il s'agit du for externe, et l'inlermé- naire. diaire du confesseur s'il s'agit du for interne : ceux-ci demandent à l'Ëvêque nu à l'Ordinaire de vouloir bien dispenser.
Article 3. Comment il faut recourir.
Remarque préliminaire. Ce qui suit concerne directement les Avis pratique.
dispenses de Rome, et la supplique qui doit être transmise au S. Siège par l'Ordinaire ou par le confesseur : mais on peut en • lire autant, toutes proportions gardées, pour les dispenses épis- < opales. Là aussi, en effet, du moins pour les choses essentielles, il faut, employer le style de la Curie, pour que la dispense soit valide; les points accessoires sou! exigés pour la licéité de l'acte, quand l'Evêque use de son pouvoir délégué1, et par les convenance*, quand il se sert de son pouvoir ordinaire, selon ce qui a été dit au n° 365, C. Le curé, lui aussi, doit observer les règles que nous allons indiquer, pour rédiger la supplique provisoire où il expose l'affaire à l'Ordinaire en vue de la rédaction définitive de la supplique à envoyer à Rome (l). Nous traiterons successivement des points à faire entrer dans la supplique el de la rédaction même de celle-ci) en signalant à l'occasion les règlements diocésains qui s'y rapportent.
I. Points ou choses a exprimer dans la supplique
A. Pour le for externe :
D'après la seconde partie de l'Instruction de la S. C. de la Points à /»<-•-
r* 1 rv • 1 nn-i 1 -, 1 • . . • 1 rer dans la
Prop.. du y mai 187/. les points suivants doivenl <'tre cxpnni'^ i«/^w ^ le for externe :
seule, quand il s'agit d'un empéchemeni qui n'en atteint qu'il - commun,
qui provient de la faute d'un seul. Il faut aussi employer di 9 pseudonym< -
I. >. Dans la supplique adressée à l'évêque pour ohtenir une dispense d< genre, il faut exprimer tout ce qui serait requis si la supplique étail i . la
Oaterie (ou maintenant à la Congr: de Sacr.\ ou i la Pénitencerie Romain Lib. Mnn.. p. 188.
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La consanguinité un laninite, provenanl d un cominen illicite, l'honnêteté publique fondée sur des fiançailles ou sui mariage ratum; pour l'empêchement de crime, b*î] provient d'un conjugicide ;u.i<- promesse de mariage, d'un ««.iijuui adultère, ou seulement d'un adultère promess
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3. Parmi les pouvoirs annuels île la S ; • :tencerie, dont jouit l'Ordina: Bruges, il y a celui : de revalider le? dispensas de tout empêchement pour les deux fors envoyées par le S. Siég Bel lien! nulles à cause d'une erreur -
le nom ou le prénom des contracta
•1. Le curé indique le diocèsi du domicile, dans son rapport à l'Ordinaire., en saut: mon paroissi - - gil fle l'épouse: ma paroissienne.
- Pénitencerie, ; - !V /•' th., WVll.
L'erreur dans l'expression de l'empêchement ou dans sa détermination spécifique annule la dispense, même lorsqu'elle est duc à la seule négligence du secrétaire ou du copiste Romain. Cf. Collât. Brug., t. X. i>. *'»'.>.
4° « Le degré de consanguinité ou d'affinité, ou d'honnêteté le degré et la (publique) provenant «l'un mariage ratum ; s'il est simple ou mixte, non seulement le plus éloigné mais aussi le plus rapproché ; /'/ ligne, si elle est directe ou collatérale ; de même si les suppliants sont unis par un double lien de consanguinité tant du côté du père que du côté de la mère ».
V ce propos il faut remarquer : a/ que la dispense est en règle générale nulle si on a exprimé un degré plus éloigné au lieu d'un plus rapproché, •H même probablement si on a exprimé un degré plus rapproché au lieu d'un plus éloigné (') ; h/ quand le degré est inégal, il faut exprimer le plus proche, et cela pour la validité même, si le premier degré intervient, et dans les autres cas aussi devant la S. Pénitencerie (2) ; c/ là où intervient le premier degré, il faut indiquer, bien que ce ne soit pas nécessaire pour la validité, d'où il provient, en notant quel est le sexe le plus proche ; par exemple l'on dira que les suppliants sont parents au premier degré mixte avec le second, parce que le suppliant est l'oncle de la suppliante (3).
Pour éviter toute erreur dans le calcul des degrés, l'Evêque de Bruges a pris la décision suivante : « Si l'on demande dispense pour les empêchements provenant de la consanguinité ou de l' affinité, il faut joindre à la supplique un arbre généalogique, où soient marqués les noms des parents dont descendent les suppliants, en remontant jusqu'à la souche commune » (*). Ce règlement ne concerne pas la supplique à envoyer au S. Siège, mais celle qui doit être adressée par le curé à l'Ordinaire pour obtenir une dispense épiscopale ou préparer une dispense de Rome.
5° « Le nombre des empêchements, par exemple si la con- le nombre, sanguinité ou l'aflinité est double ou multiple, si à la consangui nité s'ajoute- l'affinité ou quelque autre empêchement, soit diriniant soit prohibitif ».
11 faut donc indiquer a/ si l'empêchement se multiplie et combien de fois, d'après les règles de multiplication exposées plus haut pour chacun des empêchements de consanguinité, d'affinité, de parenté spirituelle, d'hon-
1. La S. C. de la Propag. l'a insinué, le 7 Juillet 1853 (Collectan., n° 1238) : « La faculté de dispenser du 2" degré mixte avec le l*r, ne comprend pas celle de dispenser du 1" degré mixte avec le 3* ».
2 Gaspabri, o. c, n" 321 el ■'!.">", insiste sur cette discipline sévère de la S. Pénitencerie. Pour lo reste, on peut appliquer la règle générale établie par la S. C. « . Le I Mai 1907: «-«Dans l'hypothèse d'un mariage contracté entre parents à part le 1" degré, après une dispense 'tu degré lo i>1 n - éloigné seulement, et sans avoir obtenu de litterae declaratoriœ, pour le degré le plus rapproché, le mariage est ?ali<l<\ et il suffit d'obtenir après coup la déclaration touchant le degré le plus proche ». De même les Adnotationes aua Formules Ai>. Datarise.
3. Du reste la coutume est de commencer toujours par le degré du futur, qu'il soit plu* éloigné ou plus rapproché.
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2. N - ron£ m qu'il ne faut ntionner l'affinité multiple qui résulta
i apports successivemnt illicites et licites avec la même personne; c'est ce qudéclare explicitement l'Instruction que nous commentons, au elle rer*-.
aux la S. P mit. de S i et du 10 D 183
Cf. plus haut, au n' - " Pour éviter plus sûrement toute erreur, l'Evéqu^ Bruges a décidé que l'ai! ni nous venons de parler, soit en.
complet à l'official. de façon qu'il puisse rechercher par lui-mAm*1 si l'empêchement &< multiplie: il est fort - Hier d'observer cette précaution, du moins dans
s compliques LU Mon., p 1*9; cf. plus haut, au n* 1 II suit de là «nie celui qui ne peut - l empêcheme-
nt' peut aloi - d'aucun, sauf l'exception indiqn omme nous
Taxons dit au n" 363, A si parmi plu- - concurrents, il s'en
trouve un dont L'Erêqud ne peut di-- si à porter devant le
S 5 âge. On dira plu> bas. au n* 3S1. comment il fai la règle cor.
nant l'indication de tous les «mpêchemenl- dans ! i>lique, au cas où un
empêchement du for externe se rencontr- du for interne.
On ne peut pas omettre de - § cette intention; et les
• le lsj'l cités au n° 374. S* et au n" 3S îcernt-nl pas ce point-ci, mais lèvent
l'obligation de déclarer l'intention d'obteuir plus aisément dis - dans le de topula, mais non dans celui de minage. Ceci soit dit centre Feye. o. c. n « I Pompex. p. 5f> et p 141 : les Formula Datarix Ap. de 1901 déclarent dan= les .4d-
Uonea qu'il faut au contraire indiquer cette inlenT
être invoqué comme une cause canonique, et même comme une cause très grave ; il est dit maintenant que, si on ne l'invoque pas comme cause, il faut le déclarer tout de môme à titre de pure circonstance, et cela avec les précisions diverses indiquées tout à l'heure. Il s'agit ici d'un mariage, c.-à-d. d'un contrat passé entre les conjoints comme contrat légitime ; c'c?l le cas pour le mariage cicil en tant qu'il a été considéré et contracté par les conjoints non comme une cérémonie civile, mais comme un mariage véritable et légitime ('). La célébration pure et simple des formalités civiles n'est pas en question ici, mais comme nous l'avons vu au n° 374, 13°, on peut l'alléguer comme cause ; seulement dans ce cas, ce que nous venonde dire présentement n'est d'aucune application : il ne faut donc pas ajouter alors si on a contracté l'union civile de bonne foi ou non, avec ou sans l'espoir d'obtenir plus facielment la dispense ; d'ailleurs il ne faut pas invoquer cette cause sans nécessité, comme nous l'avons déjà dit et comme nous le répétons au 7°.
7° Il faut invoquer à -l'appui de la demande des causes canoniques proportionnées, indiquées plus haut; et omettre les caus. >s infamantes occultes, et même les causes infamantes connues si les causes honnêtes peuvent suffire, d'après ce que nous avons dit au n° 375.
Nous indiquerons au n° 403 jusqu'à <iucl point l'erreur sur les causes entraîne la nullité de la dispense, mais il faut déjà tenir compte de la dis tinction que nous avons faite dans la remarque à propos du n 375.
Remarque. I" Pour Ui validité, les autres indications concer- Points à in$é-
nant la religion, Vâge, la famille, la qualité des suppliants, ne doivent pas être exprimées de soi, mais seulement en raison de la cause invoquée : par exemple il peut arriver qu'il faille mentionner le veuvage, ou l'âge de la suppliante. Mais même alors il ne faut pas préciser avec soin le nombre des années, el il suffit de déclarer que la suppliante est plus qu'adulte, c.-à-d. âgée de plus de 24 ans.
Pourtant plusieurs de ces points, d'après les circonstances, son; indiqués d'ordinaire, ou mémo doivent être exprimés pour la li- < cité. Ainsi il faut mentionner la religion si Tune des parties n'est pas catholique; il faut indiquer l'âge pour les degrés les plus proches de consanguinité et d'affinité ainsi que pour la parente" spirituelle entre parrain ou marraine et baptisé, el généralement on l'indique dans le diocèse <le Bruges pour tous les cas : il est bon d'ajouter l'honorabilité de la famille, quand il s'agit de degrés rapprochés et surtout lorsqu'on allègue la petitesse du lieu ; enfin, il est, d'usage aussi de faire mention du célibat ou
I Cf. plus haut, au n* 233.
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Points à insi- B. Pour le for interne.
rer dans la .
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3. On trouvera le texte complet dan? le Lib. Man . p. 177 b . d dan? la Collectan. ii" 14P5 et 1500, où est rapporté le décret de la I 5. O., du 18 Mar- statuant
la même chose.
i. Collât. Brua.. t. V. p 6ir> -
autant donc qu'il est nécessaire de noter que l'Evoque est l'Ordinaire propre des suppliants ou du moins de la partie en faveur de laquelle il faut dispenser ; de plus, il faut omettre le nom de la paroisse.
Ultérieurement, pour ce qui concerne les empêchements et leur délimitation, l'indication des circonstances et des causes, les règles sont les mêmes pour le for interne que pour le for externe; mais on peut ici plus facilement invoquer les causes infamantes même occultes.
C. Dans le cas où un empêchement du for externe coïncide avec un empêchement du for interne.
Ci-dessus, au n° 370, nous avons vu que dans ce cas il faut ou t°ur u for
1 externe et m-
une double demande, Vunc pour le for externe, où Ton indique terne en mime l'empêchement public et où l'on fait entrer toutes les indications nécessaires au for externe, et Vautre pour le for interne, où l'on mentionne à la fois l'empêchement occulte et l'empêchement public, en signalant, que l'on a dispensé de ce dernier au for externe. C'est la discipline de l'Eglise qui impose cette marche à suivre ; elle exige, comme il a été dit au n° 381, 5°, que tous les empêchements soient exprimés en même temps et levés en même temps. D'un côté, on ne peut sans nuire à la réputation des intéressés exprimer l'empêchement du for interne dans la supplique pour le for externe, et de l'autre il ne suffit pas que l'empêchement public soit indiqué dans la supplique pour le for interne et levé au for de la conscience en même temps que l'empêchement occulte : cette dispense ne serait pas valable au for externe, qui a connaissance de l'empêchement publie. C'est pourquoi l'on demande d'abord une dispense au for externe pour l'empêchement public : cette dispense est secrètement nulle parce que Ton n'a pas signalé l'empêchement occulte ; mais on la revalide au for interne, en même temps qu'on accorde (au for interne également) la dispense de l'empêchement occulte, pourvu que la supplique pour le for interne ait bien mentionné les deux empêchements. De cette manière on satisfait aux deux fors, et aussi à la règle qui veut que l<>ii> les empêchements soient levés en même temps. Cf. Collai Brug., t. V, p. 547 s.
Remarque. Dans le cas où un empêchement du for externe comment dans coïncide avec un empêchement du l'or interne, il peut encore y ^ /^"sauve-
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la dispense n< ssaire.
II. Rédaction de la supplique
1° Pour une Dispense Apostolique. gm
La supplique provisoire adressée à l'Oflicial par le curé ou le Commenta
,..,., . . . faut rédiger la
confesseur pour qu'il rédige la supplique à envoyer a Home, supplique /orsn'est pas soumise à des règles spéciales : il suffit que toutes les au S^SUge, indications voulues, d'après ce qui a été dit, y soient dûment mentionnées (1).
Si la supplique adressée à Home pour le for interne doit être rédigée par le confesseur lui-même, comme il arrive parfois (voyez le numéro précédent), il faut l'envoyer directement au Cardinal Grand Pénitencier (au Palais de la Chancellerie, à Home), sans passer par aucun intermédiaire, en s'adressant au Cardinal Pénitencier lui-même. Il convient d'employer le latin ou l'italien, mais surtout le latin, sauf l'adresse (pour la réponse) qu'il faut écrire clairement en langue vulgaire, en omettant toutefois de mentionner le diocèse (2).
On rédigera la supplique au nom d'un ou des deux époux, selon la récrie indiquée au n° 379.
2° Pour une Dispense Épiscopale ou bien lors-
. . , qu'on recourt à
La ligne de conduite est la même qu au 1°, puisque 1 Eveque se vÉvêque. conforme en tout aux prescriptions de la Curie Romaine.
Remarque. La règle est que la supplique soit écrite et signée. Régulièrement et régulièrement il n'est pas permis de recourir pour une dis- permis aèrepense à la voie télégraphique, comme il ressort de la lettre de coun,^f/)'/'/''/<<' la Secrétairerie d'Etat, du 10 Dec. 1891 (N. R. th., t. XXIV, p. 32 s.). Le S. Siège veut que cette règle soit observée par les cours épiscopales. Elle est motivée par les inconvénients divers qu'en traîne facilement l'usage du télégraphe. Exceptionnellement toutefois, on peut demander par télégraphe une dispense à l'Ordinaire, et l'Evêque de Bruges le permet expressément, mais seulement lorsque « les autres moyens, la poste ou le message direct,
Cf. les spécimens à la fin du traité
2. Le secrétaire de la Propagande, dans une lettre envoyée le 18 mars 18% aux Ordinaires des Missions, demande : « que lus lettres et documents envoyés à cette Congr. : a/ soient écrits en latin, ou du moins en italien ou en français : b/ en caractères lisibles, surtout pour le nom des personnes et des lieux ; que les dimensions du papier soient convenables, le papier blanc et l'encre noire ; c/ que la succession des feuillets y soit la même que dans les livres imprimés; d/ que la taxe imposée par la loi dans les divers pays pour l'expédition des lettres soi! ■ \ ment payée. » Anal, eccl, IV, p. 273.
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I. Pour les Dispenses Apostoliques
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B. Pour lea dispenses du for externe:
1° Accordées aux riche* ou aux quasi-poux ■ -
al d'agence, il faut acquitter une taxe pour fenlreUen à\ - *ux et ;
les diverses chargea de la Curie npostoliu •
II. Si petenda dispensatio
1. Super impodimento criminis, • i lult< l'ide data lantum : F. D. T.
2. Super impedimento publier honestati-. sponsalibus occultis provenienle : -pensatio P. H i S n
4. La taxe payée par 1rs <]uasi-pauvres à la S P- oileocerie était versée par elle dans la caisse de la Daterie, après le prélèvement des frais
Outre la taxe, la Daterie avait coutume d'exiger, en guise de pénitence, une componende, à consacrer à des œuvres pies, lorsqu'on recourait à elle pour obtenir une dispense sans cause (*) pour des personnes riches, ou pour obtenir dans la forme ordinaire une dispense de l'empêchement de consanguinité ou d'affinité licite, soit pour une cause honnête, soit pour une cause infamante.
2° Pour les dispenses accordées aux pauvres : la S. Pénitencerie dispensait gratuitement, ou avec une légère taxe, de sorte qu'il ne fallait payer, ou à peu près, que les frais de poste el d'agence. La S. Congr. des Sacr. semble en user de même ; mais quand elle dispense gratis, elle insère dans le rescrit, suivant ce qui a été dit plus haut, que l'Ordinaire doit imposer une aumône qu'il lui appartient de fixer : l'Ordinaire de Bruges l'impose très légère.
Remarque: a/ la Cour épiscopale demande d'ordinaire une certaine somme pour l'exécution du rescrit de Rome ; le droit lui en est explicitement reconnu par les Xormie communes, ch. XI, n° 1 (2).
b'/ Sont considérés comme pauvres ceux qui n'ont pas à deux une fortune de 1600 francs environ, en Italie, et, en dehors de l'Italie, de 3000 francs environ ; ils sont dits misérables, s'ils vivent du travail de leurs mains uniquement. Sont comptés comme quasi-pauvres ceux qui ne possèdent pas plus de 5000 francs environ, en Italie, et, en dehors de l'Italie, pas plus de 10000 francs environ. Pour évaluer la fortune, il faut tenir compte des espérances, qui d'ordinaire sont estimées à la moitié de leur valeur (mais qui doivent être indiquées intégralement dans la supplique que rédige le curé), et aussi des revenus stables, provenant par ex. d'une charge ou d'un emploi remplis par l'un des époux (3).
c/ La détermination de la taxe ou de la componende peut en Belgique, en vertu d'un induit, être faite équitablement par VOrdinaire kd-même : il insèiv dans la supplique lindication de la somme offerte par les suppliant.- ('i
1. « Dans tout rescrit, induit, dispense, l'Office indiquera non seulement la taxe à payer au S. Siège et la rémunération due à l'agence, mais encore la somme que la Cour diocésaine a droit de réclamer, pour l'exécution des documents, s'il y a lieu. »
Cf. ci-dessus, au n
3. Telle était donc hi façon de faire le départ entre les pauvres pour la S. Pétencerie. Les Formula; Datariss de 1901, à la fin, avaient proposé une autre règle, suivant laquelle étaient considérés comme pauvres ceux qui pour le moment no possèdent pas plus de 1500 francs, tt comme presque pauvres, ceux qui ne possèdent pas plus de 2000 francs. Mais la S. Pénitencerie n'a pas jugé à propos d'admettre celte évaluation : aussi celle-ci a-t-elle été seulement en usage dans les pays où la Daterie elle-même dispensait les pauvres et les quasi-pauvres, par ex., en Espagne et en Portugal. Cf. les réponses de la S. Pénitencerie-, du 23 Juillet 1902 et du 20 Janv. 1904, dans la Jî. //<. (r., 1904, p. 483 s. et 1905, p. 297 ; cf. 1899. p. 408 s.
4. Il faut pour cela, d'après le Lib. Mon., p. 188, que le curé « indique avec soin à quelle somme il estime la fortune présente ou à venir des suppliants ».
Cum autoin utile si t ut parochi, jam anlo dispensationis petitionem, approximatif noverint expensas, eu guid, attenta praxi Cancellariae Brugensis, circiter solvendum sit occasione dispensationis Apostolicœ : 10 nempe franci, a pauperibus, salva levissima eleemosyna de qua suprà ; 20 franci vei ultra usque ad 30, a quasi-pauperibus, pro vario statu fortunae ; 35 franci, a divitibus, bac summa adaucta pro crescente fortune statu, speciatim ubî dispensatur super cniwinguinitale vel affinitate licita.
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que lorsqu'elle est pei\ue au profil de celui qui concède ou qui exécute la fa^ ou bien lorsqu'elle est réclamée en retour île la faveur elle même : or la Cour épiscopale la demande pour subvenir aux dépenses de la Chancellerie «M venir en aide aux bonnes œuvres, et aussi pour compenser les pertes qu'elle subit ton des époux ne remboursent pas les quittées à Rome, en leur nom, par
rOfficialité.
Du reste la prescription de gratuité, sur laquelle insiste le Conc de Tren' S - XXIV, <ii. Y. De Bel. Matr., concerne aussi bien les dispenses apostoliques pourtant non- avons vu qu'à leur occasion on exigeait une taxe et une componende.
tées ; dans l'article second nous exposerons la manière d'accorder et d'exécuter la dispense.
Article i. Exécuteur de la dispense.
I. Dispenses Apostoliques : j8s
Elles sont régulièrement accordées en forme commissoire. Par- Onconfie ordi-
° t nat rement
fois cependant le S. Siège emploie la [orme gracieuse, particu- l'exécution des
.. , . ,• /,x « • • dispenses apo>-
lièrement pour la revahdation in radice (l) ; pari ois aussi on toliques renvoie la supplique à l'Ordinaire avec le pouvoir (qu'il peut subdéléguer) de dispenser à son gré, dans un cas particulier (2) : cela se fait par ex. pour la dispense de la religion mixte et de la disparité de culte.
Pour ce qui concerne V exécution d'un rescrit accordé en forme commissoire :
A. Au for Externe: l'exécution est confiée à l'Ordinaire des t°ur % M externe à l Ordi-
supplianis ou à V Ordinaire du lieu. . «aire des s*p-
/■* i ^ i- ■ j« , i pliants, ou du
On entend par Ordinaire ceux que nous avons indiqués plus iuu; haut, au n° 362. Par Ordinaire des suppliants ou du lieu on comprend celui « qui a donné des lettres testimoniales, ou qui a transmis la supplique au Siège Apostolique, qu'il soit l'Ordinaire de l'origine ou du domicile, des deux époux ou de l'un d'entre eux » (3).
Si la supplique a donc été envoyée par l'Ordinaire de Bruges, ou si elle a été appuyée par son témoignage, on confie le soin d'exécuter le rescrit de Rome au même Ordinaire, et par suite le rescrit peut être exécuté par l'Evêque de Bruges, par son Vicaire Général ou Officiai, ou encore par le Vicaire Capitulaire, quand le siège est vacant ; ce Vicaire Capitulaire pourrait exécuter les dispenses apostoliques « qui auraient été envoyées à l'Evoque ou à son Vicaire Général et qui ne seraient pas encore exécutées, qu'ils en aient commencé L'exécution ou non » (4).
1. On en trouvera des exemples dans les Collât. Brug., t. VI, p. G02 ; t. XII, p. 119 s. et 76.r> s.
Cf. ci-dessus, au n
:{. Encyclique de la C S. O., 20 Févr. 1888 (Collée tan., n* 117 s.).
4. Encyclique de la C. S. O. 1888, I. c, où il est ajouté: « De même, le Siège une fois pourvu, l'Evêque ou son Vicaire général in spiritualibus, c.-a-d., l'Official, peut exécuter les dispenses envoyées aux fin? d'exécution an Vicaire Capitulaire, que celui-ci ait commencé déjà à les exécuter ou non
Remarquez pourtant l'avertissement de la S. Pénitenc, du 3 Avr. 1880 fJV /?. th., XIX, p 48 s.) : le nouvel Ordinaire ne peut reprendre l'exécution au point où elle
',i | i nos m i \
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Régulièrement l'Ordinaire no confie au cui de la supplique; Il absout par lui-même, <|uand il le faut, mémo dans le cas on il peut subdéléguer, de même qu'il dispensa légitime les enfants personnellement Le curé n'a donc plus, quand il reçoit le décret rie fnlmination, qu'à communiquer . suppliants l'absolution et la dispense obtenues, après avoir imposé éventuellement la pénitence et les autres prescriptionl'Ordinaire, au nom de celui-ci.
tour ie for B. Au for Interne:
confesseur. Généralement on confie l'exécution de la dispense propre des suppliants (*) ou au confesseur eh qu'ils choisiront) parmi ceux qui sont appro*- dinaire
en est. mais « il doit la recommencer comme si le Vicaire Capitulaire n'avait rien fait, r.-à-d.. comme si l'affaire était en mmanclM
Encyclique do la C. S. O., 1888, 1. C : cf le n
2. Cf. ci-dessus, an n* 368, h la fin, pt 1 - n lr ta — • - - nj la
U. th. fr.. 1904. p. 721 9.
3. Le rescril do dispense pour l'emp»vhement de crime concerne le? dpux éf
et pour cette raison on emploie le pluriel. Il ne concerne que l'un des deux quand il s'agit de l'affinité, et alors on se sert du singulier.
du lieu. Peu importe que la supplique ait été directement adressée à la S. Pénitencerie ou que le confesseur l'ait envoyée à Home par l'intermédiaire de TOllicial : dans ce dernier cas l'Official reçoit le rescrit comme il a envoyé la supplique, mais avec mission de le remettre cacheté au confesseur.
Ordinairement on ne donne pas au confesseur le pouvoir de subdéléguer un autre prêtre pour l'exécution de la dispense ; pourtant, comme le remarque Feye, De Impedim., n° 718, « les auteurs enseignent généralement, à part quelques exceptions, que la lettre transmise au confesseur compétent mais non encore exécutée, peut être retirée et donnée à un autre, pourvu qu'elle n'ait pas été confiée à un seul confesseur déterminé » (1).
II. Dispenses Épiscopales
Les dispenses dont l'Evèque est l'auteur, en vertu de son pou- Les dispenses voir délégué ou ordinaire sont généralement accordées, dans son/^pou/fa nombre de diocèses et spécialement dans celui de Bruges, en filj£?r*ù %%£ forme gracieuse, tant au for interne qu'au for externe (2). L'Or gracieuse; dinaire fait donc par lui-môme, sauf la vérification de la supplique, toute l'exécution, même pour le for interne, et cela en dehors de la confession sacramentelle ; ici encore le curé ou le confesseur est simplement chargé de communiquer aux époux l'absolution, la dispense et la légitimation des enfants, après leur avoir préalablement imposé, s'il y a lieu, les prescriptions de l'Ordinaire : cette communication peut évidemment se faire, même pour le for de la conscience, en dehors de la confession, en observant pourtant les règles voulues (s).
1. « Ce changement n'esl pas à approuver s'il se fait sans juste cause ; cependant il est permis, non seulement quand le prêtre choisi d'abord meurt, ou se voit empêché par la maladie ou pour un autre motif, ou bien s'il est inexpérimenté ou trop rigoureux, mais encore d'une façon générale, même si le premier confesseur a déclaré la lettre entachée de subi-option ou d'obreplion. » Ibidem, à rappr. de FEnnERES, La Caria, n° 873.
2. L'Evoque pourrait évidemment accorder ces dispenses en (orme commissaire. et déléguer un autre prêtre pour les exécuter, même celles qu'il concède en vertu d'un induit: en effet, nous avons au au n" 36S, que ses pouvoirs même délégués pouvaient, avec les restrictions mentionnées alors, être subdélégués et exercés par un autre. C'est d'ailleurs la pratique courante dans certains diocèses, au moin? pour les dispenses au for interne.
3. Si l'Evèque dispense au for interne en forme gracieuse plutôt qu'en forme commissoire, il le fait en vue d'un double avantage: le danger d'une fulmination invalide s'en trouve diminué, et de plus la rapidité de la solution dans certains cas qui peuvent se présenter y gagne beaucoup. Par ex., supposons que le curé découvre un empêchement ocrnlte infamant aussi toi après la célébration du mariage: s'il recourt incontinent à l'Evoque, il obtiendra souvent la dispense le jour même; et dans plus d'un cas il pourra, même avant le soir, la communiquer pru dominent aux suppliants en dehors de In confession, tandis qu'il lui serait très
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A. Vérification des faits.
1 \ é< essiié de la alion.
Ri gulièi ement il est 1 ire pour la va:
lier us (IU ;m moment de La fulmination, les faits al fa,fs spécialement en ce qui concerne la nature de l'en. t et
l'existence de la cause Bnale, selon 1 e qi détail au chap. \ I.
/. ceptionnellemeni la vérité du motif a >as re»;
pour cette validité, quand on dispense d'emp nts de de_
mineurs; ceci ressort de la disposition établie par lec PecuL. ch. Vif. art. [II, n° 21 (l) e plus haut (nw
et 381, 7°).
Il faut donc que l'exécuteur Boit certain que le- -ont m 5,
autant qu'il est nécessaire pour la validité; par conséquerr moins qu'il n'ait tous ses apaisement par ailleurs, il doit f. une enquête avant <\e procéder à l'exécution de la dispen-
difficile de lui miner la dispense à leur égaril dans l'acte de la confession. D'autre put il n'y a plus t craindre maintenant que la dis| - par l'Ordir
>-ut invalide, si le suppliant n'est p t dan- sèse au momei.
concédée la faveur: nous avons vu au n* 3> - P -'t. a supprimé cettr
clans
1 Cette règle, établissant que les dispei - ipèchem^nts mineurs n»
sujettes à aucun aléa pour obreption ou subreption, doit à notre avis être restreinte aux causes et ne concerne pas la déclaration des empêchements eu-mêaMfl ; par suite une erreur substantielle sur ce point annulerait fa comme semble l'in-
sinuer le contexte.
Ou n'est pas dispensé de cette enquête du fait des sérieuses infonnatio- bibles que l'on aurait prises avant de transmettre la soppli 5. Siège. De fait.
or
Sans doute cette enquête n'est pas requise comme une condition pour que l'exécution du resent suit valide, et elle n'est plus prescrite par disposition spéciale (l); toutefois, il ne faut pas l'omettre, sauf dans les cas urgents (2), ou à moins que l'on ne soit tout à fait sûr de l'exactitude des faits : bien plus, il vaul mieux la faire môme pour les points dont l'existence n'importe pas strictement à la validité, par ex. pour la cause alléguée dans un empêchement de degrés mineurs.
2° Manière de vérifier les faits.
a/ En veriu du droit commun, et à moins d'un ordre spécial, manière de u$ aucune règle fixe n'est prescrite : on peut se contenter d'un examen sommaire et extrajudiciaire qui permette « au juge délégué de se sentir la conscience satisfaite, touchant la vérité des faits ». C'est la réponse de la S. Pénitencerie, donnée le 1 juillet 1859. On peut en rapprocher le rescrit du même tribunal, du 5 sept. 1899 ; à la question : « si pour vérifier les empêchements et les causes de dispense matrimoniale, il fallait oui ou non interroger les époux, et, dans ce dernier cas. s'il suffisait d'interroger sur
vérifier ;
comme raisonne Fève, lie Impcd., n° 738, les faits exposés dans le rescril lui-même doivent être vrais sous peine de nullité, et cela au monnul do la fulmination ; « or l'information prise iadis ne prouve pas que tout est exact maintenant : une erreur a pu se glisser, il a pu survenir une nouvelle circonstance qu'il faut exposer, des conditions nouvelles peuvent avoir été ajoutées dans le rescrit, etc. » Cf. Planchap.d. dans la N. B. th., XIX, p. 152, où plusieurs exemple sont relaies.
T. "information première, étant très utile, est généralement en usage et souvent même est prescrite par le droit diocésain. Ainsi, dans le diocèse de Bruges, l'Evêque demande que dans la supplique à lui adressée, ceux qui la rédigent et la transmettent « attestent que les causes alléguées sont véritables et qu'en dehors des empêchements canoniques, dont on demande la dispense, il n'en existe pas d'autres » ; ce témoignage suppose nécessairement une enquête préalable.
1. Avant 1885, dans les formules île la Datcrie cl de la Chancellerie, on confiait à qui de droit l'exécution dans les termes suivants ou autres semblables : « prenez avec soin des informations sur les prémisses, et, fi par cette enquête vous trouvez que la supplique repose sur la vérité.., dispensez ». Se fondant sur ce texte, beaucoup d'Auteurs exigeaient régulièrement l'enquête pour la validité : sur cette controverse, \oyez Feye, De Imped., n° 738: Tiih'iiwv, o. c, n° 240; Van de Blrgt, Tr. de Disp., n0' 69-71.
L'n 1885 les termes furent changés . . informez-vous avec soin des prémisses, et si les faits exposés sont vrais.... >, : ainsi l'ordre de s'informer subsista, mais non plus sous peine de nullité. Cf. Collât. Brug., t. V, p. 07:! sa. ; Zitelli, Dispens., p. 87: N. B. th.. XIX. p. 140 s. et 150 ss.
Enfin, sous le régime de la Curie réformée, les nouvelles formules ne contiennent plus l'ordre d'enquêter et n'exigent que la vérité des faits, comme déjà le faisait habituellement la S. Pénitencerie : « si les faits exposés sont vrais », ou « s'il en est ainsi ».
2. Si dans une nécessité urgente l'Ordinaire a cru devoir fulminer la dispensi sans avoir pris d'autres informations, le curé y suppléera, autant que possible, de façon à être certain d9 l'exactitude des faits ayant de communiquer la faveur aux suppliants.
L'Ordinaire pourrai! aussi fulminer celle-ci ex nunc pro tune, comme on dit: c'esl à-dire que la dispense n'aurait de valeur que lorsque l'enquête du curé, faite dfl la mesure du possible, aurait prouvé que les f.iil- sont exacts.
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Iroduction rappelant la supplique el l'empêchement, <»i l'Ordii
d accorder la dispense oniquet . -
ajouté quelque prescription, elle concerne l'aumône à im] d la
dispense est gratuite. Exceptionnellement^ pour certains
rliculier pour celui de crime, on impôt - condit; - labiés à la fulmination, particulièrement la pénitence et la cessatioi scandale. Les formules de ls S. C. de Sacr. qui mentionnent eei sont dites rédigées en [orme spéciale; les autres, qui ne portent condition particulière ou seulement celle qui concerne l'aumône, sont appelées formules en [orme commune (
1. Voici les questions que doit pp">po=^r éventuellement le en
1° Ne s'est-on pas trompé dans le rescrit sur les noms, prénom- - ' -micile, ou diocèse des suppliants; — ou bien sur la nature, le degré et le nombre d» s empêchement-0 2" Outre les empêchements cités - 0 a-t-il pas d'autres que la supplique a passés s 18 silence; et si oui, q ils. et les suppliant* étaient-ils dans la bonne i<>\ en les taisant * 3* n'est-il pas survenu de nouveaux empêchements après l'expédition de la supplique? 4* 1 - ns alléguées dans la requête pour obtenir dispense et citées dans le Rescrit existent-elles vraiment ? ô* la femme n'a-t elle pas été enlevée ? 6* la fortune - - pliants a-t-elle été exactement évaluée ?
2. En outre, le Rescrit rappelle les causes d'une manière déterminée ou indminée, selon qu'il s'agit d'un empêchement majeur ou mineur. Cf. ci-de-*';v au n6 37
3. Voici la traduction d'un spécimen de la nouvelle formule de la S. C d^ Sacr. en [orme commune :
b/ Pour les empêchements qui relèvent du S. Office, c.-à-d. pour la religion mixte et la disparité de culte, la dispense n'est accordée que sous les conditions ordinaires, indiquées aux n°8 25i et 291 ; pour l'empêchement de vœu, qui relève de la S. C. des lieligieux, on indique qu'il faut absoudre des censures et des peines.
Nous croyons qu'il ne faut tenir compte que des conditions expressément indiquées, et non de celles qu'on insérait habituellement autrefois et qu'on omet maintenant ; quant à la condition générale touchant l'observation des règles canoniques, nous l'interprétons comme concernant, non pas les conditions et prescriptions autrefois à observer avant la (ulmination, mais seulement l'acte de iulmination, c.-à-d. que la fulmination doit être faite par écrit et en invoquant l'autorité Apostolique ; cf. là-dessus plus bas, au n° 393, où nous parlerons aussi de l'absolution ad effectum.
Parlons maintenant des clauses en particulier :
1° L'aumône.
L'aumône est déterminée par l'Ordinaire ; dans le diocèse de enporticulûr
1 au sujet de
Bruges elle est généralement très légère, et à la fin du question- ïaumône, naire dont il a été fait mention plus haut, on fixe la somme que chacun des suppliants doit donner aux pauvres ; mais l'exécution de cette clause n'est nullement nécessaire pour la validité.
2° La pénitence juridique C1), elle aussi, est généralement laissée de /a pénitence
0 v ' juridique,
Très Saint Père,
N. N..., du diocèse de N..., et N N..., du même diocèse, désirant contracter mariage, demandent humblement à Votre Sainteté la dispense de l'empêchement dont ils sont liés (la consanguinité au 2" degré de la ligne coll.), qui s'oppose à leur union légitime.
La S. Congrég. des Sacrements, en vertu des pouvoirs concédés par N. S. Père le Pape Pie X, considérant la cause que l'on fait valoir principalement pour obtenir cette grâce, c'est-à-dire fia trop grande familiarité) et considérant les faits
exposés, confie à l'Ordinaire, si les faits exposés sont exacts, le soin d'accorder aux suppliants, en observant les règles canoniques, la dispense du susdit empêchement, afin qu'ils puissent se marier comme ils le désirent, malgré tout ce qui s'y oppose, (à condition de leur impeser une aumône qui sera déterminée au gré de l'Ordinaire).
Donné à Rome au siège de la même Congrégation, le déc. 1908.
Joignons-y un spécimen de la nouvelle formula de la même S. C, en [orme spéciale :
Très Saint Père,
X. N. et N. N..., du diocèse de N..., exposent humblement à Votre Sainteté, qu'ils sont empêcbés de contracter mariage par un empêchement résultant (d'une promesse mutuelle de mariage faite pendant la première union de l'une des parties). Regrettant d'avoir contracté l'empêchement, ils demandent instamment à Votre Sainteté d'en être relevés.
La S. Congr. des Sacr., on vertu dis pouvoirs concédés par N. S. Père le Pape Pie X, considérant la cause que l'on fait principalement valoir pour obtenir cette
grâce, c'est-à-dire (un scandale à écarter) confie à l'Ordinaire le soin d'accorder
la dispense, après avoir imposé une pénitence salutaire, pourvu qu'il n'y ait pas scandale et que les faits soient exacts, et de lever le susdit empêchement, en observant les règles canoniques, malgré tout ce qui s'y oppose, (à condition de leur imposer une aumône qui sera déterminée au gré de l'Ordinaire). Donné à Rome, au siège de la même Congrégation, le.... 1D09.
1. Cette pénitence est dite juridique, pour la distinguer de la pénitence sacramentelle : celle-ci est imposée1 pour satisfaire à Dieu, et l'autre pour réparer la faute commise à l'égard de l'Eglise.
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L'absolution de le censure et de la faute, enlève de plus, radicalement et non seulement ad effectum, les censures et les - déjà portées par l'Eglise, que 1*» coupable peut avoir encourues : elle les enlève devant le for extern oséquesl
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l'empêchement de vœu, il esl déclaré que l'absolution peut être donnée par un subdëléguc. On trouvera plus loin la formule, au n° 393.
4° La cessation du scandale.
Autrefois, c-à-d. à partir de 1885 ('), dans les rescrits pour* la cessation
. . . .,. , . du scandale
des causes infamantes, on avait coutume d insérer la condition suivante : « (L'exécuteur) fera éventuellement cesser le scandale, surtout en imposant la séparation pendant le temps qu'il jugera utile, si toutefois elle peut se faire ».
\ présent cette clause est moins souvent prescrite, et lorsqu'on l'insère, par ex. pour le crime, ou dit simplement: « pourvu qu'il n'y ait pas de scandale ». Cette condition est censée remplie non seulement lorsqu'il n'y a pas de scandale du tout, mais encore quand il a pu être écarlé avant l'exécution.
Le moyen d'enlever le scandale est laissé à l'appréciation de l'Ordinaire qui exécute le rescrit : la meilleure façon est la séparation des futurs, séparation de couche et de cohabitation, ou si elle ne peut se faire opportunément, la déclaration faite par les fiancés au curé et deux témoins qu'ils regrettent les fautes commises et en demandent pardon, ainsi que du scandale qu'el les ont causé (2).
Remarque. Quand dans le rescrit, en raison de causes infamantes, on impose une pénitence ou la cessation du scandale, l'Official de Bruges, outre le questionnaire pour la vérification des faits, envoie au curé une feuille séparée qu'il joint au rescrit et où il impose en son nom propre la pénitence et la réparation du scandale : il charge en même temps le curé d'enquêter sur l'acceptation de cette pénitence, le paiement de l'aumône (3), l'existence du scandale, l'exécution de la séparation par suite
devant les deux fors) ou seulement devant le for interne, suivant qu'elle est doi au for externe ou au for interne. Ou a un exemple de faute sujette ;i la censure dans le manquement à un vœu émis en Religion il en esl de même de l'inceste ; car si, depuis la Constit. Apost. Sedif, ce délit nVst plus frappé d'excommunication par le droit commun, on présume pomlanl que des peines ecclésiastiques ont été portées contre lui par le droit particulier. Pour l'adultère, on présume qu'il a peutêtre encouru l'anathème du Conc. de Trente contre ceux qui disent « qu'il est permis aux chrétiens d'avoir plusieurs épouses et que cela n'est défendu par aucune loi ». De même ceux qui contractent mariage devant un ministre hérétique comme tel sont présumés, à cause de l'adhésion à l'hérésie implicitement conlenue dans cet acte, avoir encouru l'excommunication portée spécialement par ta Constit. Aposloliese Scdis o contre les hérétiques et leurs adeptes ».
1. La discipline antérieure a 1885 est exposée dans les Collai. Brug., t. V, p
2. On discute sur l'observation de cette clause; les uns l'exigent pour la validité, les autres seulement pour la licéité, comme nous l'avons indiqué dans les Collât. Brug., t. V, p. 683, en citant les Auteurs favorables à chaque opinion : les tenants de la solution large ont pour eux la tendance déjà signalée de la Curie, depuis - i réforme, à simplifier les formalités.
8. Il s'agit de l'aumône imposée comme pénitence, distincte de celle dont il est parlé au 1°.
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Brugis -rascripLi vera esse '. -
3. Voici encore la double formule que doivent signer alors les suppliants, dans le diocèse de Bruges, dans le c;i- . ;>oux est non-catboliq
al Je soussigné.. ., domicilié à m'engage, par les présentes, à lalaeer V ^r
et élever dans la religion catholique, apostolique et romaine, tous les enfants de l'un et de l'autre sexe, qui naîtront de mou futur mariaee . domiciliée à..., et à
leur laisser, à eux et à ma future épouse, liberté pleine et entière de remplir tous les devoirs de la religion catholique. Je m'engage en outre à ne me présenter, pour mon mariage, que devant l»1 curé catholique seul, et partant à ne recourir pour les mêmes fins, soif avant soit après, au ministre d'aucun autre culte.
En foi de quoi, j'ai siiiné le présent acte de m- propre main.
Fait en double à...., le —
a/ Je soussigné , domicilié à , m'engage, par les présentes, à laisser bap'.
et élever dans la religion catholique, apostolique et romaine, tous les enfants de l'un
et de l'autre sexe, qui naîtront de mon futur mariage avec , domicilié à J-.
m'engage en outre à user de toute mon influence auprès de mon futur époux, pour l'amener, surtout par la prière et le bon exemple, à reconnaître la vérité de la foi catholique. Je m'engage enfin à ne me présenter, pour mon mariage, que devant le
dispense ;
curé doit les leur faire signer, puis en remettre un exemplaire aux contractants, qui le garderont précieusement en souvenir des obligations contractées, et envoyer l'autre à la cour épiscopale, en même temps que son attestation garantissant l'accomplissement de ces promesses pour l'avenir.
C. Acceptation de la dispense. JÇ
Selon l'opinion la plus probable, ['acceptation de la dispense 3° H faiit yeii-
hr à Jaire
est requise pour sa validité (*), à moins que l'Eglise ne veuille accepter la y passer outre, comme elle le l'ait pour la revalidation in radiée.
Il suffit toutefois de l'acceptation de la partie sujette à l'empêchement, s'il est absolu ; ou de Vune des parties, s'il s'agit d'un empêchement corrélatif ou commun aux deux suppliants (2); pourtant lorsqu'on peut le faire opportunément, il faut obtenir l'acceptation des deux contractants. L'acceptation implicite est déjà suffisante, et celle ci existe quand l'intéressé sait que la dispense a été accordée, ou demandée, ou même qu'elle va être demandée, et qu'il n'y fait pas d'opposition.
Aussi ne faut-il pas généralement se préoccuper de cette acceptation, car d'ordinaire les deux parties ou au moins l'une d'entre elles sait que la dispense est demandée au for externe ou le sera. Pourtant il peut arriver que l'on juge bon de différer cet avis, jusqu'au moment où la dispense a été obtenue de fait ou même exécutée déjà au for externe, comme il apparaîtra par ce que nous dirons dans la deuxième Section : dans ce cas il faut veiller à ce que la dispense soit communiquée aux intéressés avant le mariage, et par le fait même implicitement acceptée (3).
curé catholique seul, et partant à ne recourir pour les mêmes fins, soit avant soit aprè=, au ministre d'aucun autre culte.
En foi de quoi, j'ai signé le présent acte de ma propre main.
Fait en double à , le
1. Sanchez, o. c, 1. VIII, Disp. XXVI, n' G: cf. 1. III, Disp. XXXVII, et les Auteurs cités; Sàlmant, o. c, De Mal/-., en. XIV, n° 38; S. At.ph., o. c, 1. VIII, n° 1145; Giovine, o. c, I, cons. 90, p. 147; Caiu.aud. o. c, n" 111, 219 et 381 ; Van de Burgt, De Disp., n" 86 s. ; Théphwy, o. c, n" 442 s. ; Feye, De Imp., n° 760 ; Poiipbn, o. c, n° 96; Gvsparri, o. c, n" 398 et 414 : Wernz, o. c, n° 641 • Leitner, Lehrb., p. 454 s., Pr.ANCn\RD. Dispenses, n° 309. Cf. la Cause Baltunoren., du 30 juin 1910, dans les Acta A. S., 1910, p. 596 s., et la cause Divionen. du 20 Janv. 1911, dans les ,1. A. S., III, p. 284 ss. (Cf. le n° 65 en note).
2. Cette opinion semble sûre en pratique, pourvu du moins que l'autre partie ne s'oppose pas formellement à la dispense : elle est défendue contre De Justis, o. c, l. I, ch. III, n° 58, par S.wcuez, 1. c. ; les Sàlmant, 1. c. Giovinb, 1. c. ; Théphany, 1. r. ; Planciiard, 1. c.
3. Il faut principalement veiller à cette communication, comme il sera dit plus bas, pour les dispenses du for interne accordées par I l-\èque en forme gracieuse, à l'insu des partie^.
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très souvent les enfant- étaient-ils - '■•nlifical. alors qu'il*
n'en avaient pas besoin, puisqu'ils allaient êtn - r le roariag- - - :ent,
par ex. quand il- étaient bien courus avant t exécution de la se, mais qu'ils
devaient naître seulement apr^s. Cf. - au n* 166. Mais sous le nouveau ré-
gime, le pouvoir de légitimer ne semble plu- être inséré dar - - du for
externe, à moins qu'on ne l'ait demande explicitement dans la supplique : et il ne faut le demander que lorsqu'on prévoit qu'on en aura besoin, c'est-à-dire quand les enfants sont d - ou naîtront peut -Être avant la fulmination de la disp-
3. Le document ïcrit n'est pas nécessaire à la validité de la fulmination, selc
même de la fulmination, c.-à-d. L'exécution dos conditions, peut se faire oralement, bien qu'il suit préférable de le faire par écrit; si on s'y prend oralement, <m la mentionne alors dans l'acte de fulmination. Mémo lorsque ces conditions sont imposées et exécutées par écrit, ce qui vaut mieux, on le fait généralement par un acte distinct du document de fulmination, en mentionnant dans ce dernier Inexécution dans la mesure où elle est déjà faile ; ainsi, comme nous l'avons noté au n° 391, se passent les choses pour la pénitence et la cessation du scandale, tandis que l'absolution juridique éventuelle s'accorde plutôt dans l'acte même de la fulmination (l).
2° On pont se demander s'il l'aul encore, sous le nouveau régime de la Curie, donner l'absolution des censures a<l effectum, dans l'acte de fulmination (2).
Cela n'est plus nécessaire pour la validité, sauf dans le cas où la censure a été portée nominativement ; en effet les Normœ Pécule eh. III, art. I, n° 6, statuent que « les faveurs et dispenses de tout genre accordées par le S. Siège, soient valides et légitimes, même pour les personnes frappées de censure, sauf pour celles qui sont nominativement excommuniées ou suspendues a divinis par le S. Siège ». Mais cette absolution reste toutefois nécessaire pour la licéité, tout comme elle doit précéder pour la licéité l'absolution sacramentelle des péchés (3).
Sans doute, dans les nouvelles formules de la S. C. de Sacr., on ne fait plus mention spéciale de l'absolution ad effectum, que jusqu'ici le S. Siège accordait lui-même, dans les rescrits de la
qui a été dit au n° 365 : on peul don<' lancer la fulmination oralement ou par télégramme, cl cela non seulemenl d'une façon valide, mais même licitement en cas de nécessité, il faut alors rédiger après coup un acte authentique constatant qu'ell-- a été Faite, afin i|w'on puisse en fournir la preuve au for externe; voir plus liaul les n" S85 et 393.
1. Voici la formule employée par l'Ordinaire do Bruges pour fulminer un rescrit de Rome avec causes infamantes, e( pour absoudre juridiquement en même temps :
Nos, de mandalo , vos a sententiis, censuris et pœnis ecclesiasticis, si quibus
quomodolibet innodati fueritis, ad effectum infrascriptœ gratiœ dumtaxat consequendic (hucu.-que absolutio ad effectum), ai) incestes (qaatenus mtercesserit) et aliorum excessuum in supplica allrffalorura reatibus, neenon a censuris et pœnis ecclesiasticis indu forsan incursis, in utroque foro absolvimus (bic absolutio juridica).
2. L'absolution des censures ad effectum, comme le nom l'indique, n'enlève pas celles-ci absolument et radicalement, comme l'absolution juridique, mais seulemenl en partie; elle fait en sorte que la censure ne soit plus un obstacle à l'obtention valide et licite d'une dispense, mais la laisse subsister pour \<- n>st<->. On l'appelle aussi absolution générale et ad cautelam. < r. Collât. Brug., I VF, p, 32 \ ci-contre la formule employée par l'Ordinaire de Brug
3. En cela les Studien, p. 245, sont d'accord ave< aous. Ferreres /.</ Curia, n" 235- 237, semble être d'un autre avis.
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4° D'après une réponse de la S. Pénitencerie, du 21 citée dans Feye, De lmf>.. n 1 -il arrive • qu'avant l'exécution de la dispense Apostolique, les suppliants, en faveur de qui elle a contractent mariag r erreur suivant la
tonne du eonc. de Trente ». l'Ordinaii éprenant la c!i
peut « encore validement exécuter la dispense : les parties doivent se présenter de nouveau devant le ruré et les témoi s renouveler leur consentement
- l'exécuteur, en dispensant de l'ei ment, a '~>mi= de
déclarer légitimes les enfant- nés, il pourra y supplé
après coup, non seulement par lui-même, mai* encore par celui qui lui succédera dans -a charge (2V
1 On trouvera expos - Uni- antérieure dans les Collât. Brug., t. VI,
p. 32-% : cf. aussi t. XII. p. 537 5. où est rapporté le texte du rescrit autrefois en usage.
2. Ta raison en est. comme le dit Pyrrhvs Coajudos, Praxis Dispens.. o. c. 1. VIII, eh II. n' C7. que la charge confiée à l'exécuteur est double: il doit et dis-
0° Le document de Rome, avec l'indication de la fulminalion, est conservé dans les archives épiscopales ; le curé doit lui aussi garder l'acte de fulmination, et mentionner dans le registre matrimonial que la dispense a été obtenue, sauf s'il s'agïl d'un empêchement infamant qui n'est pas tout à l'ait public.
II. Pour le For Interne
La marche à suivre pour l'exécution d'une dispense de Rome Pour l'exécu-
• c > t,on d une dis-
est substantiellement la même au lor interne qu au lor externe, pense de Rome
Le confesseur, à qui le choix du pénitent impose la charge de au-'0i l'exécution, après avoir reçu le rescrit cacheté, soit directement de la S. Pénitencerie, soit par l'intermédiaire de I'Officialité, procédera à la vérification des faits, à l'exécution des clauses, et à la fulmination de la dispense, en veillant préalablement à faire accepter la dispense par le suppliant en cause.
Il est opportun de faire tout cela en confession, et même la fulmination doit se faire en confession. On doit donc faire venir le pénitent à confesse, soit en l'avertissant dans une confession précédente, soit en l'y invitant après la réception du rescrit, moyennant dans ce cas permission préalable de parler d'une chose qui touche au secret sacramentel. Il faut donc de nouveau :
A. Vérifier les faits.
Le confesseur doit examiner surtout l'existence de l'empêche- /° il faut véH-
vi ii t ii • fier les faits ;
ment, tel qu il a été exposé dans la supplique et dans le rescrit de Rome, puis la cause alléguée et les autres conditions imposées par la S. Pénitencerie, suivant le texte du décret qu'il étudiera soigneusement ; il s'informera notamment du caractère occulte de l'empêchement, de la nécessité de contracter mariage pour éviter des dangers ou des scandales et ainsi de suite. Tl devra donc interroger avec soin son pénitent, après l'avoir sérieusement averti de l'obligation grave où il est de dire la vérité et des conséquences néfastes qui pourraient résulter de son insincérité : mais d'autre part il peut s'en référer au témoignage de l'intéressé, à moins qu'il ne sache par ailleurs le contraire de ce que celui-ci affirme.
penser et légitimer ; rien n'empêche de faire l'un sans l'autre. Bien plus, l'exécuteur peut légitimer les enfants, même au cas où la dispense de l'empêchement ne peut plu> être exécutée, par ex. a cause du décès d'un des suppliants ; pourtant le décret de légitimation ne Bora pa- valable, si les suppliant? renoncent volontaire ment a leur mariage, comme 1 \.utein le dit, ibidem. n° 33.
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j. 1 is lion des péchés sans avoir aucunement en vue leur absolution i
pas une confess - cramentelle el ne suffit pas à remplir la condition imp-
dernier cas il est préférable, si rien ne s'j oppose, de différer aussi la fulmination (1).
Le confesseur élu, en vertu de l'autorité Pontificale, peut entendre cetle confession n'importe où, lorsque le rescril est corninj^ sans distinction au confesseui choisi ou à choisir; mais s'il est confié au confesseur choisi parmi les prêtres approuvés par l'Ordinaire du lieu, la confession ne peut être entendue hors du diocèse de l'Evoque qui a approuvé le prêtre en question.
2° Eloignement de l'occasion de péché.
Cette clause s'impose d'ordinaire pour la dispense de ['affinité foi/Joignc-
1 ' ' l0 me fil de l occa-
illicite: pour la remplir il sullit. en ca< d'occasion nécessaire, sion de péché, de la rendre éloignée. Observez que « le confesseur p«*ut fulminer la dispense, m \e pénitent promet de fuir l'occasion avec assez de sincérité pour qu'on l<i juge bien disposé pour recevoir l'absolution sacramentelle » (-).
3° Pénitence à imposer.
Il s'agit de la pénitence juridique, distincte de la pénitence sa- de la pénitence
juridique,
cramentelie. Suivant la nature (!<• l'empêchemenl el la gravité de la faute, elle doit être salutaire, grave ou grave et prolongée. On laisse au confesseur le soin de déterminer cette pénitence; mais de son côté1, il se conformera à la règle suivie par l'Ordinaire. Voici ci-dessus, au n° 391, 2°.
4° Absolution juridique.
L'absolution juridique à donner doii porter sur la faute ou sur et de l'absolu-
. . -ii-i tton juridique;
la laute et la censure, suivant le texte <lu rescril. en observant ce qui a été dit plus haut, au n° 391, 3°. Ta S. Péniteneerie semble avoir gardé ici pour le for interne le style de la Curie qu'elle avait l'habitude d'employer avant la réforme, selon ce qui a été indiqué au même endroit.
C. Faire accepter la dispense
Il suffit de rappeler ce qui a été dit au n° 392: on ne peut 3° f( fa UJ ?ei*
111 1er à faire accepter la dispense ;
1. C'est ce que dit le réponse de la S. Péniteneerie, citée par Zitelli, o. c, p. S7 : « Pourvu que le confesseur qui exécute le rescrit de la S. Péniteneerie observe ce qui lui est prescrit dan- le document, les dispenses données en vertu du rescrit seront valides, même -il arrive que le pénitent se confesse et reçoit l'absolution de ses péchés d'une manière nulle et sacrilège Si le confesseur remarque que le péni- 1enl est mal disposé <-t ne peut être absous, il doit s'efforcer de l'amender, ou si c'esl impossible pour le moment, il doit différer, ensembb ave< l'absolution des péchés, les dispenses susdites, à moins qu'une nécessité urgente ne pousse à presser celles-ci ».
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D Fulminer.
< iii.iinl I-' confesseui sera cei lain de In dans le rescril el dans la supplique, el qu'il accepter la pénitence juridique el à él< il poui i.i procéder en toute sûi la fulminatiop.
Pour cela, après avoir donné l'absolut* m, el
solution juridique portant sur la faute, ou sur la faut censure, il déclarera de vil > qu'il dis]
ment au nom el par l'autorité du Pap< : puis il légitim enfants, si le rescril <-n contient Pordre : enfin il .-il mentellemenl des péchés, si rien ne 3*3 imposera la
pénitence sacramentelle.
La f"i mule d'absolution esl la même que celle qui ; dans I»' Rituel l'absolution sacramentelle : Dominus N. J 1 il faut 3 Insérer la mention <i^ la faute particule Cette absolution esl à la fois ad effectwn pour toul i -
rcs indistinctement, et absolue pour celles sur lesquelles le orit. a concédé un pouvoir spécial. On y joint auss de fulmination et, s'il y a li^n. celui <1^ légitimation, par la manière suivante :
Dominus V J. C. te abta _ • ah
omni vinculo excommunication^ el interdicti. ^isii;inter ab admissis, necnon a p<vnis et censuris qua* "i> pr,Tmi>sa for-an incurristi, in quantum possum el tu i n d 1 ^ -
Insuper, auctoritate Apostolica milii speci aliter gai - - • tecum
super impedimento aftlnitatts illicite in Ie gradu apqualï lineœ rolbt^r ex eo proveniente quod cum Borore - - 11 copulam habueris (*), ut ^o non obstante cum muliere quam ducere intendis. matrimonium publics, in forma Decivti Xe Temerc. contrabere, consummare et in eo pei
1. Si agitur ào adulterio, dicatar: « super impedimento crimin:- iulterio et
fide data proxenientis », el ita porro.
< o\( ESSION ET EXÉCUTION DE LA DISPENS1 6ol
valeas. Eadem auctoritate prolem (susceptani et) suscipiendam exinde Legitimam fore niintio et declaro. In nomine P. et F. et Sp. S. A.men C1)-
Enfin à la formule de dispense el de légitimation succède Fabsolulion sacramentelle des péchés : « Deinde ego te absolvo a peccatis luis in nomine P. et l\ et Spir. S. ■ — Passio Domini V J. C. (2). »
Remarque. I" Quand on doil dispenser do l'affinité, il ne faut Observations
^ m particule n i
exécuter la dispense que vis-à-vis de la seule partie coupable (3). touchant
. i • i il ,• pêchement de
Au contraire la dispense du crime, lorsque les deux parties sont crime; coupables ('). doit être exéculée pour les deux, suivant la réponse de la S. Pénilencerie, du 15 nov. 1748, et cela, même quand les futurs ont chacun un confesseur différent. Dans ce cas « le premier confesseur, après avoir accordé la dispense a l'une des parties conformément au rescrit, doit transmettre la lettre de la S. Pénitencerie (caehetée) à son pénitent : celui-ci la remet h i à l'autre partie qui la fera exécuter pour son compte par un autre confesseur; ce dernier, une fois la chose faite, devra déchirer la lettre. Bien que pour l'ordinaire l'empêchemenl soit lel qu'étant levé pour l'un il le soit aussi pour l'autre., cependant l'intention de la S. Pénitencerie est que l'on exécute le rescrit pour les deux personnes, sinon pour lever l'empêchement, puisqu'il est déjà censé levé par la dispense de la première, mais du moins pour imposer à toutes deux les pénitences salutaires opportunes.
1. Voilà la formule a employer suivant le style de la Curie: il n'est pourtant pas requis de l'observer strictement bous peine de nullité, d'après ce qui ,i été «lit au n° 365, mais il suffit, pour la validité do la fulmination, qu'on détermine convenablement la nature de l'empêchement et qu'on dispense dûment en mentionnant l'autorité eu vertu de laquelle on ;ii!i!.
2. Bien que beaucoup d'Auteurs, comme Feye, De Imp., n° 7Ô7 : Gaspabru, ■ >. c. n° 401; Theol. Mechl., o. c, n° 100, qu. 4, au I; Pompex, o. c, n" 103, déclarenl que l'absolution sacramentelle doit précéder éventuellement la fulmination de la dispense, il semble plutôt qu'il faut s'en tenir à la réponse de la S. IVnit . 19 Mai 1834, rapportée par Znn.u. n. c, p. 88. On avait posé la question: i Les dispenses d'empêchements dirimant^ occultes, en cas de mariage contracte, doivent-elles être formulées aussitôt après labsolution, ou avant les dispositions préparatoires à Pabsolution et avant celle-ci '7 » La réponse fut : « Les dispenses en question doivent être formulées avant l'absolution, et le confesseur peut les accorder, même s'il croit devoir différer l'absolution des péchés ».
3. Cf. Collât. Bruii.. t. \ 1. p. 680 s. Cela est vrai même dans le cas où l'autre partie a connaissance de la faute commis} par son futur conjoint. Ainsi nous pourrions citer un exemple où l'on avait demandé une dispense à la foi.- au nom de l-\ partie coupable et de l'autre, parce que celle-ci et. ut an courant de l'affaire: le rescrit ne fut accordé qu'en faveur de la seule partie coupable. Cf. aussi pin- haut, au n° 379.
4. Tel est l'adultère a^ec prn.nesse de mariage, on compliqué «In meurtre de l'époux, avec machination île part <^t d'antre.
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II s'agit du vœu de chasteté parfait, car autrement 11 pourrait en dispense! , el du vœu occulte congrégation religieuse : sinon il faudrait obtenir un-
au for exten
Or, il faut remarquer dans • iux,
comme il a] pert du texte du
l. Mais puisqu'il suffit à ta validité i .'une ps:
- il arrive Qu'on ne puisse sans
Fois devant L'autre, par i i part qu'on ne peut amener celle r "M peut s'i n abstenir, el pi uuu <iu a
I i \r. lh Imp . d T
Pans la Linfc Quarlah de la S l'eni-
lenc, du - Févi 1904, «jui donne ta
temps il esl permis de conserver l'acte d« dispense, lors lequel il faut l'exécuter ne revient pas: et si. -
encore l'exécuter au ras où fini 11 fui repondu que : « le
pouvoir dure même - i destruction d-- la lettr- . ni peu!
celle-ci, en évitant «le la perdre, tant qu'il - banle qu tenl reviendra ».
I ». in Christo pro] Latricis (Laloris
approbatis ab Ordinario loci. per eam - - item in D
parte Latricis nobis oblal i peUUo continebst, quod ips
; castitatem servare : cum autem, sîliiI ca - -
continenter liffidal, ideo utiae qaiete. cupit situ votant
prsfatum, ad effectum licite matrimrmium contrahendi, per Sedem i - icam commutari : quare humiliter supplka\it, ni -il i s ; portuno remedio
videra u _ u • nos tgitur, q - uram gerimus, h
inodi supplicatiunibus inclinati, anctorita ipos i concess - tioni
tuas committimus, quatenus - -i ita, dictam Lalricem, audita prin- - tali confessione, a mutatione hujus proposiU, - - deatur.
hac vice in forma Bcclesis consueta, cum pœnitentia salulari ; ipsique votum praefatum, ad hoc Umlum ut matrimonium, servatis alias de jure servandis. Contran el in eo debitum conjugale « \\a> i 1ère licite valeaf, in saciamentalem con-
fessionera semel quolibet mense, et in ahqua pjenitentiae opéra, p^r te injungend3.
confesseur reçoil alors délégation pour accorder dispense-commutation plui.nl que dispense simple (-). et la faveuc n'csl accordée qu'en vue du mariage: en effet, si le mariage ne ><v contracte pas. toute raison de dispenser tombe, vu que l'obligation d'observer la chasteté existe déjà par ailleurs et que le vœu en question ne fait que la consacrer; de sa nature, il est bien plus un secours qu'un obstacle à la vertu. La Paveur ae concerne donc que le mariage, et encore le mariage présent seulement: aussi la partie liée par l<i vœu est^elle tenue, par la vertu de Religion, à garder la chasteté en dehors de l'usage licite du mariage présent. Ensuite, pour accorder dispense-commutation, le confesseur doil prescrire, suivant le texte «lu rescrit, la confession mensuelle, et une f<»i- par mois la récitation des quinze dizaines du rosaire et l'assistance à la messe un jour de semaine : de plus, la récitation quotidienne d'un A.ve 1»' malin en se levant et le soir avant de se coucher, afin que l'intéresé « puisse toujours se rappeler en accomplissant ces actes l'obligation que son vœu lui imposait ».
PARAGRAPHE II. DISPENSES ÉPISCOPALES
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, il est préférable que Mode de' disl'Ordinaire dispense en forme gracieuse, tant au for interne qu'au ^"'r/'Ordifor externe; c'esl ce que fait toujours l'Ordinaire de Bruges. *<">*/ Voici la manière donl il procède : il n'impose pas d'ordinaire, même au for externe, une nouvelle enquête préalable : mais, sauf circonstances spéciales, il ajoute foi au témoignage du curé, attestant dans la supplique la vérité des fails. Il dispense donc en
tamdiu duratura quamdiu commutationi pnrfatae iocus erit, inter cjuae sint etiam aliqua pietatis, quafi quotidie facial ad eum finem ut ca adimplon> meminisse semper possit obligations, qua hujusmodi voto adstringebatur, prnul secundum Deuni ipaius anima saluti expedirc judicavcris, pari Apostolica auctoritate, dispensando commutes; in foro conscienliœ, et in ipM> aclu sacramontalis confessionis tanlum, el non aliter, neque ullo alio modo , ila tamen ut si conjugî, cui matrimonio jungetur, supervivat, castitatem servet, nlpote eodern voto, ni prius, obligata, et, si extra licitum matrimonii usum (quod absit) contra VI Decalogi praDceplum delinquat, aut mortuo conjuge, alteri absque nova dispensatione matrimonio jungatur, sciât se contra vOtum hujusmodi facero, o[ debitum conjugale ^.a i ir> re non po<;se absqne nova commuta Uone : et Ha illam irmneas ». Cf. Collât. Brug., t. [II, p. ubi proponitur reseripti interpretalio.
1. Pourtant, un rescril teul récent, du 22 Juin 1911, ;■ été donné1 par la S. C. des Religieux à l'Ordinaire de Bruges, «mi vue de: dispenser <ln vœu Bimple de chasteté exposé par le suppliant dans la supplique . t.'' suppliant avait autrefois fait profession des v ceux simples dans la Congrégation des Petits Frères de Marie (en Californie] : il ivail préalablement été relevé déjà de - i de pauvreté <t
d'obéissance.
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(' iln editi die 2 Vugusti 1907, licite '-t validi ssitis : dumrr.
tamen aliud non - npedimentuni canonicum, mu n fuerit, aul
rapta ruerit, in poteetale raptorui piendam exinde legitimam declaramui
Datum Brngis, die. .
Quand l'Ordinaire is< au for e:\t-rne pour de$ cause» ia/ai
/r.v. et qu'il juge bon d'imp — r des lions r I parlicu". •
la pénitence, il n - - conditions dans une feuille séparée, • ur :
Vicarius General ï-Ofl 'lia Illustrissimi R< iis-imi Dnmim Gustavi-Jo-
sephi w affelaert, Episcopi Bi e
Oratoribus, quibuscum, vi hisce adnezi instrumeuli, 'li:»pensainus. nomÛM injungatur ut singuli eleemosynam.. pauperibus erogeni : pro sali, el. si adsit scandalum, hoc repareUl modo judicio par^chi d' terminand*"». ac m?' si forte cohabitent, per separationem saltem tii'l'. oa qi
Brugis.. 191..
Quand il faut dispenser d'un crime public, j1 job - -
feuille séparée, où il a soin d'insérer Uw condil Révérende Domine Pastor,
Oratoribus, Quibus adjuncta dispensatio concedilur. grai i tari
injungimufl ut singuli par quatuor hebdomadas, qi Ave,
ac semel Actus Pidei, S < haritatis et Contritionîs atque insuper per quatuor menses, confessionem sacramentalen semel in mense instituant.
Sciant prasterea se ad reparandum gravi scandalum .ii' ipsis datum teneri autem illius reparationis sil _ oiam a Deo petere coram parocho el duobvs testibus : vel alius judicio parochi determinandus.
Praasentibus comburendis.
Y-cneranter sieno,
propre au for externe ou au for interne, suivant les cas, en particulier quant à L'insertion ou l'omission des noms et prénoms des suppliants.
Quand il a à dispenser en même temps d'un empêchement du for externe et du l'or interne : il dispense du premier suivanl la forme propre au for externe, et du second suivant la forme qui convient au for interne, en revalidant en même temps pour le for de la conscience la dispense accordée invalidement au for externe (T).
Le curé, recevant en forme gracieuse une dispense pour le [or rôle du curé, externe, doit la communiquer aux suppliants, en imposant, au nom de l'Ordinaire, la pénitence éventuelle stipulée dan- le document, cl les autres clauses qui peuvent y être adjointes.
La chose faite, il conservera soigneusement le document dans les archives, et notera sur le registre des mariages que la dispense a été obtenue, selon ce qui a été dit au n° 393.
Le confesseur, recevant une dispense pour le for interne, la tt du confesseur. communiquera pareillement à la partie coupable directement intéressée, en lui imposant les prescriptions voulues et en particulier la pénitence, s'il y en a une. au non] de VOrdinaire : cette
B. au for interne, pour l'empêchement occulte de crime vis-à-Tis de mariages à contracter :
Vicarius Generalis-Officialis Illustrissimi ac Reverendissimi Domini Gustavi-Josephi Waffelaert, Episcopj Brug< nsis.
Vî facultatif a S. Sede «lie. . ad quinquenniura Nobis eoncessae, sequentis tenoris: « Dispensandi super occulto impedimento criminis, dummodn sit absque ulla machi- « natione, etiam in matrimoniis contrahendis, in 'casibus tamen urgentioribus, in « quibus b-mpus non suppetal recurrendi ad S. Sedem : injuncta . . gravi pœniten- « tia salutari et confessione sacramentali semel singulis mensibus, per tempua dis- « pensantis arbilrio statuendum » . tamquam delegatus apostolicus, ténors prsesentium (re confecta, statim dilacerandarum), Titium et Bertham, subditos dioecesis Brugensis, acceptata pœnitenlia infra descripta a sententii.- censuris et pœnis ecclesiaslicis si quibus quomodolibel >int innodati ad effectum hujus gratis! consequenda-1 tantum, neenon a quibusvis reatibus ac censuris aul pœnis ob . ausas in precibus allatas aul alias forsan contractia absolventea et absolutos fojpe censenb s, cum eisderu dispensamua super impedimento occulto criminis, siquidem sit absque ulla macbinalione nec tempua snppetat recurrendi ad S. Sedem. ni matrimonium yalide el licite coram facie Ecclesise, ad nnrmam decreti Ne Temere a S. C. C. editi die 2 Âugusti 1007. inter se contrahere valeant, dummodo tamen nullum aliud obstel canonicum impedimentum, mulier rapta non sit, aut, si rapta sit, sub potestate raptoris non existât. Prolem susceptam sive suscipiendam exinde, non tamen in adulterio eonceptam, legitimam deCemimus ac respective nuntiamus
Pro gravi autrui pœnitentia salutari injungimus ut uterque, pi r quatuor hebdomadas. quotidie récite! 1er Pater et Arc. ac semel Actus Fidei, Spei, Charitatia fl Contritionis : stàtuimus insuper ut. per quatuor menses, confessionem sacramentalem semel in mense instituant.
1. T. a mesure où l'Evoque doit en cela observer te style de la Curie, est expliquée au n° 365 : cf. aussi 1rs n " 393 et .rî!)7 : il faut dire la même chose, loul en tenant compte de ce qui a été exposé au n" 370, de? dispenses sacerdotales, don! il parlé au n" 100.
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abréviations que cite le Libei Manuali*, p. qui i
pondent aux abréviations ô employer dans la demanda les indications données ci dessus, au
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I >r. quand le cas se pi éeent
l I u foi interne, s'il s'agit par ex. de V affinité illicite occulte «•H du crime occulte: le prêtre agira, dans l'acte de la i sacramentelle, de la manière indiquée ci d< — s, aux n'" il lèvera l'empêchement de rive vok mploiera a I l'oc-
currence les diverses formules mentionnées adroit ■
lu foi • terne, pour on empêchement publi* liant un » bond: il dispensera pai . sauf ^'il n>n a absolument
I. ' i - - - itentûe *alutarïs
quod significabitur per litleras Cum P. S. ; t sob <-lau?uIa graci*
nitentise salutaris el - »nisj quod indicabilur. in res graphico, per
litleras Cum P. I Pro determinatioM atuVm utriusqu»- pa-r. necoon
confession is frequentise. applica normand propositam ad n. 301 - mtentin
et confessio -uni intimante oratori vel oratoribus nomine Ordinarii.
1 speni s vi ] statis ordinarût EpUcopi, dicat: Enraper, auc
toritale ab I - tnihi speciafiter delegata, dispom - dicat: « Auc-
loritate \ - a mini puhdelegata. . >•.
(JONCLSSIO.N j:t exécution de la dispense
temps (J) : auquel caa il rédigera l'acte après coup, afin de pouvoir prouver au for externe que l'empêchement a disparu ; pour le reste, il procédera suivant les règles exposées au n° o99 relativement aux dispenses* que l'Ordinaire peut accorder au for externe en vertu d'un induit, sans omettre les clauses et précautions rappelées au n° 358. Joder donne la formule à employer, o. c, p. 142 s. (2).
3° Si un empêchement du for externe coïncide avec un (im\w- et pour Us deux
fors ensemble.
chement du for interne, ce qui peut arriver pour les moribonds : il dispenser.! de l'empêchement public de la manière indiquée au 2°, et de l'empêchement occulte de la manière indiquée au J°, en revalidant pour le for de la conscience la dispense accordée
au for externe.
Annexe. Quand il s'agit de célébrer un mariage in extremis, soit sans Observations dispensé, soit avec dispense episcopale ou sacerdotale, il faut tenir compte pratiques sur
, , ■ 1 ,1 . • ■ . 1 • te mariage in
des prescriptions de la loi civile. La où la loi de 1 antériorité du mariage extremis. civil est en vigueur : si l'on a affaire a des moribonds qui ne sont pas encore imis civilement, il faut leur faire- remplir préalablement les formalités civiles décrites aux n" 46 et 83 : en effet, la loi d'antériorité est catégorique ; cf. là-dessus le n° 230.
S'il y a péril en la demeure, on peut procéder au mariage civil hAtif, on obtenant du Procureur du Roi la dispense des publications et du délai légal. Cf. ci-dessus, au n° 46.
Cette dispense doit être demandée par une supplique adressée au Pro-
N. N. parochus ecclesiae V. diœcesi? V
l niversis présentes litleras inspecturis Salutem.
Notum facimus quod Joannea N. el Anna V, parochiani mei. a se* annis civiliter copulati, consanguinei in secundo eequali grada collaterali, oh grevissimum Joannis mortis pericuhuu. i v quo non suppetil tempus recurrendi ad Reverendissimum Ordiqarium, ad consulendum conscientiœ. prolemque legitiniandom de opportune dispensationis gratia Nos deprecati Bunt, ad effectuai contrahendi inter se matriinonium ;
Constito Nobis scandahun aufficienter fuisse reparatum e\ eo quod partes coram testibus pessimam suam agendi rationem detestaverint ; Nos illorum connnodo et saluti misericorditer in Domino providere volenles, vigore facultatia extraordinaris
Nobis per decretnm Hmi 1>. 1). Eoiscopi, de die pro casibua urgentioribus, in
quibua recursus ad ipsum Episcopum sit impossibilis. subdelegatai, praedictos oratores, ad effectuai pressentis gratia? consequendum, tmprimis absolvimus ab omnibus sontentiis, pœnis censurisque ecclesiasticis, speciatiin ab iis quas ob prsemissa incurrerunt, injuncta motibundo obligations recitandi una vice actuin contritionis, mnlierem veto eondemnantes ut qnotidie per annum actum contritionis recitare leneatur
Dein cum eisdem el auctoritate praelaudata, ut non obstante impedimento de quo supra, neenon constitutionibua ordinationibusque Apostolicis caeterisque contrariis quibuscumque, modo aliud non obstet impedimentum, matrimonium inter se publiée, servata forma Decreti Vc Te mère, eontrabere, illudque in facie Ecclesi;r solemnizare et in eo poslinoduni libère ac licite remanere possint ac valeant, dispensa vimus, sicut tenore prœsentium dispensamus, prolem susceptam et susi ipiendam legitimam fore nuntiantes.
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1. Voici un Bpécimen «le suppliq r des inl \ Monsieur le Procureur du R
I - m, prénom, profession, domicile du curé ou du confess
a l'honneur d<> vous i nie Je nommé A (nom, pr
cile et résidence, qualité de majeur ou de mineur, filiation du futur époux propos de contracter mariage avec la nommé' B mêmes indications que pour le futur mari*, devant l'officier de l'état civil de.. : que les publications et l'afficl. prescrits p.ir 1rs art. 1 et ? de la loi du 26 Décembre é faits ; que
d'autre part A ^ou B est eu danger de mort ainsi qu'il conste du certificat médical ci-.ioint. et qu'il y a lieu de craindre que, s'il fallait procéder aux formalités req les articles précités, le- mariage projeté ne pourrait être célébré :
que A et B ont vécu maritalement jusqu'à ce jour et ont le plus grand intérêt à se marier en vue «le régulariser leur union, et 'ajouter s'il y a lieu) de légitimer un enfant 'ou plusieurs1» qui leur
Pour ces motifs le soussigné Vous prie, Monsieur le Procureur du Roi. aux termes de l'article 7 de la loi du 28 Décembre 1801, de r de toute publication et de tout délai. — Do
2. L'officier de l'état civil, comme on le voit par la formule de dispense, ne rf
lu procureur du Roi un ordre mais une permission; il peut donc refuser son concours, mois alors il doit rendre raison de sa conduite.
3. Cf. là-dessus Coliat. Brvg., t. I. p. 108 s.. VII, p. 13*2 - B i • : r: Wolters, < c. surtout aux n ■ K3 97, 773 ~~5 : il y est dit entre autres choses, que, lorsque le mariage civil se célèbre à la maison des époux, il faut veiller à ce qu'il se fasse publiquement, c -à-d.. avec portes la publicité est en effet une formalité requise pour la validité, sous les restrictions ex: - - i n* 83.
VICES DE LA DISPENSE ET MANIÈRE L>\ REMÉDIER
aalités de l'art. 267 du Gode Pénal est que le danger de mort où se trouve l'une des parties soit assez pressant pour faire craindre à bon droit que l'on n'ait pas le temps d'accomplir les formalités civiles : en tenant compte de ceci qu'on ne peut les remplir qu'après avoir obtenu dispense des publications et du délai légal, et que, dans certaines circonstances il faut produire en outre un témoignage authentique de la mort du premier conjoint ou avoir le consentement des parents. Ultérieurement il n'y a aucune autre formalité à observer ni aucune condition à remplir : il n'est pas requis par ex. qu'avant le mariage religieux, le témoignage du médecin déclare qu'il y a danger pressant de mort ; il ne faut pas non plus, après coup, avertir le procureur du roi ou l'officier de l'état civil que le mariage religieux a été célébré ; enfin, si le moribond survit et se rétablit contre tout espoir, il n'est nullement obligé de contracter civilement (*).
PARAGRAPHE I. VICES
Remarque préliminaire. La dispense matrimoniale peut être viciée de diverses manières : soit à cause de celui <jui la concède, s'il n'a pas le pouvoir nécessaire (2) ; soit à cause de celui qui doit l'exécuter, s'il meurt par exemple avant l'exécution (3) ; soit
!. Cf. Knocij, Reu. eccl. de Liège, 1910, p. 293 ss.
2. Ici se pose la question de la cessation du réécrit par la mort de celui qui l'a accordé. Les rescrils en forme gracieuse, étant des gratis factse, ne cessent pas par la mort de l'auteur. Quant aux rescrits en /orme commissoire, ou pour un cas particulier :
Les rescrits Apostoliques ne cessent pas à la mort du Pape, s'ils ont été accordé- par les SS. Congrégations en vertu de leurs pouvoirs ordinaires, puisque ces pouvoirs persistent, comme nous l'avons dit aux n°' 351 et 368. S'ils ont été concédés en vertu d'une délégation spéciale du Pape : ils demeurent valides, quand l'affaire est entamée ; si l'affaire n'est pas entamée, ils sont censés subsister aussi quand ils ont été accordés en forme commissoire, mai? non quand il n'a été accordé que la faculté de dispense dans un cas particulier ; parce que dans le premier cas seulement l'exécuteur est exécuter necessarius et doit appliquer la dispense, et non dans le dernier. Nous avons exposé les principes appliqués ici dans les Collât. Brug., I. VII, p. 264 ss. ; cf. les u" 368 et 65.
Les rescrits Episcopaux, quand ils sont en forme commissoire, ne cessent pas par la mort de l'Evêque, s'ils ont été donnés en vertu d'un pouvoir délégué par le S ^îège, car ce pouvoir, étant accordé à l'Ordinaire, ne cesse pas à la mort de l'Evêque; ceux qui ont été accordés en vertu du pouvoir ordinaire, subsistent quand l'affaire est entamée, ou même, bien que l'affaire ne soit pas entamée, quand l'exécuteur doit appliquer la dispense, selon ce qui vient d'être dit.
On rattachait autrefois au défaut de pouvoir dans l'auteur, l'erreur sur la fortune des suppliants, par exemple lorsque des riches étaient présentés comme pauvres ou quasi-pauvres, et obtenaient «le la S. Pénitencerie une dispense pour laquelle la Daterie seule était compétente. Mais maintenant, le recours est le même pour les riches et les pauvres, et portant l'erreur ou la fraude sur la fortune ne peut plus annuler la dispense, cemme nous l'avons remarqué en note à la fin du n° 351 et au n" 386.
3. T. es rescrits ne cessent par la mort de l'exécuteur que s'il a été choisi ex indnshia personse : or les récrits apostoliques ne sont arrnrdés le plus souvent qu'à
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Pour déterminer les cas 00 une dispense matrimoniale, il faut « - - nature
un exécuteur choisi à cause de sa eh< t ex. le confesseur que déterminer
pénitent ou l'Ordinaire; et quant à l'Ordinaire lui-même, l'Evêché n'en est jamais privé par un cas de mort.
Cf. ci-dessus, le n
La dispensi no cesse i>as pa :on-usage, et nt s
qu'un, après avoir obtenu pour la consauguinr - nse non encore fulnu.
n'épousait pas sa consanguine mois une autre personne, il pourrait, à la mort
dernière, contracter mari - - nouvelle dispense. Cf. Pom-
tex, o. c n* % : Wernz, o. c . n° 641 et Feye, Dt Imp., nr
Les Von .''■••' res, 'h III. n' 4. disent que les rescrits en forme commi.» a doivent être exécutés par l'Ordinaire, vi sauf dans l'un des deux cas suivants si la supplique est manifestement viciée, c.-u-J. entachée d'obreption ou de suf tion. ou si le dispensé paraît tellement indigne que la concess scandaliserait les autres personnes ». Collât. Brug., t XIV
I. Une erreur causée par la négligence du secrétaire vicie elle ss rescrit.
Cf. Collât. Brun., t. X, p. 69 s.
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de l'erreur, c.-à-d. l'erreur en elle-même, et le moment où elle s'est produite.
I. En ce qui concerne l'erreur en elle-même
\. Si elle est le fait de la mauvaise foi c.-à-d. si on a allé- une erreur
provenant de
gué sciemment dans la supplique une donnée fausse ou caché /a mauvaise par malice la vérité, la dispense est toujours viciée, même lors-^*? "**/wâ que l'erreur concerne des choses accessoires, pourvu bien en- dispense, tendu qu'elle porte sur un point qui intéresse la dispense (1). Ainsi si l'on apporte frauduleusement une cause inexistante, la dispense est nulle, menu; si la cause en question est purement impulsive.
La /ncurc de ce que nous disons est facile à faire. Dans le cli. 20, \. 1. 3, le Pape Innocent ordonne que ceux qui par fraude du malice « expriment une chose fausse du cachent la vérité, ne retirent, en punition de leur perversité, aucun avan tage de leur dispense » (2) ; les adages juridiques parlent de même : « la fraude et la ruse ne doivent profiler a personne .•>, « le suppliant menteur doit être absolument dépouille de ce qu'il a obtenu ».
H. Si V erreur est commise de bonne foi :
1° La dispense est invalide quand l'erreur est substantielle, ci aussi une c.-à-d. porte sur l'empêchement lui-même, ou sur une circons- ^J^Lntu^/bi tance nécessaire à la validité, ou sur la cause finale ou moti- « ■*!& *s} su^m
stautielle.
vante.
La cause finale est censée fausse lorsque l'erreur concerne ou bien la seule cause apportée ou bien toutes les causes, et qu'il n'apparaît pas par ailleurs que la dispense a été accordée pour un motif non exprimé, connu du supérieur: de même lorsque à part la cause inexistante, il en a été apporté une autre sûrement insuffisante ou dont on sail qu'elle n'a pas déterminé l'autorité. Cependant, la plupart, des Auteurs disent non sans raison que, même si la cause motivante est fausse, on peut tenir le mariage pour valide quand Verreur nest connue qu'après la célébration du mariage (3).
2° La dispense reste valide, si l'erreur n'atteint que des cir-
I < ï. Collât. Brug., I. \. p 51 -
•2. Les Collât. Brug. oil.nl le tt-xte de cettr déposition, t. \\ p. 562 ; cf. t. XIII. p. 96.
Cf. Collât. Brug., t. \. p. 562 et
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pOtll l.i -• ni- h • •
- .m -<■ iiuj'iii ' non j
Unsi en i st H quand on lem
ment et on du ire cl instifl qu il •
lie el -ni' de mente, semble i il.
trouvi uppliqu
moins qu il n'appui que le
p rem ii Bi
fausse l.i qui semble la principale ou i
seule alléj si l'on sait que dans l'occurrence le supérieui
n'envisage pas les pportées, nu
motifs raisonnables «i>n lui — • • i * t particuli
présente, comme nous l'avons déjà \ u
/tares, «h. \ 1 1. .u i. III. ii 21, | i les dis)
le S Siège dans les empêchements mu ces disp<
ronl la même valeur cpie si elli fhotu i
prio ei t • e\ ta n ientia . aussi ne seront el]
aléa «lu chel d'obreption ou de subreption
II. En ce qui concerne le moment où l'erreur it
\ notre avis il ne faut tenir compte que des • i
'au moment <>ù est accorder lu disi
ssion '
ntdeU bien fulminer la dispensi en forme > ommissoii i .
lorsque le décret de concession où de fulmination • - :mi-
ui(|u<;. mais lorsqu'il est signé à la < hancellerie. Pi si à ce moment les faits exposés sont 3, la validité du
«lit n'est pas atteinte par une erreur commise i rs tion de la supplique, ou au moment où l'«»rdre de dispenser a été lancé pnr l'auteur de la dispense, non plus « i un chan-
gement survenu entre la fulmination de la bration du mariage ( ' }.
/.'/ raison > n esi que la condition entendue dan- le rescrit. el <nii e la véril la concession même de la dis
1 Cf. Collât. Brmj.. t. VI, p 1^1 b . où nous avons exposé toule la contr 11 faut noter aussi l'exception dont il a été parlé plus haut, aux n" 387, 2", et 388: la validité de la dispense ne fait ras naufro. d le diocèse de domicile des
suppliant*, mentionné dans le document, a été changé avant l'exécution du rescrit
«le R'Mue.
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forme gracieuse, au moment où la laveur est accordée par L'auteur, et pour une dispense en forme commissoire, au moment où elle est appliquée par l'exécuteur, plutôt qu'au moment où l'ordre est donné de dispenser.
Il faut excepter le cas où la cause est fausse au moment de la supplique, mais où elle est rendue vraie par malice avant le temps de la concession ou de la fulmination, par ex. le cas de relations sexuelles faussement alléguées, mais établies après l'envoi de la supplique, afm que celle-ci soil exacte au moment où sera accordée la faveur (1). De même, la validité du rescrit serait douteuse, si on avait inséré de mauvaise foi dans la supplique une erreur qui disparaîtrait avant la fulmination, par ex. un scandale supposé d'abord, mais qui deviendrait réel avant l'exécution de la dispense.
Remarque. En cas de doute, soi! de droil soil de fait, sur la nullité du rescrit. lorsque par ex. on se demande si la cause inexistante a été finale ou non. il vaut mieux recourir au S. Siège. Cf. Collât. Brug., t. X, p. 565, où nous présentons un spécimen de la formule à employer alors.
Corollaire. De tout cela il ressort une conclusion pratique importante. La dispense sera invalide s'il survient un nouvel empêchement avant la concession (en forme gracieuse) ou la fulmination (en forme commissoire) ; elle restera valide au contraire, si l'empêchement ne survient qu'après le moment où la fulminalion a été régulièrement et validement faite, quoique peut-être avant la célébration du mariage (2). Par suite, si à la consanguinité, dont dispense a été demandée, vient s'ajouter avant la fulmination l'affinité illicite, les deux empêchement sont à lever : non seulement l'empêchement nouveau, mais encore celui de consanguinité. c;w la dispense a été nulle; par contré, si la chose
l Cf. Collai. Brug., ! VI, p. 181, en note.
2. Au cas oùTaffinité illicil<' a été exprimée dans la supplique, et où L'intéressé établit de nouveaux rapports illicites avec la même consanguine de son épouse avant la fulmination de la dispense ce fait n'est pas censé produire un nouvel empêche ment, el partanl la dispense n'es! pas annuler. Vfême plusieurs Auteurs admi que probablement il n'y a pas non plu- de nouvel empêchement lorsque le coupal»l< reprend commerce avec la même consanguine apr< - la fulmination: étant donne. cette controvers Gasparri conclut, "■ c, n°704 s'il s'agit «l'un mariage a con Iracter, m11 "" recoure de nouveau pour une dispense ad cautelam s'il B'agil d'un mariage contracté, il faut le tenir pour valide, tant m1"' le S Sii ge n'a pas déclaré le contraire»; le même auteur, dans son édition de 1904, au I plus affir-
malif encore: il tienl l'absence d'empêchement pour certaine.
.h i ive api < la fuir
Il I .'lllllllli- - 'il' i " i i
PAl Hl ii DI REMÉDIES AUX
ni
i Comment faut-il remédier à une dispense viciée?
l 1 1 faut ou bien -« pro< urer u u '•//«• d
Iièi emenl quand la < ause motivant* une lettre qu on appelle PerintL Valere \
1 1 faul i <■• "in u .i l'un ou ô l'aul i vice annulant la dispense. Pour >-u donner un exem] posons le cas l<i plus fréquenl el le plus compliqua celui où le vice provient d'un empêchement non nouvel empêchement B'ajoutant au premi
.i I .orsque la dispense \ i -i l'empêchement découvert ou Burvenu est du jla revalidation de la première dispense, et la dû empêchement se font au foi externe, ou bien il faut demai dispense des deux empêchements au foi S vt\ eio-
pêchement est du for interne^ il faul e r 'tu for int> j
et revalider pour le même for la dispense viciée, en mentioni <lans la même supplique les deux empêchement
b Lorsque la dispense vici< au for inl> •
si le nouvel empêchement est du même for, il faudra en penser au for interne , et revalider pour le même for la pi dispense ou Mon obtenir la dispense des deux empêchements ti for interne. Si le nouvel empêchement est du for externe, il faut en dispenser ou for externe et revalider pour le j<.>r de la c< cience les deux dispenses, celle qui a été auparavant concé
1. Nous <li-<'! - la fulmination accomplie régulièrement, ^e, au moment de la fulmination ou de la c n en forme graci- - ceplatio moins implicite cl*' l'intéressé, renfermée dan- la connaissance de la faveur dema:
S'il n'y a p.t< eu d'acceptation même implicite, la fulmination n'est pas consiôcomme régulièrement et efficacement faite, ou plutôt l'effet en • ndu jusqu'à
ce que <e vérifie la condition indiquée, requise pour la validité, selon ce qui a été dit au n° 392 : il faut donc dire, semble-t-il, que si le nouvel empêchement survenait après la fulmination mais arant l'acceptation même implicite, la d is -rait an-
nulée et il faudrait en obtenir une nouvelle pour chaque empêchement.
2. Par cette lettre la faveur précédemment accordée est revalidée : si bien que par une fiction du droit on considère l'effet <1>- la ^validation comme reporté au jour où a éW concédée la dispense primil r la formule dans les Collât. Brug., t. X. p.
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au for interne, et celle qui a été donnée invalidement au for externe. 11 faut alors un double recours, l'un au l'or externe pour le nouvel empêchement public, et l'autre au for interne ; cette seconde supplique devra mentionner les deux empêchements et l'on y prendra les précautions indiquées ci-dessus, au n° 384, pour le recours simultané au for externe et au for interne.
c/ Lorsqu'on a demandé simultanément dispense d'un empêchement occulte au for interne et d'un empêchement public au for externe : si le nouvel empêchement est occulte, il faut en dispenser au for interne, et revalider pour le même for la dispense sans valeur accordée au for interne et externe, et la supplique doit faire mention des trois empêchements (1).
Si le nouvel empêchement est public : il faut en dispenser au for externe et revalider au même for la première dispense du for externe, ou bien dispenser au for externe des deux empêchements publics ; de plus il faut revalider pour le j<>r de la conscience la dispense accordée au for externe des deux empêchements publics, en mentionnant dans la supplique les trois empêchements et en gardant les précautions nécessaires pour le recours simultané au for externe et au for interne (voir ci-contre, b/.)
II. Qui doit revalider
En général, la dispense viciée doit être revalidée par celui qui Pouvoir de repeut à la fois concéder la dispense de l'empêchement invalidement levé, et dispenser cumulativement de l'empêchement omis ou survenu avant la fulminai ion. Par conséquent :
A. Le S. Pontife peut revalider toutes les dispenses, de quel-ota u Souvcque manière qu'elles soient viciées, pourvu que l'empêchement rain PontiJe^ récemment découvert ou survenu ne soit pas en dehors des limites Gxées au n° 350. Le Pape accorde les revalidations par l'intermédiaire dos diverses Congrégations, suivant la nature de l'empêchement et le for où il faut recourir, d'après ce qui a été
dit plus haut, au n° 351.
B. L'Évêque ou l'Ordinaire :
1° Peut revalider les dispenses qu'il a lui-même invalidement l'Ordinaire,
l. Voyez dans les Collât. Brug., t. \. p, 70 - . un cas analogue et a résoudre tte l;i môme façon : celui où on a demandé dispense au for externe de l'empêchement de consanguinité, el au for interne de l'affinité occulte, sans y mentionner l'empêchement public.
V H I l.l I \ : i I I M Wll
■ m \ h .pi il .ut le potn inrut .in nouvel emp< i lit m<
s qui mit été invalident ni lev< U< marquez qu'une m- ni. .lu foi • vi' i ii' in\ alide
mple du I 01 i d'un phi ' ■ » » t
-in- i.\.ili.l.-.- qu'au i"i de la Poui c< qui .1 En i ii lu tlt non poui on flèU i «!•• -I»
ea facultés on \ m< ri revalidi i H Si< _■• l n parti< uliei , la S l '• tifc habituellement aux Ordinaires de Belgique des poui qui son! relatés dans le Libei Manualu poui le die*
S 18 s., el donl le plus impoftanl i le poui
revalider les dispenses de n'importe quel empéchemenl par le S. Siège, quand les suppliants oui de bon -"ii- silence des empêchements dont l'Evêque aurail pu dis| .•n vertu d'autres pouvoirs légitimement obtenus, lition
Lefois d'observer toul ce qui est prescril dans les dites - de
dispense »> I
I Vinsi, -i après avoir invalidemenl d urgent, on a connaissant • d'un empéchemenl oo nlle de omis dans la Buppliqu. l'Ordinaire disp.
premier, en revalidanl la dispense primitive en vertu de l'Induit quinquennal ri S Pénitencerie, <l"iit il peut user cumulativement. Pareillei il |Kiii revalider une dispense d< empéchemenl omis d'affinité licite au même d
quinquennaux de la Propagande et d'un induit spécial qu'il a inlei D
un cas urgent il peul encor. revalider une dispens invalide pour omission d'un empéchemenl d'affinité occulU machination : il dispense de l'empêchement occnll
S Pénitencerie, et revalide pour le for de la - -
nité accordée au l'or externe, en vertu d'une • n du «lr-.it dont il .. et
plus haut, ;hi ii 367, el suivant laquelle, d'après le •'• C. S. n
l'Evêque peul dispenser d'un empêchement public
ulte, pourvu qu'il ;iit obtenu séparément le pouvoir d< spens -
pêchements ; cf à ce snjel Collât. Brug., t. VIII, p. 190-5 - -
Enfin, lorsque la dispense de - nnne invalide à cause d'un crime
ilte avec machination, l'Evêque en disj s un cas vertu de
son pouvoir ordinaire, et en vertu du mêm< pouvoir il la dispense invalide du for eiten
Les autres pouvoirs annuel* sont
De dispenses ou die revalider même i-ouj ... - tout
empêchement envoyées par le Siège Apostolique, qui - .Mirait invoqué ;'. torl le commerce charnel, du moins lorsque cette erreur .■te commise pur la faute des suppliants, ou qui -.-raient nulles que Pin
aurait été omis dan- la supplique, ou commis après renvoi dk al la
fulmination, ou renouvelé pendant la séparation impos - -
liques (si ces - - »nl sunenus avant le -25 juin 1SS5), ou qui seraient nulle* par suite 'l'une erreur sur le nom nu le prénom des contractants, tant pour les man _
ontracter que pour les mariages contractés déjà devant l'Eglise: de cet en observant les prescriptions nécess - - - - urront «'-Ire ronfi
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b/ En vertu de non pouvoir ordinaire l'Evêque peut encore revalider les dispenses de Rome dans la mesure et les limites où nous avons dit qu'il peut, dispenser pour les mariages contractés et à contracter. Cf. les nos 354 et 355, et les Collai. Brug., I. V, p. 613 s.
C. Le prêtre ne peul jamais revalider une dispense. accordée ttltprkrt, par le S. Siège ou par l'Evêque, s'il n'a pas été spécialement délégué à cet effet. Mais il pourra revalider nue dispense accordée par lui-même, si \e vice provient de ce que l'on a négligé une formalité requise pour La \;didité. ou omis un empêchement dont il peut dispenser cumulativement avec l'empêchement invalidemeni levé (x).
Remarque. 1° Si la dispense apostolique ou épiscopale a été nulle par la faute de l'exécuteur, qui a négligé un élémenl nécessaire à la validité, eclui-d peul reprendre l'affaire et dispenser derechef, sans nouveau recoins.
2° Ce qui vient d'être dil sous B et C, à savoir que la dispense viciée pont être revalidée par l'Evêque ou par 1<> prêtre qui
renouvelés licitement, en imposant une pénitence salutaire convenable, et, >'il s'agit d'une dispense de la Date rie Apostolique, non rédigée in forma pauperum. pour les empêchements en ligne collatérale du premier degré d'affinité, du premier et du second, ou du second degré seulement de consanguinité ou d'affinité, en prescrivant en outre une aumône, évaluée par l'Ordinaire \. I.
« De dispenser ou revalider les dispenses envoyées par le Siège Apostolique, qui seraient nulles jtarce que la dispense <> de accordée pour les degrés d'affinité, alors qu'on l'avait demandée pour les degrés de consanguinité cl réciproquement, pourvu qu'elle ait été obtenue puni- un empêchement qui u'arltcigne pas le premier degr X. II.
« De revalider les dispenses de tout empêchement envoyées p8r le Siège apostolique, qui seraient nulles, parce qu'il n'est pas résulté 'le scandales ni d'autres maux du commerce charnel établi entre les suppliants et allégué dans la supplique comme cause finale et unique avec les considérants ordinaire? : de peur que la femme dés honorée, etc.. quand il arrive que l' Officiai nu un autre exécuteur de ta di-pense découvre par son enquête que la fécondation n'a pas eu lieu, el en supposant qu< qui vient d'être dit demeure secret . v i\
« De dispenser ou revalider les dispenses de tout empê< bernent envoyées par le s. Siège, qui seraient nulles n cause de l'omission, faite de bonne foi par les suppliants, de l'afiinité occulte provenant 'l'un commerce illicite, même pour le cas où cet empêchement serait découvert par l'exécuteur avani que tout ne -"il prêl pouf le mariage; si l'on craint avec raison l'incontinence ou quelque autre mal très grave à cause de la mande distance qui sépare la ville épiscopale de Rome. Si l'empêchement d'affinité provient d'un commerce du contraclanl avec la mère ,t, l'épouse, il faut que la naissance de celle-ci ail précédé les relations avec la unie \ \
1. Ain^i b> cure peut revalider una dispense qu'il a accordée à un moribond, el qui serait nulle parce qu'un a omis un empêchement de droit ecclésiastique non spécialement excepté. De même le confesseur a le pouvoir similaire, s'il a accordé la dispense pour l'affinité simple ou le crime simple, alors que l'empêchement était multiple; mais non pas s'il a concédé la dispense pour un seul de ces empêchements alors que les deux se rencontraient, car iî ne peut pas disp< nser cumulativement.
involideinenl
doil • ii ■ i ■ . .ih .• ai nul l>i . . •/. brulioi
pouvoii i de I l du prêl i • n<
m. ii
ontrai i imme QOW Il i.nii --H dire autant de l'Ii -i l'exécuteur de la di miné m\ alideraenl « elle ci pour un mai ia peu! reprendre l'affaire el dispei lion du mai iage ( ' ).
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Deuxième Section LE MARIAGE NUL ET SA REVALIIIATION.
Remarque. Le cas de mariage nul est susceptible de quatre solutions différentes : la re validation, la dissolution, la bonne foi el l'habitation comme frère et sœur. Nous rechercherons dans l'article premier de quel remède il faut user suivant les circonstances ; et dans l'article second nous traiterons spécialement du remède ordinaire ; c'est-à-dire de la revalidation du mariage, en indiquant de combien de manières on peut la faire et quel mode il faut choisir selon l'opportunité.
Article 1. Remède à employer en cas de mariage nul.
On peut distinguer deux hypothèses : Q"e/ remèdt
t r,. , ,,-. , • *.,• • « -, faut-il em-
1. b\ la nullité de mariage est publique, ou si ion crainl pioyer en cas quelle le devienne ( ' ) : de '^{^
Il faut ou bien revalider le mariage, ce qui esl préférable en règle générale, ou bien séparer les pseudo-époux ei dissoudre le tst pttblique ; mariage : ce dernier moyen est à employer quand le mariage ne peut être revalidé, ou, s'il peut l'être, quand il y a de très graves raisons en faveur de la dissolution (2).
1. Ce danger provient soit du [ait que l'empêchement est connu déjà de l'une ou l'autre personne et sera probablement divulgué, soit de la nature de l'empêchement qui invalide le mariage, bien que le fait soit ignoré encore, du moins en tant qu'em pêchemenl : de ce genre sont les empêchements publics i>ar leur nature, en exceplanf -Mon l'opportunité ceux dont l'Eglise a coutume de dispenser au for interne, en vue de contracter mariage, d'après ce qui a été dit plus haut aux n°' 34G, 351, 354 et 376. Cf. Collât. Brug., t. XII, p. 119 et 765, où nous citons deux cas où les époux putatifs ne furent pas laissés dans la bonne foi touchant la nullité de leur mariage contracté clandestinement, tandis qu'en 1006 (ç\ en 1008', le S. Siège interrogé par l'Ordinaire de Bruges, ordonna le silence dans deux cas de mariage nul pour cause de consanguinité au 3* degré mixte avec le 1 . Cf. ("ollat. Brug., t. XI. p. 51 : ainsi que le rescrit de la S. C. de Sacr., ■> févr. li'll à l'Evoque de Mrassbourg. dans ta Str. Diôzcsanblatt, 1911, p. 90 s.
2. Dans les deux cas. que le mariage doive être revalidé ou dissous, il faut imposer aussitôt la séparation, si la nullité es! publique : entre temps on se procurera la dispensp ou la déclaration authentique de nullité.
1 1 5i Ut nullité est o
/ ilu UlfflU < . .il"i
\ Vu i le mai ifl
■ i u • • poux putatif» ••'! I u nullité on dissoudra le mai
I habitation • -i l< deux parti i.i bonne foi, •< moins <|U' pcul 1 1 • rendent lire In ilto
B \i: i as où le mai ia
i Si l*une des parties ou les deui oni isance i •
1 1 1 • - de leur union, le remède ordinaii
u is <|u'i« i encoi cin onstances pai Li< uli<
.1 I.i dissolution ( ' ).
-i les deux parties sont dam la boi \ oie pas <|ir«'ll<" sera troublée : al< rs, sauf l< dissolution esl préférable, il faut les lais» i lat,
bien revalider le mariage, ce qui esl le moyen ordinaii
On ne peut oi) «'ih't préférer la bonne i-m ;i la revalidati lorsque aucune des parties ne j>>-ul é convé nient, ><>\\ parce que l'on prévoil que mal disposées pour le renouvellement du c< que l'on craint les mauvaises dispositio l'autre ne peut être informée sans nuire ;< la réputation d< première : dans les autres cas il faut faire revalider le m
De ces diverses règles on peut tirer fa <<>n<lu* dans l'1 i ;i- d'un mariage uni et susceptible rvalidatio
faut presque toujours choisir entre celle-ci et In boni ne pont recourir à cette dernière que 1<>i-<juo H'un^ part la nullité o-i occulte et ne court pas danger d'être divulguée, et d'autre part les époux putatifs ne peuvent être avertis.
Remarque, a Lorsque les parties doivent ■ • dans
In bonne foi touchant la nullité do leur mari. _ celui-ci susceptible do revalidation, on pourrait encore }■> à celle ri par une dispense in radiée, comme il quo nous dirons plus bas : mais In coutume du S. S - lan?
1. Jusqu'à .v que le mariage - tlidé on déclara nul, il faut s'abstenir
user • t faire chambre à part. >i les deux parties sont au courant de l'affaire.
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le cas susdit, est d'ordonner le silence et de refuser cette dispense (*).
b/ Quand on juge que le mariage doit être revalidé, il ne faut pas se hâter d'avertir aussitôt les époux putatifs qui sont dans la bonne foi : souvent il vaut mieux les laisser dans L'ignorance, jusqu'à ce que tout soil prêt pour la rcvalidation : parfois môme i) faut les y laisser définitivement, comme nous le dirons plus bas à propos de la dispense in radiée.
c Lorsqu'un pénitent déclare douter de la validité de son mariage, il faut s'informer du motif sur Lequel il s'appuie. S'il apporte un motif réel de nullité, alors on ne peut pas dissimuler celle-ci ; si au contraire il n'a qu'une fausse raison, bien que le mariage apparaisse réellement au confesseur comme entaché de nullité, il peut arriver que le prêtre juge inopportun d'éclairer l'intéressé pour le moment au moins; il peut alors user de réticence, et répondre que le mariage n'est pas nul pour ce motif ; et si le pénitent insiste, il peut lui dire qu'il ne doit pas pour cela refuser le devoir conjugal.
Article 2. Revalidation du mariage.
I. Le mariage peut parfois être revalidé sans dispense
Il arrive parfois, comme nous le dirons avec plus de détails Le mariage
c\ i • a , i • i . i , • - i • • Petit etr<
au par. 2, que le mariage peut être revalidé sans 1 intermédiaire7 ji(^é: d'une dispense : par ex. quand il est nul par défaut de consen i° sans distement, ou à cause d'un empêchement qui tombe de lui-même, ici nset
que l'impuberté, ou qui peut être écarté par le conjoint luimême, comme la disparité de culte.
Il faut noter pourtant soigneusement que le mariage n'est pas revalidé dans ces cas par la simple disparition de l'empêchement: il faut que le consentement soit renouvelé par les parties mises au courant de la nullité de leur premier contrat, el cela non seu-
1. Unsi en fut-il dans lo ca- cité par les (nllni. Brug., I X. p. 7" s. La i qui fait préférer par l'Eglise la bonne foi ù la revalidation, esl peut-être le doute possible louchant la persévérance du consentement matrimonial [Collât. Brug.. I. X, p. 536 s.); mi plutôt lo danger cité par la Bec. eeel. de Liège, 1907, p. 116: à savoir qu'il y a lieu d<> craindre que lés époux, à l'insu desquels le mariage a été revalidé, no découvrent plu- lard l'empêchement ci né rompent leur union, la jugeait! -ans valeur.
M 1 1 . \ i i M . Dl MAI .
In., ni quand l< t nul i i
m invalida
m< ni
il, /'/ mm/m/.
v i.m | OU -■ i.f.'Mi' ni loi du in. ii
|.. Il I.Mll. I' 'I'" I
i. prend de lui môm< sa va dis
, i i refuse d< ilable
ou le i onsentement ne pei siste que \ irtuellemenl i ilion de rempêchemenl : ell< tration particulière, <|n'il soil renouvel du premier, après connaissance de la nulliti
II. D'autres fois, le mariage peut être revalidé à l'aide d'une dispense, par le moyen d'une disp* pense in i<i<li< <■.
ttctk A La dispense simple,- n nie de revalider nu mai
siste uniquement ;i lever rempêchemenl, tout comn
il.' lui même : par conséquent, ici • le mai
lide point par l<i consentement persistant, in. h- seulement par «m
nouveau consentement qui «l"it êlre donné après qu'on ;• eu i
naissance <lo La nullité <lu premier; l'uni l'est i \.ilide.
et les enfants ne son! légitimés qu'à partir du moment où le i sentemenl est renouvelé.
B. La dispense in radice, au contraire, consiste dans ! a,str' de l'empêchement -i parfaite '-t -i complète que le - nont
autrefois donné est tenu, autant qu'il dépend de l'Eglise, pour valide <l«^>iii- 1«^ commencement; il ne faut pas alors ce consentement, mais celui qui persiste i 1 de Lui-même -
valeur, et le mariage est traité par l'Eglise <-t «i'-it d'api - - -
l ( ette volonté de l'Eglise se prome d'une générale - cumenls
rt citations rapportés da liât. Brug., t V, p :;ll -- r la
pratique de la S. Pénitencerie qui exic ce renouvellement, et pa: ret de la
i S. O. du s mai [809, dont le texte est relate dans iiruç.. t. I\
Il s'agissait là d'un mariage nul à eau-- de la disparité de culte, et qui devait être revalidé après la conversion de la partie infidèle : comme on demandait si. vu l'iynorance au sujet de cette nullité, le consentement persistant rendait le mariage valide, il fut repondu que celui-ci n'était pa~ valide, tant que le consentement donné - n'aurait pas été renouvelé, aprèê le bapléme de la partie infidèle, par les deux conjoints avertis de la nullité du premier consentement. Voir en vnf er.ntraire
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prescriptions être traité par tous comme \alide depuis l'abord, et les enfants doivent cire considérés comme légitimement nés(l).
Explication.
1° Si Von compare entre elles la dispense in radiée et la dis- distinction
. entre l'une et
pense simple, on voit que la principale ihj/crence consiste en ce Vautre. que, pour revalider un mariage par simple dispense, l'Eglise impose, autant qu'elle peut (2), son règlement positif touchant le renouvellement du consentement après connaissance prise de la nullité; tandis qu'elle ne l'impose pas pour la revalidation d'un mariage in radice : «-lie laisse dans ce cas le consentement qui perdure virtuellement se transformer en mariage, suivant ses propriétés naturelles.
2° J)e la notion donnée il résulte :
a Qu'un mariage ne peut être revalidé in radice. que s'il a existé de part et (l'autre un véritable consentement matrimonial et si celui-ci a réellement persévéré. Par suite le mariage civil ne peut être rèvalidé in radice, si les parties l'ont contracté comme une simple cérémonie profane ; il le peut au contraire si elles l'ont regardé comme un véritable mariage (3).
I> Qu'on peut revalider in radice un mariage nul à cause d'un empêchement qui a disparu de lui-même, par ex. l'impuberté ou la disparité de culte. Mais cette revalidalion ne mérite qu'imparfaitement le nom <l<i sanatio in radiée. Elle a pour effet, dans ce cas, non d'enlever l'empêchement lui-même, mais de dispenser de In nécessité' de renouveler le consentement, et d'accorder en
1. L'Eglise, en revalidant un mariage in radice, produit donc un double effet: d'abord elle revalide réellement le consentement existant encore, si bien qu'une fois l'empêchement levé, ce consentement se change aussitôt en mariage sans avoir
besoin d'être renouvelé ; ensuite, par une fiction du droit, «lie reporte la validité du consentement au moment où il a été émis, «munie s'il avait été valide depuis lors, tandis qu'il ne l'est réellement qu'à partir île la dispense; elle décide donc que le marin.ee ainsi revalide soit c< osid< ré et traité juridiquement comme un mariage valide des le début, et que les entants soient tenus pour nés légitimement. C'e>t à cause de cette fiction qui reporte la validité du consentement au moment même où il a été donné d'abord qu'on dit que le mariage est revalidé in radice.
2. Nous verrons pourtant que le S. Siège adoucit quelquefois la rigueur de =es prescriptions touchant le consentement à renouveler, dans des circonstances spéciales dont il sera parlé ci-dessous, au n° 410.
3. La not" suivante en donne un exemple. Jusqu'à ces derniers temps il n'arrivait presque jamais qu'on revalidât un mariage eioil célébré entre deux personnes soumises ,'i la loi de la clandestinité, même quand il avait été tenu pour une véritable union : et cela à cause du manque fréquent de vrai consentement conjugal, et aussi parce que l'Eglise ne reconnaît pas ;i ces cérémonies civiles Yapparenee du mariage, et par conséquent accorde plu- difficilement la faveur de la revalidation. < i ej-dessjs aux n1" 92 et surtout '233.
l«: lili Si l cmpe< h. i
| Bl lit <|«- hi'ii. i
Lion, n in effet plus im
de renouvelei !• • ll<
une ii« lion ilti droil In wili<
qu'à partir fin morne ni u i 1 I peul aucunemenl revalidei un i
ment bous le coup d'un empêchement pense omme L'enseigne pratiquemenl lu 0 dans
décrets du 17 janvier et du 8 mars 1900; les Collai. lent le texte avec commentaire, L V, p. 386 ta. |
Remarque, i Poui la revalidation in radice souvent, - omine une condition à obi dans
dispense, de faire renouveler le ntemenl par la parti* i
disposée : la pei ace du consentement se trouvn
garantie (4).
\ la invalidation in rad ippliquent Jtinc-
I I t. V, p. ceci., i
ine femme catholique q près un ma . ril conlract» du rivant de Bon premier mari, obtint d< la S P de son Légitime époux, um in radi de-
enfants corn s en adulti fafr.,
t. R. XXVII ' "
devant les Tribunaux, n* 221 Pompsi
clergé {r., t. XLI. nrooif, o . . I" noie, II.
Nous i - qu'il y ait matière .» une invalidation i» rad
le mariage, au début, a été invalide seulement ni empêchement de droit
ecclésiastique, et s'il n'est turvenu qu'après cela un • Iroit naturel
non susceptible de dispense, par ex. l'im] vali-
dation affecb -• ment le - oenl qui d'ire actuellement, et qui da-
donné ne peut être revalidé. On peut r In légitimation même complète
calants, mais is une Tentai lu mariag* nous la
remarqué dans 1- s Coll ' I p. 3&? •
Canon Conttmp., 1900. p. 350 - Pom 3 1 3 revalidation in radi
b converti en faveur d'un second - par lui d - -
:-ion. sans avoir préalablement fait les - - première
épous èe infidèle. La C. S. O. répond que celte revalid
niais qu'il faut obtenir dispense deî - et ensuite contracter
second m - pour le moment le premier marin- raclé dans l'infi-
délité, garde loul - _ I par conséquent, à la revalidation in radio? «:•
deuxième union ou p>eudo-union - hement de lien.
4. Ce renouvellement ne revalide pas le mariage, comme lorsqu'on dis) plement, mai? il remplit une condition r ur l'exécution du rescri-
validation.
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tions faites plus haut, au n° 346 : elle peut être accordée en forme gracieuse ou en forme commissoire (x), pour le for interne ou pour le for externe, ou encore dans la forme propre au for inlerne mais de façon à pouvoir produire son effet au for externe (-). 3° Les Ordinaires, dans nos contrées (s), n'ont aucun pouvoir pour revalider in radice ; aussi faut-il toujours obtenir du Saint Siège la faveur de cette revalidation.
PARAGRAPHE II. MANIÈRE DE REVALIDER UN MARIAGE
11 nous faut examiner de plus près : 1/ quand il faut revalider sans dispense ou avec dispense, et quand il faut employer la dispense simple ou la dispense in radice : 2/ comment doit se faire,
lorsqu'il y a lieu, le renouvellement du consentement.
Premier point : I»\n s 011:1s cas 11. lait odtexir dispense ET Faut-il une
dispense et la- Q\ ELLE DISPENSE. quelle^ quand
Il faut faire une triple distinction : lc ,nai"iaêt est
1 nul :
I. Ouand le mariage est invalide par défaut de consentement
^ ' /° par déjaut
c'est-à-dire quand il a été contracté avec un consentement simulé, de consente-
c • , ment :
ou par un lou, ou par crainte ou erreur :
Il n'y a pas lieu de dispenser ('), mais il suffît de renouveler le consentement de la manière qui sera indiquée plus bas : la réitération doit se taire par les deux parties, si leur consentement à tous deux a été vicié ; par une seule partie si le consentement de l'autre a été valide et persiste virtuellement; il vaut mieux pourtant (pie le consentement soit toujours renouvelé par les deux, si cela se peut sans grave inconvénient. Cf. Theol. Mi 1 ni.. , o. c, p. 348 s.
II. Quand le mariage est nul par défaut dans la forme du *° par défaut
des formalités
du consente- 1. \ oyoz-en des spécimens dans Planchabd, Dispenses, n0' 382 et 383 ; Collât. ment-
pria,., t. VI. p. 600 et 602: l. XII. p. H'.' s. et 765 s.
. » 1. Collât. Brug., t VI, p. 602; ci-dessus n° 346, 2°, m note; cf. le cas résolu
dans les \nal. eccl., 1900, p. 305 s.
3. Cf. Collât. Brug., t. XII, p. 139 s., où nous, rapportons 't commoulons le texte de l'induit dont les Ordinaires dés Etats Unis d Amérique jouissent pour revalider
/ ecles. Review (1906), t. XXX, p. 627 s., et (1910; XLJII, p. 57 ss. Les deux points principaux -ont les suivants : d'abord l'induit comprend aussi les visés d.uis les Facultés ai '-n 1888; ensuite il peut être appliqué môme alors
les deux parties connaissent la nullité de leur mariage, et que l'une d'elles se refuse a renouveler son consentement.
4. A .strictement parler ou pourrait accorder soit mie dispense simple s<>it une revalidation in radice. d.ms le cas d'un mariage nul par suite de l'erreur sur la condition (servile) ; mais pratiquement on ne recourt pas à la dispense, mais à la iwalidation spontanée pai le renouvellement du consentement. Cf. ci-dessus, au n
nscntcmcnt, '|" "n
• lundi
i otemeul doil ôlre i forme pn crite, • imme il -■ » a 'lit plu
/ i i plionnellemenl on peut re< oui îi à la > dict quand il j a dans un il plusi «lu
chef de clandestinité, ou que la nullité l'( » r • i ■ h du • uré qu'il un.
quand l'une dea parti*
touveler son consentement ou <l»i m nne prescrite | I, ou quand \>- deux | chemenl el Boni mal dispo venl diflûcilemi
au courant (*). Il faul dai obtenii la revali
ou, -i on l'an i suivant la U >rm< in-
terne, on doit pouvoir la produire au foi l.i nullité dei iendrail publique I
III. Lorsque le mariage est nul à d?un
qui rend les contractants inhabiles :
\ S'il s'agit d'un empêchement qui a ; de lui-même ou
oai le fait toux (') :
»■ i Régulièrement il n'y a pas lieu de dû ! est
nécessaire et il suffit que les «leux | •;n-u^=? n.'iiou\. ll»-ii ■ i»*ur •
toit guHi ssntement de la manière qui sera indiquée plus h
vrais se 2° Exceptionnellement on {."Mit recourir à la d spontanément;
non pas pour lever l empêchement, «jm ost supposé
mais pour écarter la nécessité de renouveler le coi - menl et
1 Un cas de ce ^ -t cité par les Anal eccl., 1900. p. 305 s., à rappr rescrit du S août 1910, rapporté par VlCTOmUS ab Ait n ruo.. o. c, p. M - 5 deux époux connaissent la nullité de leur mariage et refusent lou.;
nouveler leur consentement, c'est en vain qu'on demanderait à Rome, en leurune dispense in radios. Cf. De Bbckbr, De Matr., p. 908; Basa n* 210. Il peut arriver que si l'un des conjoints refuse de renouveler personnellement son consentement devant le curé, on puisse l'amener à 1»* faire par procuration.
2 On peut difficilement dans - is là les laisser dans la bonne foi. par étant donnée la nature de l'empêchement, il est à craindre que la nullit» divulguée. Des exemples de ce genre sont relatés dans les Collât. Brun., t VI. p 599 s XII, p. 119 et 765.
3. Cf. le n° 34rt. '2e. et les endroits cités; ïoyez aussi le cas résolu dans les Anal eceles., 1900, p 305 b : voir encore Victorits au Appeltern. le.
4. Par exemple le mariage invalide à cause de la disparité de cul - le baptême du eonjoint infidèle, ou à cause de l'impuberté d'une partie devenue maintenant pub"
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rendre aussitôt valide eelui qui persiste : nous avons dit que cette re validation était imparfaite.
On pourrait obtenir une dispense de ce genre en faveur de la partie bien disposée, quand l'autre ne veut pas renouveler son consentement, ou bien lorsque les deux parties ignorent la nullité de leur union, et peuvent dillicilement être averties, alors qu'on craint que cette nullité ne devienne publique. Il faudrait la re validation au for interne ou au for externe, ou au moins de manière qu'on puisse l'invoquer au for externe, suivant que la nullité du mariage est et doit rester secrète ou non, selon ce qui a été dit au n° 407.
B. S'il s'agit d'un empêchement qui ne peut être levé que par b) soit qu'il
,. faille Ven lever
une dispense : 'par um dis.
1° Si les deux parties sont dans la bonne foi : a/ si elles sont pense, bien disposées toutes deux et qu'elles puissent facilement être averties : on demandera une dispense simple, pour le for interne ou le for externe, d'après ce qui vient d'être dit sous A, et les deux conjoints renouvelleront leur consentement de la manière indiquée plus bas.
Ce cas se présente par ex. lorsque le curé découvre que ie mariage est nul à cause de la consanguinité ou de l'affinité licite : d'ordinaire les contractants sont bien disposés et prêts à renouveler leur consentement, et d'ailleurs il n'y a pas d'inconvénient à les avertir. La même hypothèse peut se vérifier encore quand le confesseur s'aperçoit qu'un mariage est nul à cause de l'empêchement de crime, auquel les deux conjoints ont pris part, on à cause d'un empêchement d'affinité illicite, connu des douxparties.
b/ Si une partie seulement peut être avertie : il faut recourir à la dispense in radiée,
c/ Si aucune d'elles ne peut être avertie, et que les époux putatifs ne puissent être laissés dans la bonne foi, parce qu'il est à craindre que la nullité ne soit divulguée : il faut de nouveau recourir à la dispense in radiée, et l'obtenir dans la forme propre au for interne, mais de façon à pouvoir la produire au for ex terne (*).
1. On on trouve un exemple bien clair dans le cas cité par les Collât. Bruy., t. VI, p. 601 s., avec le rescrit de Rome qui y est joint. Cf. le n" 407 et la note.
Fiançailles et Mariage
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il faut obtenu une di an qu ••ll<-^ sonl loul lement du i onsentement, ou qu< l
|,.,iti,- ^,.|||. •■
Mil .il
où l'autre p*
pe
I» \u allé ne
peut attendre, il faul demander une di la
dispen mple.
Supposons que Le confesseur dé< la nullité d'un n
du chef d'affinité illicite, et que le pénitenl que son i
piage esl nul : ilemenl l'auti i joint !
pourra être averti sans dommage pour la tti lu pi
et nous voilà dans l'hypothèse indiqua la tel
-i le pénitent peut sous un prétexte quelconq soupçonner à son conjoinl quelque ch< - .•m devoir conjugal jusqu' [u'on ail obtenu du S. Siège
dispense in radiée, ce rem toul indiqué, car il
la difficulté de renouveler Le conseï
stention des rapports, durant le temj ssaire il le
pénitenl Lui même à L'incontinence, où éveillerait de - a
çons chez son conjoint, alors on recourra à l'Evêque, de qui obtiendra à temps une disp simple, ou bien 1^ coi
dispensera lui-même, s'il dispose des pouvoirs voulus (*); mais il faut dans ce cas faire renouveler [< - : tel ten! la manière que nous allons spécifier.
Afamt Second point : Manière di renouveler li consentement.
tumvelet consentement : Nous supposons qu'il faille renouveler le cons ent en vue
de la revalidation même du mai - ulement, com-
me il arrive parfois dan- la dis] - : radice, pour remplir
1. Dan= le diocèse de Bruges, au cas ou le temps fait défaut pour recouru vêque, le confesseur peut accorder 1 - se en qu - n vertu des facultés
concédées aux confessent- ". relativement aux mariages tant contractés qu'à
contracter. Cf. le ne 369: el les Collât. Brug., I. \\I is. et 19<) ss. : no -
- us remarquer que les pouvoirs accordés aux curés comme tels ne s'ék-ndent pas ici aux mariages contractés déjà.
REVALIDATION DU MARIAGE 059
condition nécessaire à l'exécution du rescrit : auquel cas il faut s'en tenir au texte du document.
i° Si l'on a négligé la forme du consentement prescrite pour «J lorsqu'on a
7léilll'ré les /Of •
la validité parle Concile de Trente ou par le décrel W Temere, malitésduconc.-n-cl. si le mariage est nul du 'chef de clandestinité : sottement .
£1 faut, renouveler le consentement dans la {orme prescrite j><u te Décret Ne Temere, <\ le mariage à revalider tombe sou- son application.
En soi le consentement doit être renouvelé publiquement, lorsque la nullité est publiquement connue, pour qu'ainsi le scandale soit, écarté. Lorsque la nullité n'est pas connue, on y procédera en secret devant le curé ou son délégué d. deux témoins choisis parmi les amis, comiu»* pour le mariage de conscience dont nous avons parlé plus haut, au n° i.M (x). Même lorsque la nullité est publique, on peut parfois permettre un renouvellement secret, ou du moins s'abstenir de tout acte public, après avoir obtenu la permission de l'Evêque, et à condition de faire opportunément connaître le mariage <-t d'éviter le scandale.
2 Si l'on a observé la forme du consentement : b) lorsqu'on
Il faut renouveler celui-ci selon la forme prescrite par Pie X eSi ° se'V(:es> ou bien il suffit de le faire en particulier et clandestinement, selon qu'il s'agil d'un mariage dont la nullité est ou sera publiquement connue, ou d'une union dont la nullité est et restera secrète. Ainsi, en général, il faut procéder dans la forme du décret Ne Temere lorsque le mariage est nul à cause d'un empêchement public en fait ou pur sa nature, mais non lorsqu'il est nul à cause d'un empêchement occulte a la fois par s<i nature et en fait, selon ce qui a été dit en note au n° 407 et ci-dessus aux nos 346, 351, 354 et 376.
Si le consentement doit être renouvelé devant l'Eglise, il faut en soi le faire publiquement; si l'on juge plu^ opportun le renouvellement secret, il faut veiller à ce que le mariage soit divulgué, comme nous l'avons dit plus haut: loniH'ms, on peut al tendre pour le faire connaître que la nullité soil devenue réellement du domaine public. daHi /cS ac"x
cas, il faut
3° Dans les deux cas, c'est-à-dire soit que la forme du con- pour le renouvelle ment que
Von ait con I M la nullité est découvert- par le confesseur ou p. h- un autre prêtre qui n'est naissance de la ni I.' curé ni son délégué, il peuî obtenir (!»• l'Ordinaire la délégation voulue. nullité ;
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t . ii i* ni .ni I '
i que i' . i il. par P \ ou en parti* uliei : il faul le cor lent, les pai ti ni /" nullité ■■■
i m . omme nom l'avons niontn an
doit i hez I u
qu'il faul le • onsentemenl \\
deu
Il foui donc que la ou i 'i l 'H'
s de la nulliU • menl
.'t en tempe \ oulu, 1 1. s*i] se peut la dispense ail été obtenue el que loul soit prêl poui tellement, comme noua l'avons déjà remarqué ;i l'art, l
Malgré tout, cet avertissement entraîna naturellement des ûv < onvénienis graves, Burtout dans I-
le pénitenl sail que son mari i\ nul A cause d'un bo-
rnent déshonorant, par ex. l'affinité il] joint l'ignore. Bien souvent, dans ces circonstance ne peut recourir à la revalidation in i des I
graves difficultés qui surgissent dans l'usage du mariage : eti avons vu qu'il <l«»it tenter de demander & l'Ordinain
simple dispense, qui ne peut revalider le mai ant
le renouvellement du consentement, ce qui sup] lièremenl la mise au courant de la partie innocente.
Mais, dans de telles difficultés, on peut appliquer 1 conduite proposée par In >. Péi itencerie oïl»1 même, quand dispense d'un empêchement infamant : après avoir presu ri* d'avertir le conjoint, Hic ajoute actuellement, au moin^ d'ordinaii « et si cet avertissement iw peut se foin - incoit
nient, il faut renouveler le consentement ùVaprès les née* par les Ailleurs approuvés • (*). L'Eglise tempère donc ici
1. Il n'est pas nécessaire de rens _ - -ur la cause de la nullité,
même. >i celle-ci est infamante. on no le peut pas, comme le spécifie d'ordinaire la s. Pénilencerie, dans - - induits. Cf. ci-dessus, nu n* 380.
2. Ci-dessus, au n* 409, 1*. non- avons vu q : - - - ~onsenlenient nouveau de ta partie qui a invalidement r..n-enli d'abord.
3. Quand il s'agit d'un empêchement occulte par sa nature, il vaul souvent inique la partie qui l'ignore soit avertie par l'autre conjoint : celui-ci lui laissera entendre que le mariage n'a pas gulièrement célébré, qu'il n'a pas dûment consenti, que son confesseur le lui a dit, et ainsi de suite: par là il l'amènera amiabl*1menl à donner un nouveau consentement, tout en raehant la eau- • nullité.
4 \insi le porte également l'induit accordé aux Ordinaires, dont il a été parlé au nc 360.
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sa rigueur à exiger que la nullité soit connue, rigueur qui ne
relève d'ailleurs que du droit ecclésiastique.
Or, les auteurs proposent divers moyens, à employer suivant moyens d'informer le coules circonstances : joint*
a/ On peut soulever un doute ou exprimer un soupçon sur la validité du mariage. Celui qui connaît la nullité peut dire par exemple à l'autre qu'il a des inquiétudes sur la validité de l'union contractée, et qu'il veut pour la paix et la tranquillité de sa conscience consentir de nouveau, en disant : « je vous prends de nouveau en mariage... voulez-vous en faire autant? » Si cette façon de faire n'est pas opportune :
b/ « Qu'on amène prudemment le conjoint à un nouveau consentement sous condition, sans... exprimer (directement) de doute sur la validité du premier : par ex. celui qui connaît la nullité dirait, : « Je vous suis tellement attaché, que si nous n'étions pas mariés, ou si pour une raison quelconque notre mariage était nul, j<i vous prendrais de nouveau en mariage, et môme je le fais réellement; en faites-vous autan! ? » (1).
Que s'il n'est pas prudent d'employer ce moyen, parce qu'il ferait naître de très graves soupçons, ou parce que l'on craint de voir refuser le consentement, il ne reste plus qu'une ressource:
c La partie </ui connaît la nullité renouvellera seule son consentement intérieurement et extérieurement, par ex. en exerçant l'acte conjugal avec la volonté de contracter mariage : ce nouveau consentement uni à celui de l'autre partie qui persiste virtuellement, peut être considéré comme suffisant pour la revalidation, parce que l'Eglise veut bien relâcher jusque-là la rigueur de sa loi.
Remarque. I Le sacrement de mariage est reçu au moment où le contrat esl revalidé in radice, ou bien, en dehors de la dispense in radiée, au moment où le nouveau consentement est émis : il faut donc veiller, autant que faire se peut, à ce que les parties soient alors en état de grâce.
2/ Lorsque le mariage est. revalidé devant l'Eglise, c'est-à-dire devant le curé et deux témoin> : si on le fait secrètement, on omet les cérémonies liturgiques, en employant seulemenl les for malités prescrites pour la validité par !<• Décrel Vc Temere ; si
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donc toujours pour cette dispense-là ir au - s \u
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lider un mariage, il faut observer les règles indiquées au ch. I\ . en tenant compte des diverses formules citées la fin ouvrag
Pour exécuta le rescrit apostolique, les n les mêmes
que celles qui ont été données au ch. \ : mais il faut remarquer qu'il est ajouté ici dans le document une clause spéciale touchant le renouvellement du consentement et l'avertissement de la partie qui ignore la nullité : de plus que la formule de fulmination, la matière, doit être légèrement modifiée. \ part cela il n' aucune règle spéciale à observer par l'Ordinaire on par le pW qui dispense à l'effet de revalider un mariagi
1. Quanl à fa bénédiction tolennelle, si elle tire pour d'autreraisons, il semble bien qu'on doive la donner, car à la première célébration du mariage elle a été concédée inralidemenL CI Gaspamh, n* 1130. à la fin.
Remarqoei ce qui a été* <1il au n 962 : le pouvoir de
restricUon, vaut pour les mai j - s et è contracter, mais la faculté
ii spécifiant .|u'il s'agit des mariage* à contracter ne peut Sire étend revalidation.
3. Ainsi donc l sse« nie an for interne une dispense de La S Péhitencerie, oir vérifie le* faits, imposé les conditions et particulière:
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Annexe II. H faut encore «lire ici quelques mois de l 'inscription sur et sur iUusle registre. 1° Si le premier mariage a été clandestin: au cas où la rêva- cription aurevalidation est, ou deviendra publique, ou inscrira le mariage comme d'or- g'stre. dinaire, d'après ce qui a été dil au n° 338 ; au cas où elle est et restera secrète, il faut procéder comme pour le mariage de conscience suivant la règle décrite ci-dessus, au n° 94.
2° Si le premier mariage rCa pas été clandestin: au cas où la nullité était publique, on inscrira la revalidation sur le registre des mariages, en marge de la première inscription ; on veillera en même temps à ce que la revalidation soit mentionnée sur le registre des baptêmes, selon ce qui a été dit au n° :î:>8 ; au contraire >i la nullité du mariage était occulte, il n'y a rien a inscrire i'i.
averti le pénitent qu'il doit renouveler son consentement, tout en lui indiquant la manière d'obtenir la même chose de >on conjoint, l'absout des censures et «lit pour fulminer la dispense: « Insuper Vuctoritate Apostolica, mini specialiter delegata,
dispenso tecum super impedimento quo ligatus matrimonium nulliter contraxisti,
ut memoràto impedimento non obstante, denuo matrimonium cum luo (a) putato (a) conjuge, renovato consensu, contrahere, consummare et in eo remanere licite possis. » S'il s'agit d'une dispense in r<i<}\<-v. il suffit de dire: c Insuper Auctoritate Vpostolica, iuihi specialiter delegata, matrimonium a te contractum cum tua (o) putata (o) « • < > 1 1 i m l; . ■ m radice sano.... ». Cf. Pompex, <>. .-.. u \:,\ &. Le confesseur se sen'ira de la même formule, en y changeant ce qu'il faut, pour dispenser en \<^rtu du pouvoir délégué.
]. Au cas "ii la nullité du premier mariage u'«'>l pas encore connue, mais menace de le devenir, vu la nature de ['empêchement, el qui- pour cette raison on a fait la revalidation devant l'Eglise: s'il seonble qu'on ne puisse convenablement mentionner le fait sur le registre public, le curé s'abstiendra de l'inscrire, mais conservera sofgneusemenl eu secret l'acte de revalidation régulièrement rédigé,
I. Deeretum Ne Temere
\c Temere inircntur clandestina conjugia, quic Dei Ecclesia justissimis de causis semper detestata est atque prohibuit, provide cavit Tridentinum Concilium, cap. 1, Sess. XXIV de reform. matrim. edicens : « Qui aliter w quam pressente parocho vel alio sacerdote de ipsius parochi seu Ordi- » naiii licentia et duobus vel tribus testibus matrimonium contrahere atteno tabunt, eos Sancta Synodus ad sic contrahendum omnino inhabiles reddit, » et luijusmocli contractus irritos et nullos esse decernit ».
Sed cum idem Sacrum Concilium praecepisset, ut taie deeretum publicaretur in singulis parœciis, nec vim haberet nisi lis in locis ubi esset promulgatum : accidif ut plura loca, in quibus publicatio illa facta non fuit, benefîcio tridentinœ legis caruerint, hodieque careant, et haesitationibus atque incommodis veteris disciplinée adnuc obnoxia maneant.
Verum nec ubi viguit nova lex, sublata est omnis difficultas. Sœpe nam- (jiic gravis exstitit dubitatio in decernenda persona parochi, <iuo prœsente matrimonium sit contrahendum. Statuit quidem canonica disciplina, proprium parochum eum întelligi debere, eu jus m pareccia domicilium sit, aut quasi-domicilium alterutrius contrahentis. Verum quia nonnunquam difficile est judicare, certonc constel d«' quasi-domicilio, haud pauca matrimonia fuerunt objecta periculo ne nulla essent : multa quoque, sive inscitia hominum sive fraude illegitima prorsus atque irrita deprehensa sunt.
Haec dudum deplorata, oo crebrius accidere nostra asiate videmus, quo facilius ac celerius commeatus cum gentibus, etiam <lisjunctissimis, perficiuntur. Ouamobrem sapientibus viris ac doctissimis visum est expedire ut mutatio aliqua induceretur in jure circa formam celebrandi connubii. Comi >I ures etiam sacrorum Antistites omni ex parte terrarum, prœsertim e celcbrioribus civîtatibus, ubi gravior appareret nécessitas, supplices ad id preces Vpostolicœ Sedi admoverunt.
Flagitatum simul esl ab Episcopis, tum Europse plerisque, tum nliarum regionum. ut incommodis occurreretur, quœ ex sponsalibus, idest mutuis promissionibus futuri matrimonii privatim initis, derivantur. Docuit enim experientia salis, qua? secum pericula feranl ejusmodi sponsalia : primum quidem incitamenta peccandj causamque cur inexpertae puellœ decipiantur ; postes dissidia ac lites inextricabiles.
ïïis rerum adjunctis pennotus Sanctissimus D. \. Pius PP. X. pro ea
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Dl MATMMOX]
III. Ea tanlum matrîmonia valida -uni. quar « <»ntrahuniur coram : roche \«'l loci Ordinario ve srulro delegato, H d
tem lestibus, juxta tamen régulas m sequentibus arti< - -
salvis exceptionibus quae infra n. \"IÎ ot \ ni ponuntur.
IV. Parochus el ■ Ordinariua valide matrimonii - - uni
; 1° a dii- tantiunmodo adeptsc p< beneBcii vel initi oflfi.
publico decreto nominalim fuerinl axeommunicati vel ab oflft - spens
\ ?° intra limites dum i -ui territorii : in quo matrimonii- n*»dum rum subdilorum, sed etiam non Bubditorum valide adsistunl :
§ 3° dummodo invitati ac rogati, et noquo vi n^qup m> conr-tricti
requiranl excipiantque contrahentium i - -uni.
Y. — Licite autem adsistunt,
i \° .-.»n>fîio sibi légitime de libère statu contrahontiun: - - r«>
servandis :
5 2° constito insuper de domicilio, vel saltem de monstrua cominoalterutrius contrahentis in loco matrimonii ;
S 3° quod«i deficiat, ut parochus .-t loci Ordinarius licite matrimonio ad-
sint, indigent licentiâ parochi vel Ordinarii proprii alterutrius contrahenlis, nisi gravis intercédât nécessitas, quae ab ea excuset.
§ 4° Quoad r<t<jos, extra casura necessitalis, parocho ne liceat corum matrimoniis adsis&ere, nisi, re ad Ordinarium vcl ad sacerdotem ab eo delegatum delata. licentiam adsistendi impetraverit.
§ 5° In quolibel autem casu i>r<> régula habcatilr ul matrimonium coram sponsœ parocho celebretur, nisi aliqua justa causa excuset.
VI. -- Parochus el loci Ordinarius ticentiam coneedere possunl alii cerdoti determinalo ac certo, ut matrimoniis intra limites sui territorii ad sistat.
Delegalus autem, ul valide el Ifcite adsistat, servare tenetur limites mandata et régulas pro parocho el loci Ordinario n. IV el V superius statutas.
VII. — Imminente morlis periculo, ubl parochus, vel loci Ordinarius, vel sacerdos ab alterutro delegatus, haberi nequeat, ad consulendum conscienikc et (si casus forai i légitimation! prolis, matrimonium contrahi valide ac licite polest coram quolibel sacerdote el duobus Lestlbus.
VIII. — Si continuai ut in aliqua regione parochus locive Ordinarius, au( sacerdos ab eis delegatus, coram quo matrimonium celebrari queat, haberi non possit, caque rerum condilio a mense jam persévère1, matrimonium valide ac licite iniri potesl emisso a sponsis formali consensu coram duobus testibus.
IX. — s" 1°. Celebrato matrimonio, parochus, vel qui ejus vices gerit, statim dcscribal m libro malrimoniorum nomina conjugum ac testium, locum et diem celehrati matrimonii, atque alia, juxta modum in lihris ritualibus vol a proprio Ordinario pra*scriptum : idque licet alius sacerdos vel a se vel ab Ordinario delegatus matrimonio adstiterit.
§ 2°. Prœterea parochus in libro quoque baptizatorum adnotet, conjugem tali die in sua parochia matrimonium contraxisse. Quod si conjux alilu baptizatus fuerit, matrimonii parochus notitiam inili contractas ad parochum baptismi sive per se, sive per curiam cpiscopalem Lransmittat, ut matrimonium in baptismi libfrum referatur.
§ 3°. Quoties matrimonium ad normam n. \ Il aut YÏII contrahitur, sacerdos in priori casu, testes in altero, tenentur in solidum cum contrahentibus curare, ut initura conjugium in prœscriptis libris quam primum adnotetur.
X. — Parochi (jui heic hactenus praescripta violaverint, ab Ordinariis pro modo e1 gravitatc culpa? puniantur. Et insuper si alicujus matrimonio adstiterint contra prœscriplum § 21 el •'!' num. V, emolumenta stolx sua ne faciant, sed proprio contrahentium parocho remittant.
XI. — - § 1°. Statiitis superius legibus Lenentur omnes in catholica Eccle sia bapli/ati el ad eam ex lueresi aul schismate conversi (licet sive hi, sive illi ab cadem poste a defeccrint), quoties inter se sponsalia vel matrimonium inoant.
§ 2°. Vigenl quoque pro iisdem de quibus supra catholicis, si cum acatholicis sive baptizatis sive non baptizatis, etiam posl obtentam dispensationem ab impedimento mixtae rcligionis ^el dieparitatis cultus, sponsalia vel ma trimonium contrahunl : ni<i pro aliquo particulari loco aul regione aliter n S. Sede sil statutum.
§ 3° Acatholici sive baptizati sive non baptizati, si inter se contrahunt, nullibi ligantur ad catholicam sponsalium vel matrimonii formam servan- •dam.
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Décret sur les Fiançailles et le Mariage,
régatioi \ / S. p. le Pape PU I
r >ur •• ii 1 1 .«•< her la léméi i i jlise de I m. -H. pour <!<• très i istes motil -
dit ~ . le Concile de Trente (chapitre i -■■-- \\i\ ne Un
riage) prit les ions qui iuiv<
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aiit<»! isé par ce cur i par 1 < trdinaii •
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que de lela conl al nuls i - - . • ■
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chaque pai I n'eût de valeur que dans l< - s où I été
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et en .-ont privées encore aujourd'hui, demeurant ainsi - ira-
précisions et aux inconvénients de l'ancienne disciplii
l i même où la nouvelle législation tut mise «-n vigueur, foute diffir si pas levée. Souvent, en effet, il reste de graves quel est le cur»' en pr< - duquel le mariai raclé. Sans
doute la di.-< ipline canoniq abli qu'il faut entendre p
celui dans la paroisse duquel est situ»' le domi< le o i le domicile
l'un ou de l'autre d.-s contractants M - comme il • - - difficile de
juger si le quasi-domicile est certain, beaucoup de m i - posés au danger de nullité : beaucoup aussi, s<>it par ignorance, soit par fraude, se sont trouvés absolument illégit es et nuls.
I 5 faits depuis longtemps déplo 3, on les voit s îtaut
plus fréquemment, à notre époque, que les communications entra I même les plus éloignés sont devenues plus faciles et plus pourquoi des hommes sages et doctes ont jugé qu'il y avait lieu d'introduire certaines modifications dan- le droit sur la forme «i bration du mariage. De nombreux évêques <!<• tous les points du monde, notam-
l. Cette traduction française est empruntée ?u livre de M tt udinhon, Le Mariage rt les Finn<*<iil1es.
ment des villes considérables, où cette nécessité paraissait plus urgente, ont adressé à ce sujet d'instantes prières au Siège Apostolique.
En même temps, des évêqucs, soit d'Europe pour la plupart, soit d'autres pays, demandaient qu'on prît un moyen de parer aux inconvénients qui découlent des fiançailles, c'est-à-dire des promesses mutuelles de futur mariage, faites en forme privée. L'expérience, en effet, a suffisamment montré les dangers qu'entraînent de telles fiançailles ' d'abord, elles sont une incitation au péché, et la cause pour laquelle des jeunes filles inexpérimentées sont trompées ; ensuite elles sont la source de différends et de procès inextricables.
Emu par ces faits, N. T. S. P. le Pape Pie X, en raison de la sollicitude qu'il porte à toutes les Eglises, et désirant prendre des mesures pour écarter les maux et les dangers indiqués, chargea la Sacrée Congrégation du Concile d'étudier celle question et de Lui proposer ce qu'elle jugerait opportun.
Il voulut, en outre, avoir l'avis de la commission chargée de la codification du droit canonique, ainsi que celui des Eminentissimes Cardinaux composant la commission spéciale chargée de préparer ce même code. Ceuxci, de même que la Sacrée Congrégation du Concile, tinrent à cette fin de nombreuses réunions. Après avoir recueilli les avis de tous, N. T. Saint Père prescrivit à la Sacrée Congrégation du Concile de rendre un Décret contenant les lois approuvées par Lui, de science certaine et après mûre réflexion, lois qui régiraient désormais la discipline des fiançailles et du mariage, afin d'en rendre la célébration facile, certaine et régulière.
C'est pourquoi, en exécution du mandat apostolique, la Sacrée Congrégation du Concile établit et décide par le présent décret ce qui suit :
Des FiANÇArLLES.
I. — Sont seules tenues pour valides et produisent leurs effets canoniques les fiançailles qui auront été contractées par un écrit signé des parties, et, en outre, soit du curé, soit die l'Ordinaire du lieu, soit au moins de deux témoins.
Si les deux parties ou l'une d'elles ne savent pas écrire, il en sera fait mention dans l'écrit lui-même, et on ajoutera un autre témoin qui signera l'écrit avec le curé ou l'Ordinaire du Heu, ou les deux témoins dont il a été parlé plus haut.
II. — Sous le nom de Curé, ici et dans les articles suivants, est désigné non seulement celui qui préside légitimement à une paroisse canoniquement érigée, mais aussi, dans les régions où les paroisses n'ont pas été érigées canoniquement, le prêtre auquel a été confiée légitimement la charge d'âmes dans un territoire déterminé et qui est assimilé à un curé ; enfin dans les pays rie missions, où les territoires ne sont pas encore parfaitement divisés, tout prêtre qui a reçu du chef de la mission délégation générale pour la charge d'âmes dans une station déterminée.
Du Mariage.
III. - Sont seuls valides les mariages qui sont contractés devant le curé, ou l'Ordinaire du lieu, ou un prêtre délégué par l'un des deux, et
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I\. — 1° Le mari _ - ébré, le curé, ou celui qui tient sa pla
transcrira aussitôt sur le registre des mai _ - les noms - eux et des témoins, le lieu nr où a lébré le mariage, el les autres indica-
lions, conformément aux prescriptions des livres rituels ou du propre Ordinaire, et cela même si c'est un autre prêtre délégué par lui ou par l'Ordinaire qui a a — : marias;
2° Le curé notera en outre sur le registre des baptêmes que le conjoint a contracté mariage tel jour en sa paroisse Si le conjoint a été baptisé ailleurs, le curé qui a assisté au mariage en informera directement, ou par l'intermédiaire de la curie épiscopalc, le eme île la paroisse où le baptême a eu lieu, pour que ce marhge soit noie sur le livre des bap- I Orne s.
3° Toutes les fois qu'un mariage aura été contracté d'après les articles VII et VIII, le prêtre, dans le premier cas, le? témoins dans le second, -ont tenus, solidairement avec les contractants, de prendre soin que le mariage conclu soit noté le plus tôt possible sur les livres prescrits.
X. — Les curés qui auraient viole ces prescriptions devront être punis par les Ordinaires, suivant la nature et la gravité de leur faute. En outre, ceux qui assisteraient à un mariage contrairement aux prescriptions des paragraphes 2 et 3 de l'article V, ne pourront s'approprier les droits 6! é tôle, mais devront les remettre au propre curé des conl raclants.
XI. — 1° Les lois établies ci-dessus obligent tous ceux qui ont été baptisés dans l'Eglise catholique et tous les convertis du schisme ou de l'hérésie (même si les uns ou les autres par la suite avaient apostasie) chaque fois qu'ils contractent, entre eux fiançailles ou mariage.
2° Ces lois obligent également ces mêmes catholiques s'ils contractent fiançailles ou mariage avec des non-catholiques, soit baptisés, soit non baptisés, même après l'obtention de la dispense d'empêchement de mixte religion ou de disparité du culte, à moins que le Saint-Siège n'ait statué autrement pour un lieu ou une région déterminés.
3° Les non-catholiques, qu'ils soient ou non baptisés, contractant entre eux, ne sont nulle part tenus à observer la forme catholique des fiançailles ou du mariage.
Le présent décret sera considéré comme légitimement publié et promulgué par sa transmission aux Ordinaires. Ses dispositions auront partout force de loi à partir de la solennité de Pâques de l'an prochain 1908.
En attendant, les Ordinaires amont soin que ce décrel soil rendu public aussitôt que possible et expliqué dans toutes les églises paroissiales de Leurs diocèses, pour qu'il soil convenablement connu de tous.
Les présentes étant valable- par mandat spécial «le V I. S. Père le Pape Pie X nonobstant toute-, choses contraires, même dignes de mention particulière.
Donné à Rome, le 2 août de l'année 1907
Vincent Cardinal Eûj&que de l'alcsiiiua, Préfet C. l)i 1. \r. Secrétaire.
IL Décisions subséquentes.
1° Decretum S. C. C. 1 u.ra:. 1908 (Romana et aliarum .
In plenariis comitiis a s Congregatione Concilii habitis die 1 J ebruarii 1908, sequentia proposita fuerun; dirimenda dubia, nimirum :
I. An decreto Ve Temere adstringatur etiam catholici rilus on'entalis. — Et quatenus in^^.i t i\ «• :
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seq tantur quocumque bc confei .itrimoniis suoi
stère valeant.
VIII. Ubinam «-t quomodo parochi qui. lerritorium exclusive propi non habenU lerritorium cum alio -. - paroc! oent, matrimoniia adaiatere valeant.
IX. Ubinam el quomodo parochua, qui in tcn I parochis ai gnato nonnullaa p el famil inatrimoaiii adsistere valeat.
X. \uin cappellani Beu re< m cujusvi- >coruni parochiali jurisdiclione ezemptorum, sds raHde i'<>?-int matrimnbsqm* parochi \«-l Ordinarii delej
XI. An .1 decreto Ve Temere abolita - 1 consuetudo in nonnulli.» dioeceaibua vigens, \i cuj - <piibus constel de statu libero contrahentium et dem venia fiât parochû - tendi matrimoniia.
XII. An et quousque expédiai proi - JVe pro nonnullis locis juxta Ordinal iorum potiti"
l"t Emi Patres ad hujusmodî dubia ita respondendum censuerunt :
\il I. Négative.
Ad II. Ad S. Congregationcm de Prop ganda Fide.
\d III. Dilata, exquiratur votuni duorum Cqnsultorum. qui pra? habeant leges bac de re vicentes apud Orientâtes
Ad IV. Comprehendi lantummodo Constitutionem Prouitla ; non autem comprebendi alia qumeumque décréta, facto verbo cum SS™0 : et ad menlem.
Ad Y. Affirmative.
Ad VI. Négative, ideoque servetur decretum Ne Terne
\d \ II. ôuoad cappellanos castrenses aliosque parochos. de quibus in dubio. nihil esse immutatum.
\d X" III. Affirmative in territorio cumulative habito.
Ad IX. Affirmative, quoad suos subditos tantum, ubique in dicto territorio, facto verbo cum SSm0.
Ad X. Affirmative pro personis sibi creditis, in loco tamen ubi jurisdictionem exercent, dummodo constet ipsis commissam fuisse plenam potestatem parochialem.
Ad XI. Servetur solitum.
Ad XII. Ad Emum Prœfectum cum SSmo.
Die vero quârta dicti mensis et anni SSmus Dnus Nosler Pius PP. X, audita relatione infrascripti Prœfecti S. C. Concilii, supra relatas résolutif» nés ac declaraliones ratas habere et confirmare bénigne dignatus est easque vulgari mandavit, contrariis quibuscumque non obstantibus.
*$+ Vincentius Card., Ep. Praenesl., Prsefectus. B. Pompim, Secretarius.
2° Decretum S. C. C. 28 Martii 1908 (Romana et aliarum}.
Die 28 Martii 1908 proposita sunt coram S. Congr. Concilii sequentia dubia :
I. Utrum validum sit matrimonium contractum a catholica ritus latini cum catholico ritus orienlalis, non servata forma a Decreto Ne Temere statuta.
II. An in art. XI § 2 ejusdem decreti sub nomine acathoficorum compre hendantur etiam schismatici et hœretici rituum Orientalium.
III. IV u m exceptio, per Const. Provida in Germania inducta, censenda sit uii mère Localis, aut etiam personalis.
IV. An Ordinarii et parochi nedum explicite sed etiam implicite « invitai] ac rogali » dummodo tamen « neque vi neqae meta gravi conslricti reqairant excipiantque contrahentium consemum » valide matrimoniis assister.' possint.
V. An ad licitam matrimonii celebrationem habenda sit ratio dumtaxat menstruse commorationis, non autem quasi-domicUii.
\'f. Utrum sponsalia, pneterquam coram Ordinario aut parocho, ceîebrari valeant etiam coram ab alterutro âelegato.
VII. Utrum sponsalia celebrari debeanl dumtaxat coram Ordinario vel parocho domicilii aut menstruœ commorationis, an possint otiam celebrari coram quolibet Ordinario aut parocho.
Emi Patres responderunl : \<1 Ira, Négative. Ad II", Affirmative. Ad III" Exceptionem valere tantummodo pro Qatis in Germania ibidem matrimonium contrahentibus, facto verbo cum SSmo. Ad IV™, Affirmative. Ad V™, Négative. \<1 VII", Posse celebrari coram quolibet Ordinario au! parocho, dummodo intra limites territorii ejusdem Ordinarii vel parochi.
3o Decretum S. C. C. 27 Julii 1908.
I. Utrum ad valida ineunda sponsalia partes teneantur subsignare scrip turam unico contextu cum parocho seu Ordinario, aut cum duobus testibus an potins sufficiat ut scriptura, ab una parte cum parocho vel cum duobus lestibus subsignata, remiltalur ad alteram partem quœ vicissim cum pa rocho vol cum duobus testibus subscribat.
II. An ad sponsalium validilatem in scriptura sit apponenda data, adscriptio dioi, mensis et anni.
III. An vi decreti Ne Temere, etiam ad matrimonia mixta valide contra-
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\ll \n el quomodo annuendum lil pwitionili l>i .1-1 riini : I" quod •«! Bponsalium crlebi -\ dispensatione conti matrimonia contracta inler calhol constituli.
\ lil i i n i h i Bubditi diœcesis 1 1 commorantes, • •! <• < on> erso Rubditi di< diœcesi Damœnai, ul validum imoniuo
are dumtazal coram parocho personali vol p< territorii.
i\. \n el quomodo providei graviter prohibeantur quominus matrimoniis fidelinm • - miasa caeremonia «ivili. quae praemilti lute omnino urge imonii i
Et Sacra oncilii, in i M x liî
- In Palatio Vaticano, ad prseposita d dit :
\d I. affirmative ad primam partent, n< - m.
\<1 II. Affirmative.
\<1 III. Iffirmath - -• riptio-
nibus el instructionibus S Sedis.
\il IV. Quod ad delegationem nihil esse immutatum, excepta eam faciendi sacerdoti determin - .>im
delegantis.
\<1 \ . Negatr
\»1 \ I Négative.
\il \ II. Quod ad primum, négative. Quod -id secundun dcndam esse Ordinariis facultatem d - - ndi a foi - ' casibus tantum verœ d< ss - cum pot»^slafp | q ftiam ha-
bitualiter subdelegandi missionum rectoribus.
\.l Mil. Dilata.
Ad l\. Non esse interloquendum.
i Decretum S. C. or Sacram. 18 Homana et aliarum'.
In plenariis comitiis a S. < - ione d^ diseiplir - mentorum ha-
l>ilU. die 18 mensis Junii anno I9( - entia proposita fuerunt dirimenda dubia. nimirum :
I. Num responsum S. Congregationis Concilii diei 28 Mardi 1908 ad 11 : « Exceptionem valcre tantummodo pro uatis in Germania [bique matrimo* nium contrahentibus », ita sit intelligendum. ul in quovis casu ambo conjuges debeant esse nati in Germania, seu respective in regno Hungariœ.
II. An post extensionem Constitutionis Prorida ad regnum Hungariœ, Germaniam inter et Hungariam, quoad validitatem clandestinorum mixtorum matrimoniorum, reciproca relatio habeatur, ita ut duo conjuges nati ambo in Gerniania inairiinoniuin inixiuni clandestinum valide ineanl eliam in regno Hungariœ, et, viceversa, nati ambo in regno Hungariœ valide contrahanl clandestino quoque modo in Germania.
III. Num saltem natus in Germania cum nato in regno Hungdriœ mixtum matrimonium valide ineat sive in Germania sive in regno Hungariœ.
Et Emi Patres ad hujusmodi dubia ita respondenduin censuerunl : Ad I. Affirmative Ad II. Négative.
Ad III. Négative.
5° I »i i M i i \i S. ( . m S \« r wii \ i [S 12 M m: i ii L910.
In plenariis comitiis a S. Congregatione de disciplina Sacramentorum liabitis, die 12 martii 1910, sequentia proposita fuerint dirimenda dubia, iiimirum :
I. Quid intelligendum sil uomine « regionis », seu in qua distantia dcbeanl versari contrahentes a loco in quo est sacerdos competens -"I assistenduin matrimonio, ut hoc possit valide et licite iniri coram solis lestibus ad normam art. \ III decr. « r\e Temere ».
II. Accidit non raro ul ob sacerdotum inopiam plures parœciœ ab uno laniiiin parocho regantur, qui easdem pmnes smgulis mensibus invisere nequit. Sunt pariter quœdam amplœ parœciœ, vicos etiam cum sacello publico valde dissitos continentes, qui infra mensem, tuni ob viarum asperitatem, tu m ob fluminiim impetum lustrari a parocho nequeunl omnino, nec parochus a fîdelibus adiri potest. Quœritur: aj Possintne Rdeles parœcianun in primo casu, elapso mense quin parochus advenerit, valide ac licite matrimonium contraherc coram duobus Lestibus tantum, juxta art. VIII ; 6/ Quilibet vicus in secundo casu possintne tamquain c regio » liaberi, ita ul ibi degentes facultate prasfati art. \ III uti valeant.
III. Utrum valide matrimonium coram solis lestibus ineal qui in « regionem », de qua art. VIII in fraudent legis se conférai.
IV. An possint adhiberi ut testes mali christiani atque adeo pagani in ordine ad observandas prœscriptipnes art. II. III. VII et VIII.
V. Quoad menstruam commorationem el vagos quœritur: al Utrum commoratio menstrua, de qua in art. \ . § 2, sit accipienda sensu relativo, i. e., quoad eos qui alibi liabeui domiciMum aut quasi-domicilium, an sensu absoluto, seu quoad illos qui Qullibi prœdictum domicilium aut quasi-domicilium habenl : hi Utrum parochus vel Ordinarius proprius, «le quo eodem art. V, § 3, sil parochus vel Ordinarius commorationis menstruœ sensu absolulo acceptœ : c/ Utrum nomine vagorum, de quibus art. \', § 4, ii omnes venianl qui destituuntur domicilio et quasi-domicilio, an ii tantum qui, domicilio el quasi-domicilio destituti, prœterea nullibi habent parochum vel Ordinarium commoratione saltem menstrua acquisitum.
VI. Accidit ut parochorum coadjutores ab Episcopis nominentur, et qui-
miorum udhibcn
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VIII. I finira Ecclesia regularcs exen possinl el valeanl Lamquara lerritorium p territoriali dislriciu sunl sitac ad effe<
l\. \n et quomodo annuendum ail petitionibi 1 1 i m i i n i m : 1 Episcopi Rosen imposita per art. i\ \ 2 adnotandi in lib in Bua parœcia malrimoniuni contrai --■ Orientalis postulanlia dispensa tionem non solun matrimonium contractum in libro 1 » .- » i ► ■ m in libro n
niorum : 3° quorundam iriorum - im qm
pona in S C. C <li('i 27 Julii i
tune in quflesitO pro qitatenus nffirmnti ilanl ul
adatur - - qui
postulai ul sibi facultas detur permittendi ul matrimonium Libro matrimoniorum describi po.--ii ;i Sacerdote qui matrimonio adstitit, quando pai hus i
1 | E°" Patres ad hujusmodi dubia i' mdondu - crunl :
R. Ad 1". Matrimonium i ► « > t « * s t valide ot lirit. m soli-
bus sine pnesentia Sacerdotis competentis ssisteni - ap-
so jam mense, Sacerdos competens absque gravi incommi adiri nequeat.
\d 1'. Provi8um in primo.
\<1 3". Affirmative.
V oad qualil ium a decreto Ne Temere ■ nihil e?«o im-
mutatum.
Quoad 5r. \il a el b : Provisum per res - im ad quintum datum a kmcilii die 28 Martii 1908
\d c : Nomine vagorum, do quibus art. V, S i. venhinl omnos el soli nullibi habont parochum vel «Vdinarium proprium ratione domicilii vol menstruse commorationis.
Ouoad 6". Ad a : acquiesçant, facto verbo cum SS"" : ad P> : servontur de jure servanda ; ad c : quoad assistenfiain matrimoniis a parochis personaliter prœstandam, Archiepiscopus pro suo jure urgeat si qua? sunt de ea re I ncilii Provincialis. Ouoad des nom matrimonii celebraii
servetur art. IX Decreti « Ne Temere » et praescriptum Ritualis Romani.
Ad T. Affirmative.
Ad 8m. Affirmative.
Quoad 9". Ad lm : Non expedire et ad mentem. Mens, est ut Ordinarius aliiquc ipsius cooperatores quantum in Domino possunt, satagant illam perniciosam superstitionem ab' animis fidelium avertere, qua ab usurpandis Sanclorum nominibus in baptismo receptis deterrentur. Doceant ipsos fréquenter, idcirco nomina eis imponi Sanctorum, ut eorum exemplis ad pie vivcndum excitentur et patrociniis protegantur. Parochis vero aliisque animarum curae praepositis sacerdotibus commendent, ut quamdiu illa perniciosa superstitio eradicari non possit, omni, qua valeant, diligentia libros parochiales conscribant, etiam adhibita opéra aliorum, quorum induslria ea in re juvari posse credant. Onodsi in casu particulari verum nomen conjugati scire non poterunt, stante morali impossibilitate legem observandi, ca non obligantur.
Ad 2m : Non expedire quoad utrumque et ad mentem. Mens est : Ordinarios curare debere, ut a Missionariis regesta celebratorum inatrimoniorum diligenter conficiantur et conserventur, eisque pro suo pnidenti arbitrio praescribere cautiones ad vitanda incommoda exposita, adhibitis etiam, si opus fuerit, signis conventionalibus.
Ad 3m. Quoad V : Négative ; quoad 2" : Provisum in primo.
Ad 4m. Pro gratia prudenti arbitrio et conscicntiac Episcopi.
Die au loin 13 ejusdem mensis et anni Sanclissimus Dominus Noster, audita relations infrascripti Secretarii, supra relatas resolutiones ratas habere et approbare dignatus est.
D. Card. Ferrata, Prœfectus.
L. »i" S. Ph. Giusttni, Secretarius
6° Instructio S. C. de Sacram. ad Ordivarios circa. statuai liberum
AC DENUNCIATIOXEM INITI MATRIMONII.
Perlatum haud semel est ad hanc S. Congregationem de disciplina Sacramentorum, in quibusdam regionibus parochos matrimoniis adsistere, praesertim advenarum, non comprobato rite ac légitime statu libero contrahentium, ejusque rei causa non defuisse qui altéras nuptias attentare sint ausi.
Haud pauci praeterea Ordinarii conquesti sunt, initorum notiliam connu-
biorum, quse vi decreti : \c Temere, editi a S. C. Concilii die II mensis
Vugnsti anno MDCCCCVII, transmittenda esl ad paroehum baplismi con-
jugum, sespe omni fideî testimonio esse destitutam debitisque indiciis rarere.
Ad Inec incommoda removendâ E'nl Patres hujus S. Congregationis in generali conventu habito in aedibus Vaticanis die VIT mensis Februarii MDCCCCXI, prœscribenda censuerunl ea quse sequuntur:
I. Tn memoriam redigatur parochorum haud lirnv ipsis adesse matrimonio. nisi constito sibi légitime de libero statu eontrahentium, servatis de jure seruandis : (Cfr. Decr. Ne Temere, n. V, § 2); iidemque praesertim moneantur ne omittant baptismi testimonium a contrahentibus exigere, si hic alia in parœcia fuerit illis collai us.
II. Ut autem quœ n. IX. ^ ? memorati Decreti prœscripta sunt rite serventur. celebrati matrimonii denuntiatio, ad baplismi parochum transmittenda, conjugum eorumque parentum nomina et agnomina descripta st^cum-
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FORMULES DE SUPPLIQUES POUR DEMANDER DISPENSE
Pour une dispense épiscopale.
\. Pour un mariage à contracter.
1° Formule pour le for externe :
Illustrissime ac Reverendissime Domine,
\iit()iiius \., œtatis 30 annorum, viduus, parochfse X., el Anionia N., aetatis 26 annorum, cœlebs, parochiana mea, matrimonium inter se inire exoptant. Obstat vero impedimentum consanguinitatis, in tertio gradu mixto cum quarto lineœ collateralis 0), uti adnexum schéma indical (2). Quare humillime supplicant Illustnssimae Dominationi Vestrœ, u! super eo impe dimento cum ipsis dispensare dignelur.
Causœ sunt : 1° œlas oratricis superadulta (3) ; 2° orator viduus H quatuor prolibus minorennibus oneratus adjutoriû uxoris indiget (4).
Toslor oratores, orthodoxe fidei cultores, in toto possirbuv simul 10.000 francoium in re, et 10.000 fr. in spe (5).
Cum summse venerationis sensu subscribo, N., parochus parochia? N.
Die mensis anni
1. Si la dispense à solliciter concerne l'affinité licite du 3° ou 4° degré, la parenté spirituelle, l'honnêteté publique ou le crime public, il suffit de changer le nom île l'empêchement, et d'y ajouter les déterminations exactes et complètes dont nous avons parlé plus haut, au n° 381. Ainsi pour l'empêchement de crime on spécifier;! par exemple qu'il résulte des rapports sexuels établis entre les suppliante pendant la durée du mariage d'Antoine avec sa première femme, et compliqués de la promesse du mariage donnée et acceptée, sans aucune machination toutefois ; on ajou tera que l'empêchement est public (au moins matériellement.
I. Antonia (oratrix
3. Les statuts du diocèse de Bruges ordonnent de joindre à la supplique un extrait de baptême.
4. Les causer mentionnées ne servenl que d'exemple; les causes réelles doivent ('•hé insérées d'après ce que non- avoua dit au chap. III. ■! Partie.
5. Si le- suppliants sont pauvres, on ;i coutume de dire ■■ tam pauperes el miserabiles ut solo labore manuum victura sibi comparare cogantur ».
cura I itia I '
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B. Pour faire reoatider un mariage i ■ i / ormule pour :■ e :
1 annorum, et Mari chiana mea, prœmissia de more publicationibus anU rno-
iiiuiii m facie Ecclesiœ bona (ide puni : înnotuil autem impedimentum collatéral^ quemadraoduin ex adne?
« tuare, tupienlea raatrimoniura « • bumfllin nt Illusl
Bimae I lominationi \ estrae, ul prolem natam legitimare dignetur.
I » i i rit : 1° matrimonium bona ff3e contractum ; "2° formalit vilea adimpletœ ; 3° proies legitimanda. -'or oral* - uili sub A, 1°).
2° Formule pour le (or interne :
Illustrissime ai 3sim< Domine,
Tilius et Titia, aliàs, adhuc vivente prima oi pioverunt, Bdemque ?il»i invicem dederunl de m.drimonio inl Irahendo si dicta uxor prœmoreretur : qua deii tamen oratorum in ejus 'n machinai rimonium ii
L'Evêque ne peut - r directement qu but de ses diocésain
mention du diocè^r esl donc requ -
Si l'empêchement provient du crime, il faut évidemment ici le? détermina et spécificati - plique doit être faite au
- _it d'un empêchement dans lequel l'Ordinaire ne peut vertu de son pouvoir ordinaire, p ex l'empêchement de crim- rnaehin.v
>m libellera la supplique en conséquence, et on sollicitera la d - - «pale en
vertu des pouvoirs ordin. - ayant bien soin d'ajouter qu'. - _ d'une n-
site urgente qui ne laisse ; - mps de recourir à Rome.
1. Il faut joindre à cette supplique l'arbre généalogique des
praemissis de more publicationibus, m l'acie Ecclcsiœ inala fide contraxerunt ac successive consummarunt.
Duin aulem dicti oratores, ob impedimentum ex prsemissis, de quibus plurimum dolent, proveniens, quod occultum est, in dicto matrimonio remanere nequant absque dispensatione, pro sua' conscientiœ quiète, humillime recurrunt ad Illustrissiman) Dominationem Vestram, ut cum ipsis super memorato impcdimcnlo, vi indulti apostolici, dispensare dignetur.
Causse sunt : gravissima scandala vitanda ; periculum concubinatus.
Cum omni... (uti sut) A, 2°).
C. Pour obtenir la revalidation d'une dispen.-<' 1° Formule pour le lor externe :
Illustrissime ac Reverendissime Domine,
Jacobus N., et Anna N., parochiani mei, in eo sunl ul nuplialiter copulentur, dispensatione ab Illustrissima Dominalione Vestra obtenta el l'ulminata super impedimento consanguinitatis in tertio gradu lineae collateralis sequalis. Atvero bona fide reticitum est in insl.antia hune consanguinitatis gradum esse duplicem, uti videre est in schemate adnexo.
Ouare humillime supplicant Illustrissimse Dominationi Vestrae ut revalidationem obtentse dispensationis concedere dignetur, perinde ac si veritas in instantia expressa fuisset C1).
Cum summae veneralionis sensu subscribo, N., parochus in N.
Die mensis anni
2° Formule pour le [or interne :
Illustrissime ac Reverendissime Domine,
Titius et Titia, volontés inter se matrimonialiter copulari, dispensationem obtinucrunt super impedimento consanguinitatis in tertio œquali gradu collatéral. Jamvero dispensatio haec nulla est ob impedimentum, omnino occultum et nullatenus manifestandum, afïinitatis in primo gradu collaterali, ex copula illicita Titiam inter et fratrem Titii.
Quare, cum omnia sint ad nuptias parata, nec matrimoniuni. usquedum ab Aposlolica Sedc obtineri possil dispensatio, absque periculo gravis scandai! differri queat, humillime deprecatur Titia Illustrissimam Dominationem Vestram, ut, revalidando dispensationem super memorato impedimento publico obtentam, super isto quoque afTinitatis impedimento dispensare dignetur.
Causa est: scandala et gravissima mala prsecavenda.
Cum omni venerationis sensu, V. confessarius in N.
Die mensis anni
1. S'il s'agit d'un autre empêchement mal spécifié, il faut cfianger la formule en conséquence: et si le for interne; entre en jeu, employer des noms suppo-
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• Die mensifl uni.
h / n cas de Religion mi <
Mustrissime • Revcrendissîme Domine,
Laetitia v. Romano-catholica, 25 annorum, pamchinna dm rimo-
nium inire cupil cum Francisco N baptii el in nrorc hucusque pertina
I Remarquez ici, selon ce qui -< été dit ;iu n* 30:1. qu il ne faut d«mand»-r de décrel de légitimation que lorsqu'on prévoit qu'on '-n aura b' - n p«Mit •!
abstenir au cas où la naissance de l'enfant, - - 'a fulmi-
nation de la dispensi - _ limation s'obtient par le mar. g
\ res aux n0' Il
n'est que la supplique en quelque sorte provisoire, à transmettre à l'OfTicial, lequel alors libellera la supplique p "oprement dite à envoyer à Rome, et çue dans les termes suivants ou .<
'.;mf Paler,
Josephu< N annorum, viduus \ - .nnorum.
diœcesis Bru_ sis S i S. V humiliter provoluti, devnte implorant dis-
pensationem super impedimento affindatis in prim - lateralis sequali,
ex eo provenienl'' quod orator sil viduus ex sorore oral-
Causa sunt.... uti snprà.
Gustavus Josephus Waffelaert Episcopus Brugensis testatur oratores. d: Brugensis subdii g sa vere pauperes et miserabiles, ex sua induslria et manuum labore vi ventes, ac nullius taxa? esse capai -
Quodsi oratores sunl quasî-pauperes vel divit^s. parochus in sua supplica testatur
hujusmodi esse fortuna? ut ambo simuî - nt in re et in spe ».
Episcopus autem ex sua parte testatur g oratores. orthodoxae fidei cultores. taxa?
francorum in totum esse capaces ».
Quare humillime supplicat Illustrissimœ Dominationi Veslrœ ut super inipedimonlo mixtœ Religionis dispensationem S. Scdi.s impetrare dignetur. Causas sunt : 1° vani conatus ut oratrix matrimonio renuntiet ; 2° fundata spes conversionis partis acatholice ; 3° periculum matrimonii civilis.
De esetero ambœ partes, catholica et acatholica, paralas sese exhibent ut clausulas adimplcant et cautelas praestent ab Ixclesia praîscriptas, el ab Illustrissima Dominatione Vestra scripto exigendas : nec ullum serium -m best motivum de eorum sinceritate dubitandi. Pars catholica pro expensis apud me deposuit... francos.
Cum summœ venerationis sensu subscribo, V. paroeftus in N. Die inensis anni
2° Formule pour le {or interne :
a/ >'/ l'on confie à VOrdinaire le soin de libeller la supplique pour Rome (*): Illustrissime ac Revércndissime Domine,
Titia, diœcesis nostrrc subdita, olim volum perpétuée caslitatis, (vel ingre diendi religionem approbatam) emisit. Jamvero prudenter judicatur statum conjugalem, cujus opportuna occasio sese offert, îpsi fulurum esse magis salutarem.
Quare humillime supplicat lllustrissimae Dominationi Vestrae ut dispen sationein Sanclae Sedis super prœfato voto procurare ipsi dignetur, ut Matrimonium inire et debituin conjugale licite pelere ac reddere \ .ileat.
Causa est: 1° <ju<>d nisi nuba.t, in certo periculo salutis vèrsatur ; 2° quod ad negotia gerenda jam viro carere non potr>st ; 3° quod, quum sit pauper rima, hoc Matrimonio melius vitao sine egestate transigendœ consulil ; 4° quod oratrix ob ingentes stimulos carnis, se posse continenter vivere diffidit, etc.
Cura Bummœ venerationis sensu subscribo, \.. confessarius ecclesiae N.
Die mensis anni
b/ Si le confesseur lui-même libelle la supplique (2) : Eminenlissime Domine,
Titius, fidei calholicae cultor. matrimonium inire cupil cum Bertha, (quam et) cujus soror<Mu germanam carnaliter cognovit. Cum autem dicta camalis copula cum pr.rfata mulieris sororc sit occulta, et, nisi orator cum Bertha matrimonium contrâhat, periculum imminerel scandalorum, ad hujusmodi scandala evitanda ci |>ro suae conscientiae quiète, vehementer exoptal pei Sedem \postolicam absolvî secumque dispensari super contracto impedi-
Tin oi . Mechl., o. c, p i
2 [Vous avons 'lit dans le cours du traité qu'il revient parfois au confesseur luimême de libeller la supplique à envoyer à Rome, notamment dans le cas d'occurrence d'un empêchement du for externe avec un empêchement du for interne: il doit alors spécifier que la dispense a déjà été obtenue pour le for externe, et en demander la revalidation en même temps qw<' la dispense pour le for interne.
Le spécimen que nous donnons ici concerne l'empêchement d'affinité illicite, el suppose celui ci découvert à temps pour recourir à Rome.
in primo i
i \ ipp cligcnd*
i \ liiunillimum famulum
|: Pow /■ i/ider un n
i en il un,- di
lllii- I :• d
dericui parochiani mei, praemisaia de moi monium m
\ ■•nui! ; innotuil autem impedimonlum lineae collatoralû ei ■ obi
L'rliii.ili.uii ; - | » 1 1 1 . 1 1 . 1 * UXOrifl • I ' '
Quare huniillime Bupplical [llusliissinia' Dominationi \ eslj memorato impedimento dispensationem S 5edi«
1 ii..
I i ■ - ■ i « r oratorc9 u 1 1 -mi mm \ . I
2 \n moyen de la Sanatio in nul ■
I 01 •unir pOW ' ■
Illustrissime Rei ai i ndissin
I i in< is( IS \ . a - .winorum,
rochianj mei, prœn more publia ationibua quin dMectum fueril in
dimentum, matrimonium in facie Ecclesiae I" cum vero ac -
utriusque consensu, qui asseritur adhuc , isummarunl proie inde - - »la.
Obslal vero impedimentum publicum consanguinitatia in quai lali
gradu collaterali, ut videre esl in Bchem
i torque contrahens. a paucis diebus oullitatis matrimonii cons< -:it.
sed vir nullo modo ad renovandum cons m parocho et lesubus
adduci potesl indicetur qiu
ire oratrix Maria N sulendum conscientUe sua?, ac conjugem
gratiarum matrimonii participent n'ddore prolemque legftimare cupii humillime supplient fQustriss linationi ut sanationem in radiée prce-
fati matrimonii b Sede Apostobca procurar< etur.
1 im sumii eralionis sensu subscribo.
V paroch Die mensis anni.. .
1. Il faut ajouter à la supplique un schéma d< - tif de l'affinité
; cas où le mariage a été nul du chef d'un empêchement relevant du f terne, c'est pour ce for qu'il faut le faire cet effet rm peut employer la
même formule, mais en omettant s ; prénoms, et en la libellant au n<>m
d'un seul des conjoints, si l'empêchement n'en lie directement qu'un seul, ou m ne de la faute d'un seul.
b/ Formule pour le lor interne :
Illustrissime ac Revcrendissime Domine,
Titius et Titia, cum vero et sincero Titke consensu, qui asseritur adliuc pcrseverare, prœmissis de more publicationibus, matrimonium in facie Ecclesiœ contraxerunt ac successive consummarunt. Jamvero hoc matrimonium invalidum est ob impedimentum (omnino occullum ac nullatenus manifestandum) affînitatis in primo gradu collaterali ex antecedenti carnali copula, Titirc ignota, Titium inter et sororem Titia'.
Nunc vero orator, de prœmissis quamplurimum dolcns, ac pro suse conscienliae quiète matrimonium convalidaro cupiens, fundate timet, ne si qualicumque modo consensus rcnovalio a putata uzore petatur, eam ipsa vol recuset, vel saltem pax domestica ob violentas suspiciones ac acerbissimos mores conjugis gravissime ind<i turbetur.
Quare, optans in gratiam Dei redire, conjugem gratiarum matrimonii participem reddere et numerosam sobolem legitimare1, humillime deprecatur orator Illuslrissimam Dominationem Vestram, ut sanationem in radace pra'faii matrimonii a Sede Àpostolica impetrarc dignetur (*).
Cum summse venerationis sensu subscribo, N., confessarius in N.
Die mensis anni
C. Pour obtenir la re validation d'une dispense. Illustrissime ac Reverendissime Domine,
B< inardus N., et Elisabeth \., parochiani mei, matrimonium inituri, dispensalionem Apostolicam obtinuerunl super consan^uinitate in primo mixto cum secundo gradu lineœ collateralis. V-f innotuil obstare impedimentum cognationis spiritualis, ox <m> quod orator oratricem e fontibus levaverit : quod impediineni'im bona fide fuit reticitum.
Quare humillime supplicanl Ulustrissimae Domination] Vestrae, ut dispen-
1. Ces dernières formules Boni empruntées en grande partie à Joder, o. c. ; les Collât. Brug., t. VI, p. 602, mentionnent encore une autre formule de supplique en vue d'obtenir la revalidation in radiée, formule libellée par l'Ordinaire de Bruges pour un ras où Rome concéda la revalidation -rien la forme propre au for interne, mais de façon à pouvoir servir aussi pour le for externe.
Voici celte formule :
Beatissime Pater,
Titius et Titia, diœcesis Brugensis, prœmissis de more publicationibus, nulloque detecto Unpedimento, cum vero consensu qui adbuc persévérât, matrimonium in i
Ecclesiœ contraxerunl <t successive consummaverunt. Jamver atrimonium istud
nulluni est ob impedimentum publicum affînitatis illicitae in primo et secundo gradu mixtœ linetc collateralis, ex co proveniens quod Titia, quatuor abhinc annis, copulam fornicariam, ex qua nata proies, habueril cum avunculo Titii. frapedimentum casu omnino fortuito innotuil parocho, qui rem, tacitis nominibus, Kpiscopo Brugensi exposuit, declaravitque putatos conjuges in omnimoda bona fide versari, eosque non Bine gravissimis incommodis de matrimonii sui nullitate, quam nemn teroquin ex loei incolis suspicatur, posse moneri. Quum bisce in adjunctis uti non prœsumal Episcopus Brugensis indulto (de qun supra), quo, ad rices aliquot, gaudel dispensandi, quando accidil ut posl matrimonium sine prœvia dispensatione contractum, innotescat putatos conjuges publico impedimento affînitatis ex copula illirita ligatos esse, supplex rogal Sanctitatem \ im ut matrimonium putatorum con jugum, de quibus supra, in radice sanare ac proies exinde nascituras legiti clarare dignetur. Et Deus
' M 11:1 - i 0RM1 l i
\ / '/,// >lr fiai
\ \ , Qli d< • I. in. mu mutuellement p
• nsemble en . mpi oppoi (un.
nature du cur< ou de de )\ témoin \ /.' attendu m1"1 N.N. i -•-I signé par un témoin Bupplémenlain
B Formule <!<• nfllification du mariagi . Rêver. Domine Pastor,
Reverenliam veatram certiorem racio \. \ - Rhum
\ v el v v. m paroehia tua..., die . mens tizatam), coram me infrascripto (vel coram R. D
el duobua testibua, \ v el N. \ . du nu : - - 19 trâxisse matrimonium cum \. V.
matrimonium dignetur reverentia \ - uni librum
- V pan
v lillum paroehialt Responsum, ^i forte necessarium, mi -
péditeur).
\ I >ie men lis >mn
i Formule pour obtenir licence dr marier U
Illustrissime ac Reverendissime Domine,
Theresia, parochiana mea, nuplias ambil u - cum I •
cesi V oriundo, nunc autem incei - - c ullibi domicilium
vel mensilem commorationero retinente.
Diligenti facla inquisitione, nihil |><>tui reperire qjuo - nec parent* - - - sntiunt.
Quare [llustrissimas Domination! Vestrœ a mihi quid fae*
sil significare dignetur.
in summa? venerationis sensu subscribo, \ . parocfius in N.
Die menais anni
1 1 à où un seul des futurs n-^ sait pas écrire, il est fort à conseiller, bien que ce ne soi! p;i> une obligation stri roir recours à la signature d'un témoin supplé-
mentaire ensemble avec celle de l'autre fiancé.
I. Fiançailles (art
Le nouveau Code Allemand reconnaît l'existence des fiançailles; mais il
ne leur accorde aucune valeur pour fonder une action en mariage, el il ne statue aucune peine contre les fiancés qui se rétractent. D'autre pari, cependant, il donne à la partie délaissée le droit d'exiger une réparation ou compensation pour les dépenses déjà faites en vue de son mariage ; et cela, à rencontre des dispositions du Code Napoléon, même au cas où les fiançailles sont rompues sans faute proprement dite, mais par la simple résiliation du contrat, non justifiée par un motif grave.
II. Mariage
A. Célébration (art. 1316-1322).
I..i validité de la célébration exige simplement que les futurs conjoints se présentent personnellement et ensemble devant l'officier de l'étal civil,
et déclarent devant lui vouloir s'unir en mariage. La présence de deux témoins et la déclaration de l'officier municipal proclamant les époux mariés ne constituent pas des formalités requises pour la validité du contrat.
B. Empêchements.
1°/ Dirimants,
a/ Le défaut des formalités requises pour la validité de la célébration, d'après ce qui vient d'être dit (Art. 1324).
b/ L'incapacité soit perpétuelle soil momentanée (au moment du mariage) d'émettre le consentement matrimonial (Art. 1325).
c! L'existence d'un autre mariage valide (Art. 1326).
d/ l.a consanguinité légitime ou illégitime, en ligne directe, ou au premier deare de la ligne collatérale 1 \ri. 1327. ràppr. de l'art. 1310. al. 1 et 3).
e/ L'adultère qui a été cause du divorce, par rapporl au mariage avec le complice | \rl. 1328. rappr. de l'art. 131
f/ En cas de capacité restreinte ('). le défanl de consentemenl du père,
1. N'ont qu'une capacité restreinte, d'abord Les mineurs, et aussi les majeurs faibles d'esprit et comme tels mis sous tutelle.
i • vil •
V homme do ou bien être assimilé
i femme <l<»n avoû une dispense «l
l» / t défaut <lr consentement dt jUimes •■
soin du consentemenl «lu
. les enfants natu «.i.t.-n
h fila majeur (par émancipai - lire, il I».-:.
initr illicite de U ligne din il L'adoption : qui * ! « * 1 1 - 1 1 r 1 le m descendants, aussi longtemps Que dure 1<- lion centra v i il
oeuoe ne peu! - - »olu-
tion «1«- son premier m couchée «»ii n'ait obtenu dispei i Le défaut des publications, aux t." — Outre ces empêchements, le nouveau < prohibitions spéciales, aotammcnl au sujet des tionnain - v l:;l I el 1315).
Vole. Ce que uous - des empêchements dirimm
les remarques suivant -
1" Dans le cas s ifié à la lel c.-à-d., quand l< -
tielles <>nt fait défaut, el que l'inscription a'
mariage est nul de plein droit, sans qu'il faille la moindre déclaration nullité i \it. 1329). Le contrai est pour ainsi dire - - ni. au - -
du ('ode Napoléon.
très cas sp - - - \\ avant laration
de nullité; mais rès < - s le moment même du
contrat.
Ultérieurement, tous - npêchements - - ttre sur la même
liune : il y en a(ceux qui son I relatés - - b, C, d el el qui suffisent à fonder ce qu'on appelle la Nichtigkeitsklage ; les autres (relate- - - g, h. i et j) ne suffi senl qu'à fonder 1 Anjechtunrjsklane. Les premiers en effel sont basés sur des motifs intéressant l'ordre public - - nt en Belgique empêchements qui rendent le mariage nul de nullité absolue) : les autres sur des raisons d ordre privé (comme en Belgique les empêchements qui
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rondcnl le mariage nui de nullité relative). C'esl pourquoi ces derniers n'invalidenl de soi !<• mariage que dépcndammenl dès conjoints en cause, ainsi que les articles mentionnés le spécifient; mais M en esl aulremenl des premiers, sauf dans l<' cas exceptionnel prévu à l'art. 1325. Cf. Hou VVECK, o. c., |». 187 s.
III. Divorce et Séparation
A. Divorce
1° Le divorce, par consentemenl mutuel, n'esl pas autorisé, mais seulement l<' divorce pour tics causes déterminées.
2° Ces causes sorti :
a L'adultère, la bigamie un les pratiques contre nature d'un des cou i«niiis. pourvu que l'autre n\ ail pas coopéré ' \rt. 1565).
h L'attentai a la \ ie du conjoinl i \ri. 1566
c L'abandon malicieux du conjoinl (Art. 1567).
d La violation des devoirs conjugaux (Art. 1568): par exemple, le- se vices graves, le refus du mari d'entretenir sou épouse, ou de contracter In mariage religieux préalablemenl promis.
r La folie incurable, duranl déjà depuis trois ans à partir «lu mariage contracté (Art. 1569)!
Il est a remarquer que ces causes ne peuvenl plus être invoquées après qu'il y a eu réconciliation entre les époux (Art. 1570), ni après que lefaits en question sonl parvenus à la connaissance de l'intéressé depuis .-i\ mois déjà (Art. 1571).
B. Séparation.
1° la séparation, c. i d.. la rupture de la vie commune, peul être obtenue pour les mêmes causes que le divorce (Art. I r» T r» j .
2° Elle a les mêmes effets que lui. 9auf la faculté de contracter un non veau mariage: la femme i>mii recommence] • < porter son nom h elle cl reprendre l'entière administration de ses biens; le conjoinl coupable doil fournir 1rs aliments à l'autre | \ri. 1586, I r» 7 7 el 1578
ii" \u cas on l'une des parties demande la séparation, h l'autre le divorce pour un motif Légalement suffisant c'esl le divorce que le juge doil prononcer ( \i i 1575) ; de plu-, postérieurement au prononcé de la sépara lion, chacune des parties peut obtenir la conversion de celle-ci «m divorce (Art. 1576)
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II. Mai
\. Célébration.
prorinev il< ■ • ((uemenl devanl un f( nelionn
- >nl compétents à célébrer les - - -
<-i autres fonctionnaires auloi - - lenir et gardei civil \r I?"
1 < ••- notes constituent le résumé d'un
professeur <!<■ théologie au scholastical des Oblats Ottawa; noir
tuteur d'avoir bien voulu mettre position.
2 Dans In province d< Q le droit malrim< ;• modelé sur 1< \ ipotéon, mais
tant. -
i • s s autres proi inces - -
loi anglaise qui constitu* ; de la légistatioi
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Ui m ment par un fonctionne 9 - par le Lieutenant
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Evéque dans <•>.. •: • -
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2° Dans les autres provinces: le mariage doit être célébré devanl un fonctionnaire reconnu par la loi et devant au moins deux témoins.
Esl reconnu fonctionnaire toul homme résidant au < anada, Cfui es! ministre ecclésiastique ou laïque d'une église ou d'une secte religieuse quelconque, après avoir été dûment ordonné ou qualifié à cel effet selon 1rs rites rie l'église ou de la secte à laquelle il appartient.
B. Empêchements.
I" Communs: a mariage antérieur non dissous; consanguinité en ligne directe, el en ligne collatérale, entre frère el soeur, oncle el nièce, tante el neveu ; clandestinité ou défaut des formalités prescrites pour la celé bration du mariage
2° Spéciaux :
Dans la province de Québec: l'impuissance, soil naturelle, soil acciden telle, constitue un empêchémenl dans le cas où elle esl apparente el ma nifeste (Ari. 117) : l'affinité ne s'étend que jusqu'au* beau-frère el belle sœur; Vûge de 14 el de 12 ans esl requis respcctivemenl pour l'homme el la femme (Art. 115) ; avant la majorité il faul le consentement des parents, et, à leur défaut, celui du tuteur ou curateur (Art. 11'.1 I
Dans les autre* provinces : l'impuissance n'esl pag admise au nombre des empêchements : Vâge requis esl de quatorze ans pour l'homme el pour la femme; V affinité s'étend encore à I oncle el la nièce, la tante et le neveu (l) ; le consentement des parents ou «lu tuteur esl nécessaire aux enfants jusqu'à 18 ans. dans la province d'Ontario, et jusqu'à 21 ans, dans les autres provinces.
C. Droits et Devoirs des Époux
Dans la province <1«' Québec, les articles du code réglanl les droits et devoirs réciproques du mari et de la femme sonl en tous points conformes aux articles du code Napoléon.
Dan les autres provinces, il n'existe aucun texte <!«' loi relatif à cette malien' ; en cas de litige les juges décidenl d'après les dispositions de la loi naturelle.
III. Divorce et séparation dk corps
a. Divorce.
Dans la plupart des provinces" confédérées la loi n*ad t pas le divor*
Seulement le parlement fédéral s'est réservé le droit de l'accorder par loi spéciale (bill de divorce), dans des cas particuliers
I..i demande en divorce doit être adressée au Sénat, qui transmet la re quête à un comité permanent composé «le neuf sénateurs, el appelé comité du divorce. Le sénat, après avoir entendu le rapport du comité, discute la requête el puis l admel ou la rejette : dans le premier cas, le projet de loi est renvoyé devanl la chambre des députés, et si la chambre y adhère, il obtient force <le loi et le divorce est prononcé
I, i ne exception à l'empêchement d'affinité règne dans loul le Canada: il est permis au veut d'épouser la sœui '!<• -.i femme défunte
H Séparatloi
TABLE ALPHABÉTIQUE DLS MATIÈRES
Abréviations à employer pour demander
dispense, 385 en noie.
Absence de dot ou son insuffisance, cause
de dispense, 374.
Absolution des censuresad effectum : fautil que L'Ordinaire et le confesseur l'octroyent quand ils exécutent une dispense, 393, 397 : que comporte cette absolution, 393 en note : on Tint itule aussi absolut ion générale ou ad cautelam, ibid.
Absolution juridique de la faute et des censures en même temps que des peines ecclésiastiques: clause à observer dans l'exécution d'une dispense apostolique concernant Le for externe, 391 : formule à employer, 393 en note ; absolution juridique concernait Le for interne. 395.
Acceptation (F/) : Buffit-elle pour les fiançailles, 2 : jusqu'à quel point est-elle requise pour constituer L'empêchement de crime, 324 ; — acceptati» m de la dispense, 392, 396, 399.
Accusation: à qui revient la charge et la faculté de dénoncer les empêchements qui s'opposent aux mariages à contracter, 340, il. l.~) ; et les mariages contractés déjà, en vue d'obtenir une déclaration de nullité, 340 ; droit d'accusation du chef de crainte, 268; opposition judiciaire préalable au mariage, 45, 4<>, 244 ; loi civile Belge en matière d'opposition, l(">, 2 11. 2r>0 on note.
Achat. Il n'est pas prouvé que le mariage par achat ait constitué jadis un stade légal et universel, ">2.
Actes internes des époux : leur moralité, 129; \. Pollution.
Actes non consommés mutuels et solitaires : leur lieéité dans Le mariage, 127.
Adoption, 319 ss. ; v. Parenté LègaU.
Adrogatio, 320 : v. Parenté Légale.
Adultère. Le mariage contracté sous la condition de rompre le lien en cas d'adultère est invalide, 89 ; l'adultère ne suffit nullement à rompre le lien conjugal, 197 :
preuve doctrinale, 197 ; preuve patrio-
tique, 198 ; solution des difficultés soulevées contre l'indissolubilité à propos de s. Mt, V, 32. XIX. 9, i«.)!t ; à propos de la doctrine de l'Église, 200 ; et ,1c- textes des s. l'ère-. 2<U ; dans quelle mesure l'adultère fait perdre le droit au debitum conjugal, 133. 138 ; et constitue une cause de séparation de toit. 153. L'adultère du conjoint converti, postérieur, non antérieur a sa conversion, fournit a la partie re.-t ée infidèle une cause légil ime de Béparation ; et le privilège de L'Apôtre tt esl donc pas applicable en ce cas, 191 en uote ; v. Divorce. — Adultère qualifié constit uant l'empêchement de crime, 324 : adultère constituant un cas réservé, 327. Qui entend-on pur enfants adultérins, 166 : obligations des paient- ;i leur égard d'après la loi civile, 149 ; v. Obligations. Ces enfants -ont exclus du privilège de Légitimation, 362 ; v. Légitimation.
Affinité (L') licite se contracte par la consommation du mariage, 162; notion, 302, 27S en note; fondement de l'affinité, 302: L'affinité ne produit pas L'affinité à son tour (atrinitas non parit allinitatem), 302, 307 en note ; diverses espèces d'affinité, 302 ; règles pour compter les degrés, 303 : pour déterminer l'affinité multiple, 303 ; jusqu'à quel point l'affinité, tant licite qu'illicite, annule le mariage et cela de parle droit purement ecclésiastique, 304; dans quelles limites L'affinité licite découle de la copula en cas de mariage invalide. 305 ; contractée dans l'infidélité, l'affinité n'est pas un empêchement au mariage entre infidèles, mais bien au maria, contracter après le baptême, 222. — Dans quels cas l'affinité et l'honnêteté publique se rencontrent, 312 en note. Évolution historique de cet empêchement. :î07 : divers genres d'affinité, ibidem : Législation civile a ce sujet. 307, 162 en note.
L'empêchement d'affinité esl dispensoh'o dan- toute -on étendue, 306; le S. Pontife en dispense, 3m;, 350 ; ment cependant dan- les ea- d'affinité licite de la ligne directe, ibid. ; — dispense-, qu'accorde ici La 8. Pénitenc pour le toi- interne. 351 ; el la S. C. de Sacr. pour le for externe, 361 avec La note;
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TAULE ALPHABKTIOl'E
Bonne foi : ce qu'elle opère en cas de mariage nul, relativement à la légitimité des enfants, l'»->. — si le mariage contracté invalidement de bonne foi, celle-ci doit-elle être mentionnée dans la supplique pour obtenir invalidation.
erreur commise de bonne foi dans la supplique
Cadeaux échangés entre fiancés. 15.
Cas de l'Apôtre. Sun Fondement script uraire. 191 ; il concerne le mariage validement contracté entre deux infidèles, 192 : c\ comporte la dissolution dn lien, l!r.ï. 196, 282 ; conditions qui doivent >e vérifier, l!M : 1) l'un des conjoints doit avoii reçu le baptême, !!H : 2) l'antre doit procéder à la séparation, 191 : :>) celle-ci < loil être constatée moyennant interpellation: objet, moment, forme, nécessité de cette dernière, 195 ; est-ell« itible
de dispense, et qui peut l'accorder, 195 ; p<»nr quelle cause, 195.
Cas perplexe, dans quelles circonstances il produit, 238 : comment le résoudre,
Cas réservé, v. Qi,imei adultère.
Catéchisme, une des espèce- de parenté spirituelle, constituant jadis un empêchement de mariage, 212. 318.
Cause des dispenses matrimoniales, genre de eau-' rc ; ni-, 37J : espèces divi ■ H72 : points a prendre en considération pour en déterminer la suffisance, :l7:ï : é numération spécifique des causes, 37J : dispense «sans cause», «pour certaines causes raisonnables», «pour certaines causas spéciales et raisonnables», 375; poid- des causes non canoniques, 375, 381 . — Effet de l'erieur dan- les cau-o- de dispense, 1'»:;. et moment où cette erreur
doit exister, 10."> : v. Erreur.
Cause Matrimoniale, 339 : v. Procédure, Église, prince civil.
Célibat. A qui doit-il erre conseillé, 'À'M ; v. I ir/i. profession solennelle.
Censure O-1 ' est-elle un empêchement a l'assistance nu mariage, »'>! : a la célébration du mariage, 117: à l'effet de la dispense, 393 : v. Absolution.
Cérémonies d\\ saeremenl de mariage :
1) rîtes (tctuels. de droit commun, 11'.1: de droit local du diocèse de Bruges. 120 :
2) rites anciens, 122 -. : v. Bènèdic nuptiale, anneau, jonction dis mains, voile (imposition <hi) — Rites matrimo-
niaux en vigueur chez le- anciens Romains, 12!!.
Cessation (Lai de l'empêchement -ans l'intermédiaire d'une dispense ne ^urtit pas à revalider le mariage -ans le renouvellement du consentement, 109; manière de prendre en ce cas, il".
Chambre nuptiale\ -a bénédiction, 122.
Chancelier. -on rôle dans les causes matrimoniales, 342.
Changement survenant apris le contratde fiançailles : quand const itue-t-il une cause de rupture, .
Chapitre ou Vicaire capitulaire
pouvoir de dispense en matière d'empêchements, • '■' - i intermédiaire dans l'exécution d'un rescrit apostolique, v. Vicaire général.
Charte ou billet de répudiation, I8é.
Clandestinité: acceptions diverses, '.»:!:
empêche m introduit par le Concile de
Trente, chap. Tainetsi, el modifié par le décret Ne Temere, 63 : il concerne le> formalité- a observer dans la prestation du consentement matrimonial ; v. Formalités.— Personnes tributaires de la loi de clandestinité : principes, 77 : applications et règl ption en faveur de
l'empire d'Allemagne el du royaume de Hongrie. 79 : conclusion, 80 : comparaison entre le décret c< Ne Temere >> ci lad pline imposée par le Concile de Trente 81 : sanctions de la nouvelle loi, 82 : dispositions de la loi civile, 83 : droit ancien, s;;. Devoir du curé relativement à l'empêchement de "clandestinité, 332.
Revalidation dumariage contracté clandestinement, Ki'.i. Manière de renouveler
i osentement dans ce cas, 110, Preuve
du mai iage, 8 !.
Clauses imposées dans le- resorits de dispense apostolique pour le for externe,
p^ur le for interne. 395: v. Dispense. JSxêcution
Coarctata : Preuve de non-consommation du mariage ex coarctata, 186.
Cohabitation (La) comporte la communauté de t < » i 1 ci de chambre, 150 ; v. Séparation. — Cohabitation comme cause de dispense, 374.
Cohabitation comme frère et sœur, en cas de mariage nul. 107 ; v. Séparation.
Communauté de chambre : ce qu'elle
comporte, 151, Communauté de table, 151.
Communauté de toit, 150 -.
Compaternité, v. Parenté spirifi
Componende. notion : distinction d'av ta
mage
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ut, 264.
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9seuT vis-à-vis de l'empêchement de crime, '.W7: de la dis - roeu u ac >Km-. 'SVS: ou encore quand une disp épiscopale lui est transmise, :?'.»9. — devoir relativement au cas perpl et vis-à. -vis des pénitents in validement ou illicitement mariés. 107, 108, 109, il", 111 on note: v. i 'onfession.
Confession sacramentelle (La) préalable au mariage n'est ni de droit divin
ni de droit commun ecclésiastique; elle ne l'est pas non plus par le droit particulier du diocèse de Bruges, 116; celui-ci la conseille instamment, mais ne l'exig 1 In: ligne de conduite à suivre envers les futurs conjoints <]ui refusent de se con-
r, 116, 118: parfois la confession imposée comme pénitence ei pense, 391, 395; elle doit aussi précéder la
îirmation, grégationt Romain*
! UT î< •!!
eni] not<
tion du « - N
Consentement des parents.
nu i -
ou le n.
la loi civile Belge au sujet du •:• consentement des parents .
Conservation d'une famille illustre de dispens tion
Consommation du mariage :
pn - • ~
mmation du mariage supprime le droit d'entn religion et «le refuser le devoir conjugal. 133; v.
Contrat matrimonial. Notion, 4*; •: \ naturelle e< divî un contrat a la foi- nature". tre chrétiens t rat est -virement un
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sacrement, 102; entre infidèles il est soumis à la réglementation de l'autorité civile, 224.
Contuberninm (Le) d'après le droit matrimonial Romain, 83 en note.
Copula. Obligations qu'entraînent les relations sexuelles établies avant le mariage. 9, 14. 18; l'acte conjugal ne constitue pale mariage et n'esl pas davantage requis pour le parfaire, comme si le consentement ne faisait que l'emmancher, 60, s">: la copula postérieure aux fiançailles n'implique plus le mariage présumé, 14.
'.)2 en note ; comment il faut la faire dans L'usage Licite du mariage, 126 :
quelle intention est requise pour qu'elle soit Légitime, L26; jusqu'à quel point elle peut être illicite à i ause de circonstances qui l'affectent elle-même, 134 : ou qui concernent le conjoint qui demande Le debitum, 135; ce qu'on entend pur rapports aptes de soi a la génération, 125, 27(5. Le commerce charnel est le fondement de l'affinité, 302 ; jusqu'où L'acte conjugal en cas de mariage invalide produit l'affinité licite. 305. — La copula perpétrée est une cause de dispense, 374; relations incestueuses devaient autrefois être mentionnées dans la supplique, 382; les rapports incestueux font perdre le droit et la permission de demander le debitum, 138; droit ancien touchant la matière, Kî9: v. Devoir conjugal, eopula-
t hi'or'ui .
Copulatheoria: exposition et réfutation, <10: traces qu'elle a Laissées dans la doctrine matrimoniale protestante. 60; connexion entre cette théorie et la doctrine sur le pouvoir qu'a Le s. pontife de dissoudre le mariage, 1 s7.
Couches: jusqu'à quel point les couches récentes rendent les rapports illicites, 134.
Crainte. Quand La crainte est-elle un empêchement de ma ria gel!) 7 en note. 266; <pte penser de la crainte révérentielle, 266; il • ■-t douteux que l'Église puisse dispenser dans cet empêchement, et de fait elle n'en dispense jamais. 267; peines statuées contre ceux qui provoquent cette crainte. 268; dispositions de la loi civile, 269. La crainte rend Les fiançailles rescindables, 24 en note.
Crime. Notion et espèces, :\-'\; c'est un empêchement ecclésiastique seulement, 323; il provient n de l'adultère avec promesse ou tentative de mariage, :!24: quel l'adultère en question, 324: 2) du conjugicide seul, 325; 3) de l'adultère compliqué de conjugicide, 326. Ce empêchement peut être multiple, :>27. — Les coupables ignoranl boii existence sont néanmoins
- par lui. 328: sauf Les infidèles, qu'il ne lie pas directement, ibid.'. si ceux-ci se convertissent aprèsleur faute, celle-ci ne devient pas pour eux un empêchement au mariage qui doit suivre le baptême, 222. '.vis en note;crimes ou fautes rendant jadis le mariage illicite avec n'importe quelle pei sonne, 242,329. — Examen a faire par le curé au sujel de cel empêchement, 332;
examen a faire par Le confesseur, 333. —
Le S. Pontife peut dispenser du crime.
'A2S. 350; il le fait rarement quand il y a eu attentat publiquement connu, ibid.] exécution de cette dispense. 397; pouvoirs délégués des Evêgues de Belgique en cette matière, :>.V.i. 360; VÉvêqve deBruges a la faculté d'en dispenser même en concurrence de L'affinité illicite, :>t>l : pouvoirs des confesseurs dans le diocèse <]/■ Bruges, 369; règle à suivre par le prêt re dans la dispense du crime public. 100; conduite a suivre par Le curé et le confesseur au sujel de cet empêchement, 327; et du cas réservé qui peut s'y joindre :>27. — Ne historique concernant l'empêchement de crime, 329. Pénalités, 329. Loi civile, ibid.
Cumuler. Jusqu'où le pouvoir de disp< dans les empêchements pris un a un comporte aussi celui de dispenser cumulativement. 367; l'Evêque de Bruges peut user cumulativement de ses facultés délées, la on plusieurs empêchement - se rencont renl a la fois, :w>7.
Curé. Son pouvoir relativement aux fiançailles, 33, 34; son devoir au cas ou l'on fait opposition a un mariage du chef d'autres fiançailles antérieures, .'53. 34; son devoir en cas de séparation des coujoint-. 156, 157.- Quel est le curé requis pour L'assistance valide au mariage, 64, 66; pour l'assistance licite. 71: pour la signature à apposer au contrat de fiançailles, 6, 7. — San- la permission de l'Ordinaire, il ne peut permettre le cou • sentemeuf matrimonial conditionnel. 87 :
il ne peut assister au mariage avant d'être sûr de l'état libre des contractants, 68,69, 75, 76; et -'il- sont errants, avant d'avoir obtenu la permission de l'Ordinaire. 7.",: quand il faut obtenir une dispense de Rome, h- curé doit prendre soin qu< futur- conjoints ne contractent pas civilement avant fulmination de la dispense; il doit alors aussi surseoira la proclamation de- bans, 10; dans quelles limites et de quelle manière il peut assister au mai a ) d'un pécheur occulte, 117. 118, b) d'un pécheur public, ordinaire ou taxé d'infamie juridique, 117. — Le curé n'est pale ministre du sacrement, mais seulement un témoin autorisé. 1 10; Bens de la b. diction qu'il donne aux époux, 111.
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Disparité de culte. Notion, 288 ; elle dirime le mariage de pai le droit ecclésiastique, 289 : en cas de baptême douteux. le mariage contracté est présumé valide. 2!hi ; discussion relative h ce! adage juridique, 2(.mi : il semble préférable de le restreindre à la présompl ion juris tant uni. 2(J0 : dans le même cas, Le mariage encore a ci.!]! racter peut se faire, licitement a du moins en règle générale. 290 ; réponse à une difficulté, 290 ; ligne pratique de conduite, 290. Discipline ancienne au sujet de cet empêchement, 292 ; loi civile, ibid. — La disparité de culte est dispensable, moyennant les clauses et garanties ordinaires, 291, 391 : v. Mixte. (Èéligioii)\ effet de la dispense, 291 : la dispense de la disparité de eulle et de la reli
mixte ne comporte pas celle de l'empêchement de clandestinité, 7s. 29] : le s. Pontife peut accorder cette dispense, 360; niais il la concède difficilement, ibid. : la c. s. 0. a aussi le pouvoir de dispenser dan- cet emp ut, 351 :
revalidation d'un mariage contracté invalidement du chef de disparité de culte, 29] ; on peut ici employer aussi la sanatio in radiée. 291 ; v. C 'as de
Dispense. Notion, 345; évolution historique, 348; espèces diverses, 346;disp pour le for interne et pour le for externe, ibid.) en forme gracieuse e1 commissoire, 346; cette dernière est distincte de la faculté d'accorder dispense dans un cas particulier. 346 en note : L'exécut ion d'une dispense accordée en forme commissoire s'appelle proprement fulmination, 346.
— La dispense est a interpréter strictement, le- facultés pour dispenser a interpréter largement, 347, 362. — Auteur de la dispense matrimoniale; 349 : v. Pontife ItDuiiii 11 . Congrégations, Ërêque. cure, confesseur^ prêtre. de disp 371 : v. Causes de. dispenses.
Comment l'aire /<t demande de disp 37»'». a qui s'adresser el pour quel for. 376,377 : v. Auteur de In dispense; oui doit prendre l'initiative du recours, 379 : points à insérer dan- la supplique, v.
Supplique.
Exét ution de lu disjtense. A oui est couliez l'exécution d'une dispense apostolique pour le for externe, 388 : manière de procé 1er : 1 ) vérificat \< m des fait- allégués, 390 : 2) clauses a remplir. 391 : 3) a ration «le La dispense, 392 ; 4) fulmination, 393 : défense de contracter civilement et de proclamer le- bans avant la iulmination d'une dispense 1! >maine, L-0. A qui est e mliée l'exécution d'une dis] Rome pour le for interni 388 d'y procéder, 394. — Dans le d
Bruges, le- dispenses épis sont
cordées en forme grac 389, :;'.".'.
rôle du curé et du confesseur, 399. — Comment accorder* une dispense sacerdotale, !<"».
Vices delà dispense, v. Erreur, I1 pense en vue de revalider un mariage, v. Remlidation. Dispenses de fiançailles, v. Fiançailles] dispen divers empê-
chements, v. à chacun d'eux; dispense des ban-, v. Proclamations ; dispensi interpellations, v. Cas de V Apôtre.
1 >ispense par voie télégraphiqi note. 399 en note. — Frais, v. Frais.
Dissentiment des parents: jusqu'à quel !it il constitue un empêchemenl de mariage, 248 ; devoirs éventuels du curé, 21'.». — Notice historique sur cet empêchement, 250 : Législation civile sur la matière, 230. Dissentiment des parents au sujet des fiançailles, 20.
Dissolubilité, v. Indissolubilité.
Divorce. Il \ aie divorce proprement dit ou rupture//// lien matrimonial, v. Indissolubilité, ei le divorce au >eu^ Large, ou séparation de couche rr d'habitation, v. Se/ m ri il if 11.
Divorce civil. S'Urt- historique sur le divorce civil dans le droit Romain, 203a : dan- l'ancien droit Germanique, 203 b : avant la Révolution Française, 203 c; avant l'introduction du code Napoléon 203c : depuis le code Napoléon jusqu'à La séparation de la Belgique d'avec la France, 20 I : depuis cite séparation jusque aujourd'hui, 205: législation des autres pays, 206. Causes de divorce selon
■ode civil Belge, iM7 : foi malités, 207 : effet -, %2<»7. — Législation civile en mat ière /le séparation de corps, 208 : la loi civile qui autorise le divi inique a la
prendre dan- -on ensemble, 209 : oc même a la considérer dans ses points part iculiers, surtout dans la fixation di B de
divorce et dans son régime touchant la
aration de corps, 210. Jusqu'où le
divorce civil el la séparation de corps
éré- en pratique, 21 1. —
I. prononcédu divorce proprement dit en
- de mariage canoniquement valide, ne
-tinte pa- une action intrinsèquement mauvais malsonnante seulement,
et justifiable, semble-t-il, sauf dans circonstances particulières et en cas de défense positive portée par l'Eglise 212 : conciliation de cette te - In-
structions Romaines, 212; autorités qui la patronnent. L'ii' : L'instance en di> a) de la l'art du conjoinl ne const itu< phi- (p. 'ii malsonna
du scandale et de la 1 213 ;
ilcn
[on -lu mai i.i ..■•-. 7 1 .
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Doyen dan» lediocè» >!• Brugf*). Po qu'il a pour dispenser en vue .lu devoir conjugal licitement exigible, ;ni -u i»t des bans e( du jour interméd 10, 13.
Droit de première nuit, 50.
Droit naturel, prima
illea disp »le, 1 72.
École de Bologne, . Gratien.
Ecole de Paris, v. Pierre Lombard.
Education : ee qu'elle comporte, 148 ; droit levoir de la donner aux enfants, Hs ; dispositions de la loi civile B ge, 149; réducation l'air nécessairement suit t'ait de la procréation, 48 : elle requiert la collaboration el l'union intime- et durables <lu père et «le la mère. 4'.'.
Eglise. Droitdc sflementa-
tion di- fiançailles, 82 ; à elle seule rei la réglementation du mariage entre ri.:
216 : et cria en droit propre et de par la nature même du mariage, 217: de qu'elle seule possède, relativement a ee mariage, le pouvoir législatif, judiciaire et cœrcitif, 218 : ensemble avec le pouvoir .rétablir des empêchements tant niant- que prohibitifs, 21!» : en outre elle - seule compétente dans les -ions de mariages entre fidèle et infidèle. 221
h Election
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par
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-uj.-t d'un • valeur du m persuasion ment dirim .
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. — Indai 381
Enfants. _ _ i
Enfants légitimes.
Enlèvement. Il i uelanti-
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Entrée en Religion. . i
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Erreur: jusqu'où elle dirinie le mar
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la substance, /> 260 : dispositions du droit civil Belge, 2<>2 ; quelle valeur a le mariage contracté par quelqu'un qui croyait par erreur à l'existence «l'un empêchement dirimant, 239. — L'erreur dans L'exposé ou le dispositif : vice de la dispense ^ l<»2 : par obreption ou Bubreption, ibid. Quelle erreur annule la dispense, 403 : à quel moment doit-elle exister pour cela, 404, 381, 388 : v. Supplique ; comment remédier à l'erreur, dans quel for et sur l'initiative de quelle personne, l"">. 106 ; v. Condition servile.
Etat civil, v. Prince civil, mariage civil.
Etat libre, ce qu'il implique, 330; le curé
doit en avoir la certitude avant d'unir 1rs contractants en mariage, 75 : manière de prouver l'état libre, 330 j v. Cure. c.i-ii mni .
Evêque. Son pou voir vis-à-vis des fiançailles, 32; son intervention en cas d'opposition laite à un mariage i\\\ chef de fiançailles contractées avec une tierce personne, 34. — Qui e-i l'Evêque compétent pour assister slu mariage, 64, 71. — Pouvoirsdë l'Evêqu^de Bruges en vue de restitue] le droit d'exiger le debitum, droit perdu du che! de vieu de chasteté, 136 ; en vue de dispenser, dans le même but, en laveur d'un conjoint incestueux. 138. Pouvoir de réglementation qu'a l'Bvêque sur les mariages entre fidèles, 221 : sou pouvoir de lancer une défense de mariage, 211 Quel Evêque est compétent pour faire office de juge dans les procédures matrimoniales. 341. — Quand peut -il accorder dispense des interpellation-, dans le casus Apostoli. 1!».').
Pouvoir de dispenser. Notion de ce pouvoir épiscopal ordinaire et délégué, 352 : source du pouvoir ordinaire. 3.~>3 ; empêchements dans lesquels l'Bvêque peut dispenser en vertu de sou pouvoir ordinaire, 354 : 1) dans les empêchements dirimants, tant pour les mariages contractés 354, qu'à contracter. 355 -. , et dan- les eus ou l'existence de l'empêchement est douteuse, 356, 2'.mi < u note :
2) dans les empêchements prohibitifs.
:>.">7. Empêchements dan- lesquels les Évêquea de Belgique, et notamment celui de Bruges, peuvent dispenser en vertu de leurs facilités déléguée*, 358: 1) induit pour dispenser en faveur des concubinaires moribonds, 358 : 2) facultés quinquennales de la S C de la l'rop.. 359;
3) facultés quinquennales de la Pénitencerie, 360 : l ) induit tout spécial qu'a l'Ordinaire de Bruges, 361. — Dans quelles limites l'Bvêque m"' dispense est tenu d'observé! le style de la ('une. 365; v.
393, 397. L'Bvêque de Bruges n'a
aucun- pouvoirs en vue de revalider un mariage nul, 40(5. — Le pouvoir ordinaire des Évêques concerne surtout le for interne. 364, les l'acuité- déléguées par la S. Pénitencerie aussi, mais les pouvoirs délégués par la Propagande concernent le for externe : les facultés concédées en L888 sont valables dan- les d< ux fors, I.' Evêque ne peut accorder dispense qu'à ses -culs diocésains : mais il peut le faire même alors que ceux-ci sont momentanément hors du diocèse, à moins que la délégation reçue n'excepte ce cas, 363; en
outre le- rois el le- princes de race loyale
-ont soustraits sur ce point à sa compétence, 863. Comment s'y prendre lorsque
le- futur- appartiennent a des dioci
différents, el que l'empêchement qui les lieest corrélatif, 363 en note. — Principes qui régissent le pouvoir de dispenser, 362, 365, 366; faculté de cumuler, 367 ; pouvoir de communiquer ou de déléguer les l'acuité- reçue-. 368; cessation de ce pouvoir. 368; l'Bvêque ne peut user de -on pouvoir ordinaire qu'en l'absence de facultés déléguées, 366. - Les facultés déléguées reviennent à l'Ordinaire, mais non pas le pou voir ordinaire. 362. - Pouvoirs de l'Bvêque en vue de légitime] les enfants, 3t>2. Quand faut-il recourir à révcclie pour obtenir dispense. 377.
L'Bvêque en tant qu'JSxéeutenr des dispenses Apostoliques pour le for externe, 388 j v. les divers empêchement* en particulier.
Examen à faire par le curé ou le confessa ui touchant l'état libre de- futurs conjoints. v. Confesseur, curé. Examen de nonconsommation du mariage, 186, 27!». — Examen des témoins, 330, 390; v. Sep-
timO. nul nus.
Excellence des mérites, cause de dispense.
Excommunication, v. Censure.
Exécuteur de la dispense, v. (hnfessenr, èveu ni1, curé.
Exécution de la dispense, \ Di*pen*e.
Expérience triennale. 27i».
Facultés pour dispenser. » Pontife />'<> muni. Congrégations, Evêque, curé, confesseur, — Facultés accordées en is^v Moribond,
Familiarité • . cause de dispense.
Famille distincte effet du lien con
tun
par le D note. — Sujet des fini
ment ajouta aux fiai la h appoï
effet de
•_'.*.. 28 en >2 en not<
cadeaux de fiançailles, les arrhes, 15 ; la
justement ou i
Bffel ançailles, 17 ; elles produ
un empêchement dirimant. un empl ment prohibitif et diverses autres obligations, v. Honnêteté publique ; à <ju tenu celui <|ui rompt le^ ti; . 18 :
faute - ermet
des relations sexuelles avec un< personne. 19. mpêchen
fiançailles sont les uns dirimi autres prohibitifs, 20, 21 : invali
- fiançailles contractées malgré un
empêchement de mariage existant, mais
;'i la • 'îi d'en obtenir dispense, 21.
Causes de diss : fiançailles
- dément rescindai
le consentement mutuel est une
ssolution, 23 : les fiançailles contra par un impubère sont rescindables «le l'intéressé qui atteint l'âge île pub i' ! : l'empêchement de mariage survenant une fois les fiançailles contra bées celles-ci ou les rend rescindables autres causes de dissolution eont : le mariage avec un autre <m île nom fiançailles avec une tier> pers •tentations avec une ti- :~ : le changement qui se produil
cailles présumées, I ;
Fidélité, hi< n *h\
Fin. I
Foi, \ / For
pour I.' for
for.
Formalités
- jue l'aii
:iandu
\ lement un
unique
dinain les
parties ne ■ - :re. mention doit
doit signer à leur pi 7. S ts tribu-
: aleur de la promesse mutuelle de ma: :iuée
: va leur de la proi de ; .
en n
Forma ■ ■ l
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rencontre «lu droit positif tant civil que canonique, 62. Formalités requises avant el après le Concile de Trente : depuis le Décret Ne Temere, 63. En règle générale, ]«• droit canonique exige actuellement pour la validité, la présence 1) de l'Ordinaire ou du curé déjà en possession de son bénéfice et libre de toute censure publique ; il doit êtreinvitéâ la cérémonie et requérir le consentement de* contractants, 64; ou la présence d'an prêtre délégué, 65 : 2) de pins, la présence de deux témoins, 67. — En cas de péril de mort, la présence de n'importe quel prêt re et de deux témoins peut suffire, 68 :
«ai eas d'inconvénieni grave, la présence de doux témoins seulement suffisante, 68, 232, 238 en uote, nature de cet inconvénient, 69 : applicat ion pral ique au cas où des pénalités civiles B'opposenl a l'assistance du prêl re, ti'.'. — ( !e qu'il faut entendre par présence du curé ou du prêtre délégué, 64, 66,66; par présence des témoins, <>7. — Formalités du consentement matrimonial requises en droit canonique pour lalicéitè de celui-ci, 71, 72. 73 : différence entre le droit actuel et antérieur, 71. Sujets soumis à ces formalités, 77 : qui l'on comprend ici sous le nom de catholiques, 77. 2.")l en uote. — Limites de la loi nouvelle; exceptions en faveur de l'empire d'Allemagne et du royaume de Hongrie, 77. 7s, 7!> ; v. Clanth'st'niitr. Au sujet des cérémonies dan- la célébration du sacrement de mariage, v.
Cérémonies, lettre, procureur. — Formalités requises en droit civil dan- la pre tion 'lu consentement matrimonial, s:'>.
IH. 69, 230, -_>32. 243, 1'»]. — Formalités anciennes du droit Juif, Romain et <<ermanique a ce sujet, 83. — Formalités de
la procédure matrimoniale : Sont-elles
requises pour la validité, 343. — Formalités .: observer pour accorder dispense, \ .
Dispense.
Forme dans laquelle l'Église exerce son pouvoir de réglementation matrimoniale.
22:5. — Jusqu'où le défaut de formes annule le mariage, 62 ss. : v. Formalités.
Forme commissoire. Dispense en — , 346,
Forme gracieuse. Dispense en — . 346.
Formule de l'absolution juridique, 393 en note : formule pour la dispense d'un empêchement accordée en confession, 397, 400 : v. L'avis donné 365 : formulede fulminât ion dans le diocèse de Bruges, 399 en note : formule du serment supplétoire, 33o en note : formule de dispense au cas ..a le \ -il'u de chasteté s'oppose à la demande du debitum, 130 en note : formules de dispenses 1 t antre-, à la fin du livre.
Fornication entre personnes liées mutuel-: Lement par un empêchement : a-t-elle alors une malice spéciale, 211 : «m bien après ladispense, 21 1 : la fornication du futur avec ane tierce personne constituet-elle un péché d'injustice, 19 : et cause de dissolution des fiançailles, 28.
Fors-mariage, 264 en note.
Fortune, v. Pau 'ires.
Frais a paye, pour une dispense apostolique,
'.\^\ : pour une dispense épiscopale, 386;
justificat i le cet te taxe. 386 en ru
Fréquentations (Les) avec une tierce
sonne Bont-elles une cause de dissolution
de- fiançailles, 27.
Fuhnination. v. THspemu <.<>.<-, 'evtion.
Généalogie, v. Consanguinité,
Grâce: quelle est la grâce conférée par le
Bacrement de mariage, et sous qui
conditions, 1 12.
Gratien, fauteur de la copulatheoria
arguments, •'»<>.
Grossesse : jusqu'où elle rend les rapports
illicites, 131 : gi lause de dispense,
Hammourabi, ses lois, 52, 301 en note, :ï(,7 en note, 313 en note, 329 en :
Hérésie, cause de séparation de toit. 153 : sont Buspects d'hérésie ceux qui contractent mariage devant un ministre noncatholique, 258 ; v. Religion Mixte.
Hérétiques (Les") sont-ils -eu no.- aux empêchements de droit ecclésiastique, 222:
spécialement à celui de clandestinité, 77, 222 : v. Ne Temere.
Hermaphrodites: notion, hermaphrodites apparent- et n peuvent dl-
tracter mariage, ibid.
Hincmar de Rheims. Sa doctrine sur la nat me du mariage, 60.
Honnêteté publique. <'iiet du lien matrimonial, 162. Notion, 308, on l'appelle aussi quasi-affinité ou encore, comme dans le droit Romain, affinité 3ns : ses espi 308 : l'honnêteté publique résulte 1 1 fiançailles valide- ; elle s'étend alors au lr degré seulement, el subsiste même après dissolution des fiançailles, 310, ♦'> en note, 10 en note, 1 7 : 2) du mariage non consommé ; elle s'étend alors jusqu'au te degré, même en cas do mariage invalide
SU
Si] I
['honnêteté publ ii-'
ivi ,nli-
que et I affl i rit en m<
temps, :u I •
ment, tiou
rf. Le pape peui la dispense, 3.">0 : jusqu'où il i 1 1 -. 1 1 1 ' . i quel point la S. i' ■'■• ■ • dispense pour le I ..avoir- oi
ce point de pouvoirs dé rne,
- Exam< il .. t le curé
au sujet île cet empêchement, 332 ; p;, confe.w ' ■. '. /'
Ignorance en matière religieuse I L elle un empêchement h i 1 6,
331. — L'ignorance empêche-t-elle «le contracter les empêchements dirimants, 3; en particulier l'empêchement de crime, 328 ; v. !
Illégitimes: quels sont les enfants <|ui i uni l)o a t SOU8 cette appellation, 1< rentes es - L'enfants illégitimes : naturels, spurii, adultérins, incestueux, nefarii, ibid. — Les enfants Simplement naturels sonl légitimés par le fait «la mariage entre leurs parents, 166 spurii peuvent se voir légitimés par rt a «lu Tape. 1*17 ; d - :i- du code civil en cas de refus de consentement «les parents au mariage de leur- enfants i!' 250 : v. /.• fiti tnat ■>><.
Impuberté, v. Age-.
Impuissence, notion, 276 : point qui . - auteurs, ibid. : l'impuissance p nielle et antérieure au mariage annule celui-ci de par le droit naturel, 277 sentence qui n'envisage l'impuissance que relativement aux rapports aptes delà génération et pris en tant qu'a - -
If.
Incev
Indignité ma1
Indissolubilité du marfage l.a
pn:
I I «lu
Intiuei
l'indissolubilité «iu mariage. \97
Induit pour dispenser.
Infidèles. I.- ma - '
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sacrement par le baptême des deux parties, 106 ; explication. 106 : il ne Le devient pas par le baptême d'une seule partie.
107. — Les infidèles sont tenus à la monogamie de par l'institution du Christ. 17s. Ils ne sont soumis qu'indirectement à la réglementation matrimoniale de L'Église, en particulier aux empêchements ecclésiastiques, 222 ■. raison de cette soumission indirecte, ibîd, L'Eglise a le pouvoir de dissoudre le mariage des infidèles. 196 ; v. Cuh de l'Apôtre, prince ci ri/.
Inscription, v. Registre.
Instruction, v. Cwé.
Interdiction, v. Défense.
Interpellation dans le cas de l'Apôtre, v. Cas de V Apôtre,
Ivresse du mari (T/) autorise l'épouse jusqu'à un certain point à se refuser au devoir conjugal, 111.
Josephsehe. 60 en note. 90 en note.
Juge, v. Évêaue, procédure. Dans quels cas il faut ? adresser au juge ecclésiastique pour obtenir la Béparal ion des époux, tant endroit commun. 155 : qu'en droit particulier du diocèse de Bruges, 156,157.
Kirchgang, 63, 184.
Légitimation. Ses effets au for ecclésiastique. 168 : son efficacité au for civil. 168 en note ; légitimation parle mariage Bubséquent, 68, 166 ; par rescrit du Pape, 167. 393, '.V.)7 ; spécialement parla invalidation in radiée, 108. Légitimation par adoption dans le droit Romain. 171. Rites anciens. 169 ; légitimation au for civil. 170. Le mariage putatif, d'après les juristes, légitime les entants. 17(>. Jusqu'où la faculté de dispenser implique relie de légitimer
les enfants. 862. Pouvoir de L'Évêque pour Légitimer ceux-ci. :i<>2.
Légitimes : quels sont les enfants légitimedevant le for ecclésiastique^ l<'»:>. l»'>4 : devant le for civil, 1 7<> : devant l'ancien droit Romain. 171 : que comporte la légitimité. 166 : dispositions de la loi civile en cas de refus de consentement des parents au mariage de leurs enfants légitime-. 250.
Lettre. Mariage contracté par lettre. 62, 6-1 en note. 70, 121.
Liberté du mariage : le curé doit s'informer si la liheité du mariage es1 sauve, 332,
Lien (Le) annule le mariage de par le droit naturel, 282 : une fois disparu, il u'esl toutefois pas permis de se remarier immédiatement, 2*2: v. Polygames; Le l'ape peut dispenser de l'empêchement de lien, sauf s'il s'agit d'un mariage ratuni et consommé, 350. — Valeur du mai contracté avec un doute -érieux touchant la mort <lu premier conjoint. 24<> : est -il permis d'user de OS mariage. 1 12 : peineportées contre les bransgresseurs de cet empêchement, 283 : loi civile. 283. — Procédé à suivre par le curé pour s'assurer de l'état libre des futurs époux. 330, 332.
Lien eonjugal, notion. 18 : ce qui Le constitue, 124. — Ses effets: constitution d'une famille distincte. |<;2 ; honnêteté publique et affinité. 162 : Légitimité des enfants, 163 ; v. Légitimité. — Se- propriétés, v. Indissolubilité! unité.
Lieu : ce qu'on entend par là par rapport au curé ou à l'Ordinaire du lieu, 64, 7:; : lieu où le mariage doit être célébré, 121.
Ligne, notion, 294.
Litige à propos de la succession, cause de dispense, 374.
Livre paroissial, v. Registre
Lois physiologiques (Les) ne peuvent
logiquement être invoquées en défaveur de l'état de virginité, 57.
Mains (Jonction des) : comment on y procédait dans les anciens rites matrimoniaux. 122.
Mallum, 52.
Manteau: enfant du manteau, mantelkind. 169.
Mariage. Notion étymologique et réelle.
4S : origine. 19 : réfutation de la théorie évolutionni-tr BUT l'origine du mai ôO. 51, 7)2 -. espèces de mariage, 91, 92. 93. 94,95. Fin primaire et secondaire du mariage, ■">:'> : corollaire qui s'en dégage. 54 : v. Fin: le mariage est en soi une chose honnête et sj : mais toute-
fois inférieur en beauté morale à la virginité. .')('> : réponse aux objections. 57 : Le mariage symbolise naturellement l'union du Christ avec l'] 55 : il n'est pas de
précepte pour Les homme- pris individuellement, sauf par exception,
Il -e contracte par Le Beul consentement . et non pas par l'acte conjugal, 59 : v. Copulatheoria : au sujet des propriétés
Fiançailles et Mariage
pense, B<
Mariage Mariage civil
du mari
tière, notamment «lu
mai ! par rapport au mai
bique du m 231 : idamnable d
tution, S mrtoul d Mon
qui - "ii autéi ir le mai
reli 281 : manière de reméd
l'un nséqnen • i
Burtont aux Buitea qu'entraîne la l"i danpratique de cond \ ition du mai annulable, 2 18 en d
Le danger d'un mariage puremi ni est une cause de * 1 i — j
i comme tel nV-t qu'un pseudo-mai • ; il ne tombe pas bous l'appel mariage
n'a pas L'apparence du nui note, 806 eri note ; il ne produit pas L'affinité licite, 806 : ni L'Honnêteté publique, 81 1 : U peut tout. : revalid
rad 108. — L'officier municipal
peut unir civilement des personnes civilement divon tte sento probable, si non intrinsèquement, du □ ctrinsequement, 21 i.
Mariage clandestin,
Mariage contracté : • [u'on entent] par là dans Les facultés accordées aux Ordinaires de Belgique, :{">!• en note : le mariage déjà contracté est une cii Btance ou une cause à spécifier dans In supplique, ;>7 i, ;>M.
Mariage de conscience, '.'» : précaut prendre en ce cas, ibid, : 111.
Mariage du droit des gens ou : u injue 83 eu m
Mariage in extremis, v. Moribond.
Mariage in manu ou sine manu. 52 en note. 84. 162 en note. 171 en note : divi - espèces de mariages in manu. 84. Effets du mariage in manu ou sine manu pour constituer une famille distincte, Hî2 en note : dissolubilité du mariage in manu et - le manu. 203 a.
Mar fanatique
Mariage pré»um<
Mariage putatif.
Mariage ratura
Marraine, .
Maternité
Math. V, pteaagefl et p'ixjmm.- a I '• .>»;.- » .,»t qu'on
Matriarcat,
ja«l
Médecin Melchior Canus,
Ménage malheureux
en :
Messe | m : quand il faut
l'on
de mar _
Ministre
Monogamie.
7'J entendu la . non
;«r le droit commun eoelésiast monogamie.
dan- lequel Dieu dénx:
1 Btament, 177 : mai- qui fut intég: mei par le Christ, même poi:
infidèle>. 178 ; la même loi de monogamie encore sur le droit naturel.
dont les préceptes primaires excluent la lyandrie, 174 : et les préceptes secondaire-, la p<~ _
Morgengabe, "'en note. 52 en nota
TABLE ALPHABÉTIQUE
Moribond. Dans quels empêchements et à quelles conditions les Évêques ou Ordinaires peuvent-ils dispenser en faveur des concubinaires moribonds, 358 ; pouvoir des curés du diocèse de Bruges concernant ce sujet. 369 ; pouvoir des simples prêtres, 36!» : règle a suivre pour dispenser dans ces cas, lui), 401. — Nouvelle disposition de la loi Belge en faveur des mariages in extremis, 230, 232, KM ; exception à la loi d'assistance du curé, 68, 69.
Mundium, 52.
Naturels (Fils), notion, 166 : ils sont légitimés par le fait du mariage contracté dans la suite entre leur père et mère naturels. 68 en note, 1(56 ; que penser des enfants naturels putativement tels, mais réellemeni spurii, 166 ; obligations qu'impose la loi civile aux parents vis-à-vis de leurs enfants naturels, 149 ; v. Légitimation.
Ntfarii (enfants), notion, 165.
Ne Temere. Formalités que ce Décret impose pour les fiançailles et le mariage, v. Foj'malîtés. — Le nouveau Décret est géographiquement universel. 77, e1 englobe tous les catholiques latins, 7. 77. 78, 80 ; exception en faveur de l'empire d'Allemagne et du royaume de Hongrie, 79 ; il ne concerne pas les aon-catholiques et les catholiques orientaux, mais l'exemption d'une partie ne se communique pas à l'autre, 77. - Sanctions portées contre les transgresseurs, 82.
Nihil transeat, empêchement prohibitif,34.
Non-catholiques (Les) ne sont pas soumis au décret Ne Temere^ 77 : qui faut-il entendre sous ce nom. 77. 71>. 251 en note : en général ils sont soumis aux empêchements, 222.
Nullité du mariage. Manières d'y remédier, 107 ss, ; à qui il revient de dénoncer cette nullité. 268, 340; déclaration de nullité. 342. Jusqu'où le mariage nul
produit l'affinité licite. 305 ; — le mariage nul pour toute autre cause que pour défaut de consentement produit l'empêcheinent d'honnêteté publique, 311.
Nuptiae : notion étymologique du mot. 18.
Nuytz. Sa doctrine sur la distinction entre le sacrement et le contrat de mariage, 103.
Obligations des parents envers leurs enfants, en droit naturel. 148 : en droit civil.
149, 168 en note, 170 en note ; en particulier dispositions du code civil Belge suites obligations des parents vis-à-vis de leurs enfants soit illégitimes, soit légalement reconnus. 141» ; v. Soin des enfants, édueation, légitimation, naturels,
Obreption, vice de la supplique, 102 : ses effets quant à la validité de la dispense.
Occulte (empêchement j par sa nature ou en fait, 143 ; v. Dispense.
Occurrence d'un empêchement public avec un empêchement occulte. Comment alors obtenir dispense. 384 : comment épargner l'honneur des intéressés, 384.
Offense du Créateur, v. Cas de l'Apôtre.
Officiai, v. Ordinaire.
Onanisme, notion. l|j3 ; espèces, ibid. -, raison de sa malice intrinsèque, 144 ; tort qu'il cause aux époux, 144; devoirs du confesseur : interroger. 145, 336 ; avertir et instruire les coupables. 146 ; y compris l'épouse complice, 146 ; imposer les remèdes nécessaires, 147 ; rôle du médecin 147. 336 ; rôle du curé, 334, 335. — Validité du mariage contracté sous condition de pratiques onanistiques. 89 ; v. Confesseur.
Oophorectomie, 276, 278; v. Vaseotomie.
Opposition à un mariage projeté, 45, 46, 244 ; législation civile relative à la matière, 46, 244, 250 en note.
Ordinaire, qui l'on comprend sous cette appellation. 352 ; v. Éveque.
Ordre : jusqu'où l'Ordre annule le mariage, 286 ; de par la constitution positive de l'Église, 286 : discipline de l'Eglise Grecque, 286 : peines portées contre ceux qui se permettent une tentative de( mariage malgré les Ordres reçus. 287. Evolution historique de cet empêchement. 287. — La réception de l'Ordre ne dissout pas le mariage déjà contracté, 189. — Cet empêchement est dispensable, 286 ; le Tape en accorde la dispense, mai- rarement aux prêtres, et jamais aux Évêques, 286, 360 ; étendue des facultés déléguées des Evêques en cette matière, 358 ; condition spéciale à imposer, ibid. : facultés «le- curés el des -impie- prêtres vis-à-vis des moribond-,
Organes, quels organes sont requis pour que les rapports puissent être de leur nature apte- à la génération, 27ii.
Orientaux (Les catholiques) ne sont pas tributaires du décret Ne Temere, 77, 78. — Discipline des églises Orientales (surtout sebismatiques) touchant le divorce ou rupture du lien, 202 a ; les mariages
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que, •'*'-"-' ; les infidblefl ne -<iit patelin mini li(
mail bien par l'empêchement civil, le s. Pontife seul p<
pet | Il civile
l'adoption, 39
pi rituelle, n .;i i ; jusquou e1 entre qui elle consi un • ment, 31 : - udi-
ennant quel bapti du curé de B'enquérir prud
infidèles ue peu être ici en eau m tes ent,
317. I. K g se dispense dans ce! ihement, :;i 7 ; en particulier Ii s
limites dans lesquelles la
S. PénM ..'.1 ; i m n; •.
t !»'■:• - Erêqves de Bêlfiq ■
sujet, 359, :i7 7. h i oire du
relatif à la paient.' spirituelle, 332. — ■Union historique mpêchement,
318; effei qu'A produit s'il survient pendant le mariage, 140; discipline ancienne touchant ce dernier <-a-. 1 U>.
Parents. Leurs devoirs envers leurs enfanta, 148, 149; leur consentement aux fiançailles et au mariage de leur- enfanti Consentement des parents, dissentiment.
Parrain ; v. Parenté spirituelle.
Paternité, recherche de la paternité. 1 note : elle est admise en ca- de rapt. l'7l'.
Pauvres : qui Ton comprend ?ou- cette dénomination, et quelle est la taxe à j i par eux pour une die - 386 nouvelle discipline la distinction entre riche- et pauvre-, pour les recours à Rome a beaucoup moins d'importance, 346, 3S1 en note. 386, 102 en noie.
Pauvreté de la veuve, au» de disp< -
Pécheur : dans quelles limites le curé peutil assister au ma _ un pécheur. 117.
v. Ci
Peine (La) spécifiée dans le contrat de rian-
Pénalites civiles
Pénitence juridique ;
■ • Pénitenccrir,
Perd gn
Pennde valere, tr la
f"r: ■ ■, ilu
Petitesse du lieu,
Pierre Lombard, adversaire de la copnlft-
Points à exprimer
Pollution.
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Polyandrie, 1 7 \
Polygamie, I7f j '/
t aux \ d'user du ; •".. —
Polygynie, 17".
Pontife Romain. -
dissoudre le ma
-t là un vrai pouvoir qu'il détient, niais seulement un pouvoir ministériel 186 ; q • le dissolution et la preu non-consommation. I - ! ut ion ;
rique de ce pou trine 1: robable. le Pape po
pouvoir de dissoudre le mariage légitime consommé*, 188 ; et le mai - :né et ratum M 1 ne
'.e mariage ratum et 1 8 v ;r le ma-
ria. : il peut
les Sançailles, 31. — Il .
dations danle • - S n pouvoir de
lancer une intenliction de mariage, 24 4. — Il » - <»mpétent eu matiè:
procédure matrimoniale. 341. — I minât ion de son pouvoir de dispense dans le- empècheme: : main-mise du
Pontife Romain. 365 : il peut revalider lies les 4'>6 ;
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manière de prendre son recoure au Pape
pour obtenir dispense, :>77.
Prêtre (Le) peut être délégué pour assister
à un mariage, 0."( ; mais non pour signer Le contrat de fiançai liée, 7; au cas où il esl impossible d'obtenir délégation, il peut parfois, sous certaines conditions, bénir certains mariages, 68. Il n'a
aucun pouvoir ordinaire pour dispenser, 309 : détermination du pouvoir délégué des curés, 3»>!> ; des confesseurs, 369 s. : jusqu'où les simples prêtres peuvent dispenser en faveur des moribonds, 3(>i> :
personnes vis-à-vis desquelles peuvent dispenser les curés, les confesseurs el tes simples prêtres, 370 : pour quel for. r>7(> :
points que le prêtre doit observer en usant
de ses facultés de dispense, :>7o : règle qu'il a à suivie quand il dispense pour le for interne. P»<> ; pour le for externe, ibid. ; dans L'occurrence d'empêchements relevant des deux fors à la fois, 100. l'eutil revalider les dispenses défectueuses, !«•*;.
Preuve du mariage, 84 ; manière de fournir cette preuve au for ecclésiastique et civil, *4.
Prince civil. Comme tel, Le prince civil a en mains la réglementation du mariage des infidèles, 221 : mais non celle du mariage entre fidèles, ni entre fidèle et infidèle, 225 J ses droits et devoirs relativement au mariage des fidèles, 220. Le prince civil ne petit établir d'empêchements prohibitifs au mariage des chrétiens, 219 : v. Régie nteutatio?i du mariage.
Privilège de la foi, v. Cas de V Apôtre.
Prix nuptial, .">2.
Procès juridique, ca-> ou il est nécessaire, 339; initiative de la procédure, 340 ; v. Accusation. Juge- compétent dans ces procès, 351 ; procédure, 342.
Proclamations des bans. Obligation et gravité. 36 : qui doit faire les proclamations, 36 : où et combien de fois, 36, .'>7 ; quand, 38 : dans quelle forme, ^'.> ; quand et combien de fois faut-il Les renom o7 : taxe. 40 : OU ne peut y procéder avant la fulmination de la dispense, I" : une fois Les proclamations terminées, le mariage ne peut pas se célébrer sans aucun intervalle, !<• : causes qui Lèvent L'obligation de proclamer les bans, 11. 12, 13; qui dispense des bans, et à quelles condition». 13 : discipline ancienne, 35, 39 en noir Les proclamations ne sont pat»
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Provida, < Constitution, 7".».
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b) la grâce spéciale correspondante, ibid, V. Cérémonies^ ministre.
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Septima manus, 186.
Serment : effets du serment ajouté au contrat de fiançailles. 12 : Serment en vue de fournir la preuve du mariage. 84.— Serment supplétoire, ;r><>; formula' du sermenl supplétoire, 330 en note.
Soin des enfants, imposé par le droit naturel, 148; et par la loi civile. 149; v. Éducation.
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Supplique. Points à insérer dans la supplique en cas de recours pour le Eor externe. 381 ; pour exprimer les deux empêchements d'honnêteté publique el d'affinité Légitime, il suffit de spécifier L'empêchemenl d'affinité provenant de rapports licites. 311 : le rapt doit toujours être spécifié, 271 ; points a Insérer pour Le Eor interne. 383 ; ou quand il s'agit des deux fors à la fois, 384 {comment sauvegarder alors la réputation de L'intéressé et le secret de La confession, 384. Dans quelles limites Le Btyle de la curie est de rigueur lorsqu'on recourt à l'Evêque. 380. Confection de la supplique pour le recours à Home, 385 ; pour le recours à L'Evêque, 385 ; la validité de la dispense ne fait pas naufrage lorsque le diocèse du domicile des futurs conjoints, inséré dans la supplique adressée au s. siège, vient à changer avant l'exécution du Rescrit de Rome. 381, 388, 404. Supplique par télégramme, 385, v. Voie télé' graphique.
Syndic. Licéité de son intervention en matière matrimoniale, notamment en matière de divorce, v. Divorce civil,
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